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Appelé par la confiance de nos collègues à recons- 
tituer, autant qu'il serait possible, les archives du Con- 
seil d'Etat postérieures à Tan viii et sa bibliothèque, 
complètement anéanties par le déplorable incendie de 
1871, nous avons pensé qu'il convenait, pour compléter 
notre tâche, de résumer l'histoire du Conseil d'Etat avant 
et depuis 1 789 , de ses transformations, de ses travaux et 
de son personnel, en indiquant les sources nombreuses 
où l'on peut puiser pour en retrouver les traces. 

Nous avions, à diverses occasions, étudié un grand 
nombre d'écrits publiés sur le Conseil d'Etat. Nous avons 
complété ces études par des recherches approfondies, 
non-seulemen( dans les ouvrages imprimés, mais dans 
les manuscrits sur l'organisation et les attributions du 
Conseil du Roi, qui se trouvent déposés à la Bibliothèque 
nationale. Grâce à la bienveillance toute particulière 
de M. Léopold Delisle, membre de l'Institut, adminis- 
trateur général, directeur de la Bibliothèque, qui a si 
bien montré, dans son grand ouvrage sur le Cabinet 
des manuscrits de la Bibliothèque nationale, l'origine et le 
classement des richesses renfermées dans ce précieux 
dépôt, nous avons pu consulter une série de documents 



fros-inléressanls, dont quelques-uns avaient éié signalés, 
mais dont personne ne nous semble avoir encore tiré 
parti. Nous citerons notamment quatre traités sur le 
Conseil du Roi écrits au xvii*" siècle, des collections de rè- 
glements composées à la même époque, un dictionnaire 
des Conseils du Roi écrit au xviii* siècle, et de très-nom- 
breuses pièces sur les conseillers d'Etat et les maîtres 
des requêtes, ainsi que des généalogies des maîtres 
des requêtes de 1670 à 1722, faisant suite à un ou- 
vrage imprimé. Les Archives nationales possèdent aussi 
des exemplaires d'un traité du Conseil du Roi et de la 
collection des règlements qui ont été mis à notre dis- 
position. Mais nous ne pouvions songer, à raison du 
point de vue spécial où nous nous étions placé, à con- 
sulter la vaste collection des décisions du Conseil, dont 
la nomenclature est indiquée dans YInventaire sommaire 
publié en 1871. 

. Les principaux résultats de ces recherches sont ex- 
posés dans une étude historique et bibliographique, sui- 
vie d'une série de notices et de documents spéciaux qui 
la complètent. 

On trouvera, d'abord, un tableau chronologique 
des actes législatifs et réglementaires relatifs au Conseil 
d'Etat, savoir : des actes royaux antérieurs à 1789 (or- 
donnances, édits, arrêts du Conseil, etc.) et des lois, 
décrets, ordonnances et arrêtés postérieurs à 1789. 

2"" Des documents relatifs aux travaux du Conseil 
d'Etat depuis Fan viii: en premier lieu, les ouvrages ou 



collections qui renferment une portion des travaux du 
Conseil ou en donnent le compte rendu, procès-verbaux 
des discussions, enquêtes^ projets de lois et décrets, avis 
et décisions en matière contenlieuse , statistiques; en 
second lieu, le résumé des chiffres qui constatent le 
nombre et la nature des affaires examinées en Conseil 
d'Etat depuis Tan vni. 

Cette élude donne un aperçu de la reconstitution 
partielle des archives du Conseil. 

3° Elle est suivie d'une notice bibliographique qui 
contient la liste des ouvrages publiés sur le Conseil 
d'Etat, non-seulement des livres spéciaux, mais aussi 
des ouvrages d'histoire, de polémique, de doctrine et 
des répertoires, dans lesquels le Conseil d'Etat est 
i^objet d'études particulières. 

Nous y avons joint une liste des manuscrits concer- 
nant le Conseil qui sont déposés à la Bibliothèque natio- 
nale, liste rédigée par le savant M. Léopold Delisle, qui 
a bien voulu nous autoriser à la publier avec notre 
travail. 

4** Viennent ensuite des documents sur le personnel 
du Conseil d'Etat avant et après 1789. Ici nous étions 
obligés de nous restreindre. Il a fallu, pour la période 
antérieure à 1789, nous borner à indiquer la compo- 
sition du Conseil au moment de la Révolution. Pour la 
période postérieure, on trouvera, avec la statistique de 
l'ensemble du personnel du Conseil sous les divers ré- 
gimes qu'il a traversés, la liste des présidents, des con- 
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seillers d'Etat en service ordinaire et des conseillers en 
service extraordinaire appelés à participer aux travaux 
du Conseil ^ 

S"" Une note sommaire expose la reconstitution de la 
bibliothèque du Conseil d'Etat et les libéralités qui lui 
ont éié faites. 

6"* Nous reproduisons enfin une note sur les diffé- 
rents locaux occupés par le Conseil d'Etat, due à M. le 
Secrétaire général , et qui a déjà paru dans le Journal 
officiel, mais qui a été complétée à l'aide de documents 
nouveaux. 

M. le garde des sceaux Dufaure, président du Conseil 
d'Etat, nous a fait l'honneur de décider que ce travail 
serait imprimé pour l'usage du Conseil. Nous le dédions 
au grand corps dans lequel nous avons été entouré de 
tant de bienveillance pendant toute notre carrière; nous 
avons été heureux de pouvoir lui offrir un témoignage 
de notre gratitude, en cherchant à réparer en partie 
les pertes cruelles qu'il avait faites et en faisant ressortir 
les services considérables qu'il a toujours rendus. 

iU février 1876. 

' Le tableau du personnel du Conseil d'État depuis Tan vui , qui a exigé 
de longues recherches dans le Bulletin des Lois, les Almanachs national, impé- 
rial et royal et le Moniteur universel, a été dressé, sous notre direction , par les 
soins du secrétariat général du Conseil d'État, et spécialement de MM. Dela- 
haye, chef du secrétariat, et Durand, avec un zèle et une intelligence que nous 
avons à cœur de signaler. 
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LIVRE PREMIER. 

DES SOURCES DE L'HISTOIRE DU CONSEIL D'ÉTAT. 

I. IntroductioD. Des caraclères différents de rinstitutioa du Conseil d'État suivant les 
formes de goufernement, en France et dans les pays étrangers. — IL Ouvrages 
publiés sur le Conseil d*État de l'ancienne monarchie avant et depuis 1789. — 
III. Manuscrits, conservés aux Archives nationales et à la Bibliothèque nationale, qui 
traitent de l'organisation et des attributions des Conseils du Roi. — lY. Documents 
sur le personnel des Conseils du Roi. — V. Publications sur le Conseil d'État depuis 
sa reconstitution en Tan viii. 

I 

L'institution du Conseil d'Etat est traditionnelle en 
France, mais son organisation a varié sensiblement suivant 
les époques; l'étendue de ses pouvoirs et son influence en 
matière de législation, de gouvernement, d'administration 
et de justice se sont modifiées gravement, soit avant 1789, 
soit postérieurement, suivant les circonstances. 

C'est ainsi qu'il existe aujourd'hui dans beaucoup de pays, 
la Bavière, l'Espagne, la Grèce, les Pays-Bas, l'Italie, la 
Prusse, la Russie, la Turquie, le Wurtemberg, et nous pou- 
vons ajouter la Bolivie, le Chili et même le Japon, une assem- 
blée qui, sous le nom de Conseil d'Etat ou de Conseil privé \ 

* Le nom de Conseil prive est usité en Russie et en Wurtemberg. 



est Tauxiliaire du Pouvoir exécutif pour la préparation des 
lois et l'expédition des affaires administratives, mais dont 
les pouvoirs varient suivant que la forme du gouvernement 
est une monarchie autocratique, une monarchie constitu- 
tionnelle ou une république. Le jugement des réclamations 
dirigées contre l'administration est quelquefois conGé dans 
ces pays au Conseil d'Etat; quelquefois il est attribué S des 
cours de justice administrative. Il a existé longtemps, dans 
l'empire d'Autriche, un Conseil d'Etat qui a été supprimé en 
1868, lors de la division du territoire de la monarchie 
Austro-Hongroise en pays cisleithans et transleithans, et qui 
avait un caractère analogue aux Conseils de Bavière et de 
Wurtemberg. Il y a, en outre, des pays oix le Conseil d'Etat 
n'a que des attributions politiques, comme en Portugal et 
au Brésil. En Danemark, en Suède et en Norwége, c'est au 
Conseil des ministres qu'on donne le nom de Conseil d'Etat, 
comme dans les cantons de la Confédération helvétique \ 

* Le Recueil des constitutions de l'Europe et d'Amérique par MM. Laferrière 
et Batbie (1869) conlient les textes d*un grand nombre d*actes constitution- 
nels qui règlent l'organisation et les attributions des différents Conseils d'État. 
11 faut consulter aussi YAlmanachde Gotha, notamment celui de Tannée 1876. 

M. Batbie, dans son Traité de droit public et administratif (tome IV), a 
étudié l'institution du Conseil d'Etat dans la plupart des pays de l'Europe. 
Mais depuis la publication de son livre en i863 il s'est produit des change* 
ments notables dont plusieurs ont été signalés dans V Annuaire de législation 
étrangère, que la Société de législation comparée publie périodiquement de- 
puis 1873. 

L'organisation et les attributions des Conseils d'État d'après le dernier état 
de la législation, dans les différents pays que nous avons cités, ont été expo- 
sées avec beaucoup de soin dans un mémoire lu en 1878 à l'Académie des 
sciences morales et politiques par M. Luis de la Torre y Hoz , qui avait été 
rapporteur, en 1860, devant la Chambre des députés d'Espagne, d'un projet 
lie loi sur le Conseil d'État ; la loi en vigueur dans ce pays a été promulguée 



Eii France, le Conseil d'État participait, avant 1789, à 
lomnipolence du Monarque. Aboli en 1791, il a été re- 
constitué en l'an vm et associé à cette époque au travail de 
refonte de la législation civile, commerciale et criminelle, 
et de réorganisation de l'administration française, auquel 
présidait Napoléon I**. 

Réduit à un rôle plus modeste sous la Restauration, et, 
malgré cette situation amoindrie, attaqué avec une grande 
vivacité, il a été reconstitué dans des conditions normales 
sous la monarchie de Juillet, en i8/i5, après de longues 
discussions, dans lesquelles il a été établi que les préven- 
tions du parti libéral contre cette institution étaient com- 
plètement tombées. 

Sous la constitution républicaine de i848, il a été gra- 
vement transformé; puis il a repris en i85â une situation 
analogue à celle qu'il avait sous le premier Empire. 

Enfin il a été réorganisé de nouveau, en 1872, avec un 
caractère qui tient à la fois des régimes adoptés en 1 8/i5 et 
eu 18&9. 

Une institution qui a joué un si grand rôle, dans des 
conditions si diverses, ne pouvait manquer de faire naître 
un très-grand nombre d'écrits. 

le 1 o aoûl 1 860. (Compte rendu des séances et travaux de l'Académie des sciences 
morales et politiques par M. Gfa. Verge, 1873, 9' semestre, p. 563.) 

Il a été question, à plusieurs reprises, d'organiser un Conseil d'État en 
Belgique, notamment eni83â,i83/i,i8/i/ieti855. M. Leemans, directeur 
au Ministère de Tintërieur de Belgique, a donne sur ce point des renseigne- 
ments intéressants dans un eiamen critique de louvrage de M. Fiourens, 
maître des requêtes au Conseil d'Étal, sur l'organisation judiciaire et admi- 
nistralive de la France et de la Belgique (p. 85 cl 86). Il existe seulement 
auprès du Ministère de l'intérieur un Comité consultatif de législation. 
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II 



L'organisation, les attributions et le mode de procéder 
du Conseil du Roi avaient été, avant 1789, Tobjet d'études 
très-approfondies publiées à diverses époques. On peut citer 
notamment le chapitre consacré au Conseil du Roi dans les 
Recherches de la France d'Etienne Pasquier, les documents 
recueillis par du Tillet dans le Recueil des Rois de France, 
leurs couronne et maison et dans le Recueil des rangs des 
Grands de France, qui datent de 1578; les Trois livres des 
offices de France de Girard, publiés avec des additions de 
Joly en 1687; ï Histoire du Conseil de Guillard, qui date de 
1 7 1 1 ; les Recherches sur Vorigine du Conseil du Roi de l'Es- 
calopier, qui ont paru en 1766; enfin les chapitres consa- 
crés aux Conseils du Roi et aux intendants dans le Traité des 
dignités et ojjkes de Guyot et de Merlin, dont la publication 
a été interrompue par la Révolution de 1789^ Quand on 
lit avec attention ces travaux, auxquels il convient de 
joindre le Traité de Fautorité judiciaire de Henrion de Pansey, 

* Le Traité des droits, fonctions, prérogatives et privilèges annexés en France 
à chaque dignité, à chaque office et h chaque état, soit civil, soit militaire, soit 
ecclésiastique, dont la publication a ëtë commencée en 1786, devait contenir 
douze livres ainsi divises : Le Roi et sa maison, la pairie, le Conseil, les in- 
tendants. — L'administration de la justice. — La police et le gouvernement 
des villes et communautés d'habitants. — Les finances. — Les forêts, la chasse 
et la pêche. — Les monnaies, les arts et métiers, le commerce. — La ma- 
rine. — Les corps de troupe. — La noblesse et les seigneuries. — Le clergé. 
— Les collées et universités. — Les rapports établis entre les pères et les 
enfants, les maris et les femmes, les seigneurs et leurs vassaux. La publica- 
tion a été arrêtée en 1788 au &* volume, qui contenait la première partie du 
second livre, les offices de judicatura et la chancellerie. Un prospectus du 
tome IV, conservé à la Bibliothèque nationale, indiquait que ttce volume au- 
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bien quil ait été publié en 1810, on est surpris d'y trouver 
des faits et des documents que plusieurs écrivains modernes 
ont eu beaucoup de peine à découvrir dans la poussière 
des archives. 

Et cependant, il est vrai de dire que l'histoire du Con- 
seil d'Etat, avant 1789, a été presque complètement renou- 
velée depuis trente ans. L'ancienne constitution du Conseil 
du Roi, jusqu'à l'époque où le Parlement et la Chambre 
des comptes s'en sont détachés, a été mise en relief, à 
l'aide de nombreux documents inédits, dans les savants 
travaux de M. le comte Beugnot et de M. Pardessus, sur 
l'organisation judiciaire et administrative au moyen âge. 
Ces travaux ont été eux-mêmes complétés et rectifiés, sur 
certains points, par la notice excellente que M. Grûn a 
placée en tête des actes du Parlement de Paris, publiés 
par M. Boutaric avec le concours de M. Léopold Delisle, 
et, en outre, par les ouvrages de M. Boutaric sur Al- 
phonse de Poitiers, frère de saint Louis, et sur Philippe 
le Bel. 

La remarquable histoire des Etats généraux, écrite par 
M. Picot, a fait ressortir son rôle pendant la période où la 
royauté s'est trouvée en face des Etats généraux de i355 
à 161/1. Son action gouvernementale et administrative et sa 

errait été plus étendu, s'il n'était pas vraisemblable que TAssemblée des États 
(T généraux, <{Qi a lien actudllement, introduira divers changements dans les 
(r offices de judicatnre. 1 

On trouve, en outre, des renseignements précieux dans les différents sikjiUs 
du Conseil du Rai publiés en 169 3 par da Crot, en 1669 par du Chesne, 
en 1 700 par Gauret, dans le Règlement du Conseil publié en 1786 par Tolozan , 
et dans un article étendu de la dernière édition du Répertoire de Denizart écrit 
par M. Sorean, avocat au Parlement, en 1786. 



composition sous Charles VII ont été l'objet d'études. pleines 
d'intérêt dans les ouvrages de M. Dansin et de M. Vallet de 
Viriville. On a pu le voir fonctionner pendant la minorité 
de Charles VIII , en i484, grâce à la publication du journal 
de ses séances due à M. Bernier. Ses travaux, sous le règne 
d'Henri IV, ont été spécialement signalés dans la savante 
histoire de ce grand Roi par M. Poirson. 

Enfin la dernière période, celle qui comprend le xvn*^ et 
le xyuf siècle, est éclairée d'un nouveau jour, quand on 
étudie les Mémoires d^OUvier Lefèbre d'OrmessoUf maître des 
requêtes, le rapporteur du procès de Fouquel, et ceux de 
son père, André Lefèvre d^Ormesson, Conseiller d'État de 
i6i5àt655, publiés par M. Chéruel; les Mémoires de Jo- 
seph Foucault, maître des requêtes, intendant et Conseiller 
d'Etat, publiés par M. Baudry; les travaux de M. Caillet 
sur l'administration pendant le ministère du cardinal de 
Richelieu; de M. Rodolphe Dareste, sur les origines du 
contentieux administratif; les études de M. de Luçay sur 
les secrétaires d'Etat, et la belle collection des Lettres, ins- 
tructions et mémoires de Colbert, qui fera vivre le nom de 
M. Pierre Clément. 

Il est regrettable que M. de Vidaillan n'ait pu tirer parti 
de tous ces documents lorsqu'il a écrit, en i856, son His- 
toire des Conseils du Roi. On en trouve un brillant résumé 
dans le travail publié en 1878 par M. Alfred Maury sur 
Vadminisiralion française avant la Révolution deîySg. 

III 

Au surplus, il reste encore dans nos Archives nationales 
et dans les manuscrits de la Bibliothèque nationale bien 
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des richesses inexplorées. La \asle collection des arrêts du 
Conseil du Roi, où l'on trouve toutes les décisions rendues 
pendant cinq siècles sur les matières les plus variées, n'a 
été consultée que pour un petit nombre de périodes et de 
sujets spéciaux ^ 

En outre, l'inventaire sommaire des fonds conservés aux 
Archives nationales nous a mis sur la trace d'un traité 
inédit du Conseil du Roi divisé en huit chapitres. Ce traité, 
rédigé évidemment vers i63o, puisqu'il ne rapporte aucun 
document postérieur à cette époque, donne de précieux dé- 
tails historiques sur le personnel du Conseil, ses divisions, 
les règlements qui l'ont organisé, l'ordre de ses séances, 
le droit qu'avaient ses membres de participer aux travaux 
du Parlement^. 11 est suivi d'une collection de règlements 
du Conseil de lôûy à 167/1. 

' V Inventaire sommaire des fonds conservés aux Archives nationales, dont 
la première partie, publiée eo 1871 (la table alphabétique a pam en 1875), 
eomprend les documents antérieurs à 1789, permet de constater qu'on a 
conservé une grande partie des travaux du Conseil antérieurs à 1789. (Voir 
page 86 et pages suivantes.) M. Bordier, dans son ouvrage sur les Archives 
de la France, avait déjà donné un résumé de Tétat de ces documents. 

Le département des manuscrits de la Bibliothèque nationale possède, de 
son côté, une collection précieuse de registres du Conseil, provenant principa- 
lement des papiers du chancelier Séguier; nous en donnons la liste d'oprès 
les notes que M. Léopold Delisle, administrateur général de la Bibliothèque, 
a bien voulu rédiger en vue de notre travail et nous autoriser à publier. 

En outre, au département des imprimés, il existe une collection factice d'ar- 
rêts du Conseil du Roi qui s'étend de i55i à 1791. Elle forme 999 volumes. 
La collection de Thoisy renferme aussi un grand nombre d'arrêts du Conseil. 

Nous avons trouvé, dans la Bibliothèque de la Cour de cassation, un re- 
gistre manuscrit des traités faits au Conseil d'État du Roi tenu pour les 
finances en i653 (D. 806). 

* Voici le titre de ce traité : tr Recueil des Conseils du Roy, de l'origine et des 
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Dans nos recherches à ia Bibliothèque nationale, où 
M. Chéruel et M. Dareste avaient indiqué Teiistence d'un 
manuscrit analogue, nous avons pu consulter quatorze co- 
pies de ce même traité inédit et de nombreuses collections 
de règlements. Nous avons trouvé, en outre, une autre étude 
sur le personnel du Conseil, écrite en 1667 P^** Lefèvre de 
Lezeau, conseiller d'État, frère d'André Lefèvre d'Ormes- 
son; un traité des Conseils du Roi, rédigé en 1670 par les 
ordres de Colbert pour l'instruction du marquis de Sei- 
gnelay; un ouvrage sur l'origine et l'histoire du Conseil 
par de Lisle de Hérissé, composé vers 1 708; enfin un dic- 
tionnaire des Conseils du Roi, en 3*26 folios, rédigé vers 
le milieu du xvni^ siècle par un membre du Conseil. 

Il est utile de faire ressortir ici le caractère et la valeur 
de ces divers manuscrits ^ 

nrèglemetUs d'iceux. Ce recueil contient seulement les exemples tirés de fauti 
ffquité, de rhistoire et des registi-es du Parlement et autres, de ce qui s'est 
ff observé ci-devant en chacun des articles remarqués et contenus en icdui.*» 

* Les deux registres conservés aux Ai*chives sont placés sous la cote Kk . 
6 â 5, 6a 6. Le premier, intitulé : Recueil de règlements et autres piiees pour ie 
Cùtuetl du Roy, contient une série d actes allant de juillet 1 3 1 8 à juin 1 687. La 
table indique en outre plusieurs actes dei9o5ài3i8 avec les sources. C'est 
la collection la plus complète. L*autre volume, intitulé : Ordannaneee et règle- 
mefits pour les Conseils du Roy, contient d abord un traité en 68 pages sur les 
Conseils du Roi, ensuite les rè^ements depuis ie 3 avril i5^7 jusqu'au 37 oc- 
tobre 1674. 

Voici la nomenclature des manuscrits conservés à la Bibliothèque nationale 
dans lesqueb se trouve le traité inédit du Conseil du Roi avec une collection 
de règlements qui n'est pas toujours rangée dans Tordre chronologique : — 
du fonds français, n** /i58â, venu de de Mesmes; — 4583; — &5g9, venu 
de Chantereau , attribué formellement sur le titre à irfeu M. de Marillac vivauj 
ff surintendant des finances en i63a;r — 7»496; — 10,837; — 16,317 (co- 
pie mutilée); — 16,318, venu du pi*emier président de Harlay, avec une 



Et (1 abord quel est fauteur du traité inédit des Conseils 
du Roi qui se trouve à la fois au3L Archives et à la Biblio- 
thèque nationale? Uépoque de sa rédaction nest pas dou- 
teuse, nous Tavons dit; le récit s'arrête au règlement fait 
en 1 63o. Le père Leiong, dans sa Bibliothèqtie historique de la 
France^ le mentionne sans en indiquer l'auteur ^ Une note 
de Nicolas Petitpied, inscrite sur un des exemplaires de cet 
ouvrage qui se trouvait à la bibliothèque de la Sorbonne, 
lattribue à Olivier Lefèvre d'Ormesson et M. Ghéruel a rap- 
porté cette indication sans la contester^. Mais trois autres 
exemplaires indiquent que l'auteur de ce traité serait M. de 
Marillac, surintendant des finances et garde des sceaux sous 
Louis XIII. Deux de ces indications sont formelles, notam- 
ment celle du volume qui vient de Lancelot; une autre, 
qui est de la main de M. de Hariay, procureur général et 
ensuite premier président du Parlement de Paris en 1689, 
est accon[ipagnée d'une réserve. Nous pouvons invoquer dans 
le même sens l'opinion de Denis Godefroy, conseiller et his- 
toriographe du Roi. Dans les additions qu'il a faites en 1 658 
à l'ouvrage de Le Féron sur l'histoire des connétables, chan- 

note qui iaUribae à M. de Marillac, sauf une réserve; — i8,i5i , venu de 
S^uier; — 33,67/1; — 38,675 attribue par le copiste à M. d'Ormesson et 
par N. Pelitpied h Olivier Lefèvre; — 38,676; — du fonds nouvelles acqui- 
sitions françaises, n" 3&71 venu de Vei*thamon, et de Joly de Fleury; — du 
fonds Cinq-Cents de Colbert, n"* 19a ; — des mélanges Clairambault , u"' 65 o, 
65 1 et 655; — de la collection Lancelot, n" 101. 

Il existe en outre à la Bibliolhèque nationale des collections de règlements 
qui forment des volumes spéciaux du fonds de Brienne, n** 957 ; — du fonds 
Dnpuy, n*" 138 et 3i8; — du fonds S^riily, n* 163 ; — des mélanges Glai* 
rambaolt, n* 667; — du fonds fi'ançais n* i8,5/i8. 

' Leiong, nouvelle édition 1771-, t. III, p. 303 , n" 83,^01. 

* Mémoires d'Olivier Le/ivre d'Ormesson, introduction , p. xl, et p. 6. 



celicrs et {jardes îles sceaux, luarécliaux, elc. il doiiue un 
(T extrait d'un Irailé du Conseil fait en Tan i63o par le sieur 
(rde Marillac, garde des sceaux de France ^-n Celte opinion 
est acceptée par de Lisle de Hérissé, qui cite Godefroy. 
Elle Test également par Guillard, auteur d'une histoire du 
Conseil du Roi écrite en 1711. En effet, dans la liste des 
ouvrages auxquels il a fait des emprunts et qu'il donne à lu 
suite de sa préface, se trouve un fr manuscrit d'un traité du 
<T Conseil par M. de M. G. D. S. n Nous ne croyons rien forcer 
en traduisant ces initiales par M. de Marillac, garde dos 
sceaux, et c'est bien de notre traité qu'il s'agit; car nous 
en avons retrouvé des pages entières dans le livre de Guil- 
lard. Dans le dictionnaire des Conseils du Roi écrit au 
xvni® siècle, ce traité est plusieurs fois cité; au folio 67, 
on l'indique comme manuscrit de M. de Brienne, mais plus 
loin, folio 76, on le mentionne comme ayant été composé 
pour M. de Brienne. Cette indication n'a pas de valeur 
quand on sait que Loménie de Brienne, secrétaire d'État 
sous Louis XIII, avait fait faire une grande collection de 
copies de pièces de toute sorte, touchant à la législation et 
à l'administration, qui forme 36 2 volumes conservés à la 
Bibliothèque nationale. 

Pour notre part, après une étude attentive, nous serions 
Ircs-porté à croire que l'attribution à M. de Marillac est 
exacte. On ne peut supposer qu'André Lefèvre d'Ormesson , 

' Histoire des connétables, chanceliers et gardes des sceaux, marêckaua', 
amraux, surintendants de la navigation et généraux des galères, etc. . . depuis 
leur origine jusqu'en 1 555 , par Jean I^c Féron , revue. . . et aiignientée do 
recherches el pièces curieuses qui oui rapport a ce recueil par Denis Gode- 
froy, p. 176 et 177. 
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qui est resté conseiHer d'Etat jusqu'en i665, et Olivier, 
son fils, qui est arrivé au poste de maître des requêtes en 
i6&3, aient écrit un traité qui ne parle d'aucun des do- 
cuments postérieurs à i63o, et il y en a eu plusieurs assez 
importante. Du reste M. Ghéruel a publié ce qu'ils avaient 
écrit au sujet du Conseil d'Etat, le premier, sous forme de 
mémoires ou de traité sur l'organisation et le personnel 
du Conseil, le second, sous forme de journal, jusqu'à la fia 
de leur carrière. Le traité du Conseil du Roi par André 
Lefèvre d'Ormesson est mentionné par le Père Lelong 
(n^ 32,ûo4) comme un ouvrage différent du recueil qui 
nous occupe. 

M. de Marillac est, au contraire, mort en i63â dans 
l'exil à Châteaudun; les sceaux lui avaient été retirés en 
décembre i63o, à la suite de \a journée des dupes. IL avait 
été maître des requêtes au début de sa carrière, puis con- 
seiller d'Etat; il était l'auteur des règlements du 3 jan- 
vier 1628 et du 18 janvier i63o; il est donc naturel qu'il 
fut très au courant des détails de l'organisation du Conseil. 
Il avait pendant toute sa carrière écrit des mémoires ou 
traités sur les questions de droit ou de finances, ce qui 
l'avait bien préparé à rédiger la grande ordonnance de 
1629. De plus, au chapitre V, nous avons remarqué un 
passage qui convient assez bien à un garde des sceaux de 
cette époque : crJe ne conseillerais pas aisément aux rois 
«de |)ermettre souvent et sans grande nécessité que leur 
(T Conseil s'assemblât sans ledit chancelier ou garde des 
(T sceaux, pour plusieurs raisons qui seraient trop longues à 
rt écrire, spécialement quand ils ont confiance en ceux qui 
ff sont en ces charges. ■« La raison de douter, alléguée par le 



premier président de Hariay, est tirée de ce que, dans un 
passage de ce traité, il est parlé du cardinal de Richelieu, 
comme s'il était mort au moment où l'écrit a été composé, 
ce qui ne conviendrait pas à M. de Marillac, mort en i639. 
Toutefois, le passage dont il s'agit constate uniquement, en 
nommant le cardinal de Richelieu , tr que l'Eglise et la France 
(T auront toujours une très-honorable mémoire de ses con- 
ffseils,?) ce qui pouvait s'écrire de son vivant. Il est dou- 
teux que Michel de Marillac ait pu écrire cette ligne après 
la Journée des dupes, et le procès de son frère le maréchal. 
Mais le manuscrit, qui ne nous paraît pas complètement 
terminé, pouvait avoir été rédigé avant la fin de l'an- 
née i63o. C'est la date donnée par Godefroy. 

Nous devons convenir toutefois que Lefèvre de Lezeau^ 
conseiller d'Etat, qui a écrit une longue histoire de Michel 
de Marillac, ne mentionne pas le Traité ou Recueil des Con- 
seils du Roi parmi les ouvrages, d'ailleurs très-nombreux, 
du garde des sceaux. Mais il n'indique pas davantage un 
traité des chanceliers et gardes des sceaux cité par Denis 
Godefroy, ni un mémoire sur ou contre l'autorité du Par- 
lement, dont la Ribliothèque nationale et la Ribiiothèque 
Sainte-Geneviève possèdent des copies manuscrites qui l'at- 
tribuent formellement à M. de Marillac; et la préface de 
. ce dernier ouvrage, fort étendu, indique que l'auteur l'a 
rédigé pour remplir sa charge de garde des sceaux, en dé- 
fendant les prérogatives de l'autorité royale, que le Par- 
lement tenait en échec à l'occasion de l'enregistrement de 
l'ordonnance de 1629. Cette lacune dans la biographie 
écrite par Lefèvre de Lezeau ne nous paraît donc pas de 
nature à faire repousser la tradition constatée dans les tra- 



vaux imprimés ou manuscrits que nous avons cités ^ Quel 
que soit d'ailleurs l'auteur de cet ouvrage, c'est un document 
plein d'intérêt et qui mériterait assurément d'être publié. 

Nous avons dit qu'il est complété dans la plupart des 
copies par une collection de règlements du Conseil d'Etat 
qui remonte soit à i/in4, soit à 16/17, ®* s'étend jusqu'à 
i63o ou jusqu'à 168/i; ces collections se trouvent aussi 
quelquefois dans des volumes isolés, et alors elles remontent 
jusqu'à i3i8. C'est le cas d'un des registres des Archives 
nationales. On trouve dans ces recueils un certain nombre 
de règlements inédits pour la période du xvr et du xvn* 
siècle, qu'il importe de signaler. La grande collection des 
ordonnances des Rois de France de la troisième race donne 
bien, en effet, le texte des règlements sur l'organisation et 
les attributions du Conseil d'Etat depuis 1 3o2 jusqu'à 1 5 1 5, 
époque où elle s'arrête. Mais les collections d'ordonnances 
et édits de Fontanon, de Néron et Girard, faites surtout 
avec les registres du Parlement, n'en contiennent qu'un petit 
nombre pour la période comprise entre i5i5 et 1789, et 
le Recueil des anciennes lois françaises d'Isambert est loin 
d'avoir comblé cette lacune d'une manière suffisante. Les 
traités des offices de Girard et Joly, l'histoire du Conseil 
(le Guillard, et les styles et règlements du Conseil du Roi 
de Duchesne, de Gauret, de Toloznn, reproduisent un 
certain nombre de règlements qui ont été rendus de 16/17 
à 17Û9. M. Chéruel a donné, dans son histoire de l'admi- 

' Les manuscrits de la Bibliothèque Sainte-Geneviève sont colés Lf. 1 2 
et 19*, Lf. Âo et Lf. /il. — Le mémoire contre Tantoritë du Parlement, 
contenant près de 3oo folios, qui se trouve h la Bibliothèque nationale, porte 
le n" 201 2 du fonds nouvelles acquisitions françaises. 



nisiralion monarchique, plusieurs de ceux qui avaient été 
Faits sous Louis XIII et qui avaient été consignés dans les 
papiers d'André Lefèvre d'Ormesson. Mais il en reste encore 
une trentaine environ qui n ont jamais été publiés'. 

L'ouvrage de Lefèvre de Lezeau a moins de valeur. Il 
commence par une étude sur le personnel des Conseils du 
Roi, en prenant l'histoire au règne d'Henri III et reprodui- 
sant une partie notable du traité attribué à M. de Mariilac, 
pour le continuer jusqu'en 1667; il donne ensuite la liste 
des chanceliers et gardes des sceaux depuis François I**, et 
celle des surintendants des finances et des intendants des 
iinances^. Mais nous avons remarqué dans deux copies un 
chapitre qui ne se trouve pas dans le manuscrit original et 
qui est intitulé <r que le Parlement est ordonné pour l'admi- 
cr nistration de la justice et non pour s'employer aux afTaires 
<r d'Etat, sinon quand les Rois les y appellent (sic), -n Ce cha- 
pitre est tiré, mais on ne l'a pas indiqué, du mémoire 
dressé par M. de Marillac contre l'autorité du Parlement. 

Le recueil rédigé en 1 670 par les ordres de Colbert pour 
l'instruction du marquis de Seignelay comprend «quatre 
«traités sur tout ce qui regarde le Conseil et le sceau, sa— 
«voir : les Conseils du Roi; les lois, ordonnances, édits, 

* Nous donnons dans la deuxième partie de notre travail la lisle chronolo- 
gique de tous les actes législatifs et réglementaires sur le Conseil d'État avant 
et après 1789. 

* Le manuscrit se trouve en original au n** 18,1 55 du fonds français. Il 
en existe des copies, avec quelques modifîcations, sous les numéros 6,689 ^^^ 
fonds français et 1 98 des Cinq-Cents de Colbert. 

André d'Ormesson, dans les mémoires publiés par M. Chéruel (l. il, p. 698 
et suivantes), a donné également une liste des chanceliers, gardes des sceaux 
et surinlendanls des finances jusqu en i656. 
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fT déclarations el lettres accordées par les Rois; les offices; 
tria chancellerie.!) Quoiqu'il touche à l'histoire, il contient 
surtout des détails pratiques sur Tétat des choses au temps 
de Louis XIV ^ 

M. Pierre Clément a donné dans les Lettres^ instructions 
et mémoires de Cottert cr l'instruction pour mon fils, pour hien 
(T faire la première commission de ma charge,^ où Colbert 
indique à Seignelay toutes les études auxquelles il doit se 
livrer^. La série des traités rédigés pour lui par les plus ha- 
biles avocats au Parlement est indiquée en note. Le traité 
des Conseils n'y est pas mentionné; mais on y voit les mé* 
moires sur les lois et ordonnances et sur la chancellerie, ré- 
digés par Foucault, le père de l'intendant, secrétaire du 
Conseil d'Etat. Il est vraisemblable que Foucault était éga- 
lement l'auteur du traité sur le Conseil, joint aux deux 
autres dans le recueil de Lancelot'. 

L'ouvrage écrit par de Lisle de Hérissé vers 1708, au- 
quel on a donné le titre trop restreint d'Histoire et origine 
des Conseik du Roi, contient des développements bien plus 
étendus sur les divisions du Conseil et sur la situation, le 
nombre, le rang, les privilèges, les obligations, les gages 
des conseillers d'Etat, dont il donne, d'après une série de 
documents recueillis avec beaucoup de soin, la liste depuis 
saint Louis jusqu'à la fin du xvn^ siècle. C'est une sorte d'édi- 

' Ce recueil fait partie de la collection Lancelot, n* loa. 

' T. III, 3* partie, p. 46 et suiv. 

^ La plupart des traités rëdigës pour rinstruction de Seignelay se trouvent 
dans deux volumes manuscrits conserva à la bibliothèque nationale (fonds 
français n" 7,^97 et 7,498). Le traite des conseils du Roi s*y rencontre sous ce 
titre inexact : trËn quel temps on s*est servi des arrêts du Conseil et de la dif- 
•rférence de tous ces arrêts. ^ 



— h^ 18 )•«— 

tioii nouvelle, revue et augmentée du traité de Marillac, qui 
s'y trouve fréquemment cité*. 

Enfin , le dictionnaire des Conseils du Roi intitulé : Mé- 
moires pour servir à un dictionnaire des Conseils du Roiy rédigé 
par ordre alphabétique, est très-utile à consulter^. L'auteur 
est membre du Conseil d'État, il l'indique dans sa prélace; 
il a fait de nombreux extraits des ouvrages écrits sur le 
Conseil jusqu'en 1711 et des règlements jusqu'à celui du 
19 avril 1737. Il cite, nous l'avons dit, le traité que nous 
attribuons à M. de Marillac, ainsi que l'histoire du Conseil 
de Guillard; mais il ne mentionne pas le livre de l'Ëscalopier 
paru en 1765. Il indique qu'il a vu M. Chauvelin, garde 
des sceaux, vis-à-vis de M. le chancelier Daguesseau au 
Conseil, et c'est de 1727 à 1787 que M. Chauvelin a 
occupé le poste de garde des sceaux. L'époque de la rédac- 
tion de son travail est évidemment le milieu du xwnf siècle. 
Tout nous porte à croire que l'auteur de cet ouvrage est 
l'abbé Bignon, qui, sans se laisser absorber par le Journal 
des Savants et la bibliothèque du Roi, a rempli avec beau- 
coup d'activité ses devoirs de conseiller d'Etat de 1701 à 
1 7/10. Il touche à l'organisation et à l'histoire du conseil, des 
chanceliers et gardes des sceaux , des conseillers, des maîtres 
des requêtes, des avocats au Conseil , des greffiers et huis- 
siers; il rappelle les règles de compétence et de procédure 
suivies au Conseil, les principes établis en matière d'évoca- 

' Ce recueil fait partie de la collection LaDcelot, n** 100. 

' Fonds français, n" 7,696. — Le Père Lelong le signale, n* 33,607. 

L'auteur de ce travail renvoie, an folio 186, à son recueil manuscrit 
coté 373, concernant les chanceliers et gardes des sceaux; au folio 53, il men- 
tionne ses recueils de factums. 



tion, de règlement de juges, de cassation. Il est même à noter 
que son travail est fait principalement au point de vue du 
Conseil des parties, et ne nous fournit que peu de lumières 
sur les autres fractions du Conseil. Malgré ces lacunes, il 
n'en contient pas moins des renseignements précieux. 

Nous croyons savoir que l'administration des Archives 
nationales se propose de publier la collection des arrêts du 
Conseil depuis le règne d'Henri IV. Nous faisons des vœux 
pour qu'elle rende au public le service de placer dans l'in- 
troduction de ce grand recueil la collection des règlements 
des Conseils du Roi, éclairée par de larges emprunts aux 
ouvrages inédits qui viennent d'être signalés. 

IV 

Quant aux documents sur le personnel des Conseils du 
Roi, si intéressants à divers points de vue, et qui permettent 
notamment de préciser l'époque à laquelle le Conseil d'Etat 
antérieur à 1789 prend une physionomie analogue à celle 
de l'assemblée qui a porté ce nom depuis l'an vni, ils sont 
moins faciles à recueillir. La liste complète et continue de 
ce personnel n'existe qu'à partir de 1 699, époque où a paru 
pour la première fois l'Almanach royal. Mais on peut en 
retrouver les traces, dépuis le xni* siècle, en puisant à di- 
verses sources. 

Du Tillet, greffier au Parlement, donne de précieuses 
indications à cet égard dans les Recueils des Rois de France et 
des Rangs des Grands de France, Il rapporte, dans ce dernier 
ouvrage, une longue série d'actes royaux dans lesquels sont 
mentionnés les personnages qui y ont pris part, actes dont le 
premier est le titre de franchise de l'abbaye de Saint-Denis, 



éinané de Dagobert l", et le dernier, une séance d'un Con- 
seil extraordinaire du mois de juillet 1 56 1, trou étaient as- 
rr semblés les princes, cardinaux et seigneurs du Conseil 
cr privé avec ceux du Parlement, pour donner leur avis sur 
ffla division de religion, d L'on pourrait compléter ces ren- 
seignements en recourant au Cérémonial français de Théo- 
dore Godefroy, publié en 16/19. 

De plus, il existe un grand nombre de décisions judi- 
ciaires, d'ordonnances des Rois, de ri^glements du Conseil 
oiï le personnel du Conseil du Roi est tout spécialement 
indiqué. M. Boutaric a publié, dans les actes du Parlement 
de Paris, une série de décisions, antérieures aux 0/tm, dans 
lesquelles on voit la composition de la cour judiciaire et du 
Conseil du Roi avant 12 54. Le Recueil des ordonnances 
des Rois de France de la troisième race contient beau- 
coup d'actes à la 6n desquels se trouve la liste des per- 
sonnages qui avaient délibéré avec le Roi. Les tables de 
plusieurs volumes de cette grande collection sont remplies 
d'indications qui facilitent beaucoup les recherches à cet 
égard; M. Dansin et M. Vallet de Viriville en ont tiré parti 
dans leurs études sur le Conseil de Chailes VII. Un cer- 
tain nombre- de règlements du Conseil qui ont déjà été 
publiés, ou qui se trouvent encore inédits, donnent les 
noms des personnes qui ont seules entrée au Conseil. On 
trouve encore, dans les manuscrits de la Ribliothèque na- 
tionale, plusieurs collections de listes des conseillers d'Etal 
au xvi*" et au xwf siècle, avec des brevets authentiques ^ 

* Voici la liste de ces manuscrits : fonds frafiçais : 16,316, — i6,ai8, 

16,919, — 18,1/19, — i8,i53. 
On trouve également de nombreuses listes du personnel et des copies de 



H y a mieux. Nous venons d'indiquer que l'ouvrage ma- 
nuscrit sur YHisloire du Cotiseil d'Etat, par de Lisie de 
Hérissé, contient une liste des conseillers d'État, composée 
à l'aide de divers documents, depuis saint Louis jusqu'à 
1700. 

En outre, François Blanchard a publié, en 1670, un 
ouvrage intitulé : cr La généalogie des maîtres des requêtes 
(rde l'hostel du Roy depuis l'an 1286 jusqu'à présent, tî Ce 
recueil précieux a été complété jusqu'en 1722 par deux 
ouvrages manuscrits qui se trouvent à la Bibliothèque na- 
tionale. C'est un guide avec lequel il n'est pas possible de 
s'égarer. On peut compléter cette nomenclature avec l'étude 
de M. de Boyer de Sainte-Suzanne, sur le Personnel admi- 
nistratif de V ancien régime^ qui contient la liste des inten- 
dants de justice, police et finances, depuis i635 jusqu'à 
1789; toutefois, ce travail a été critiqué sur quelques 
points. 

Enfin, il faut mentionner les Etals de la France qui ont 
été publiés à diverses époques dans le cours des xvn® et 
xvui* siècles. VI Etat de la France de i658 contient déjà une 
liste complète du personnel des Conseils du Roi, analogue 
à celle qu'on trouve plus tard dans l'Almanach royal ^ 

Tels sont les documents où l'on peut étudier le Conseil 
du Roi avant 1789. 

brevets de conseillers d'État des xiv*, xvi* et xvii' siècles, dans le registre 
II' 695, conserva aux Archives nationales. 

* Le catalogue des ouvrages sur Thistoire de France qui se trouvent à la 
Bibliothèque nationale indique la série des Etats de la France {L IV, p. 606). 
Ce travail a été pubhé plus régulièrement de 1 6â 9 à 1 700 que de 1 700 à 1 789. 
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D'autre part, chacune des phases de Torganisatioii du 
Conseil d'Etat depuis Tan yni a donné lieu à de très- 
nombreuses publications faites, les unes, au point de vue 
doctrinal, les autres, au point de vue des réformes qu'il pa- 
raissait désirable d'apporter à l'institution, d'autres enfin, 
au point de vue historique, notamment en ce qui concerne 
les travaux du Conseil sous le Consulat et le premier Em- 
pire. La liste en est trop longue pour être reproduite ici. 
Aussi bien nous y reviendrons quand nous toucherons aux 
modifications introduites dans l'organisation du Conseil 
sous les divers gouvernements qui se sont succédé après 
l'an vui. 

C'est à ce moment que nous mentionnerons les nom- 
breuses discussions qui ont eu lieu au sujet de l'organisation 
et des attributions du Conseil d'État dans les chambres de 
la Restauration, de la Monarchie de juillet, dans l'Assem- 
blée constituante de 18/18 et dans la dernière Assemblée 
nationale. 

Mais il faut, dès à présent, rappeler les ouvrages didac- 
tiques sur l'ensemble du droit administratif ou sur une de 
ses branches, qui traitent du Conseil d'Etat, et les écrits 
spéciaux dont l'intérêt a survécu à l'occasion qui les avait 
fait naître. Ils sont dus : les uns, à des membres du Conseil 
d'Etat des différentes périodes, MM. Locré, de Cormenin, 
de Gérando, Macarel, Vivien, Bouchené-Lefer, Boulati- 
gnier. Blanche, Duchesne, Reverchon, Suin, Dubois, Jon- 
glez de Ligne, E. Flourens, dont plusieurs ont enseigné le 
droit administratif avec éclat; les autres, à des professeurs 



des facultés de droit, -MM. Foucart, Laferrière, Ghauveau 
(Adolphe), Serrigny, Trolley, Gabantous,Batbie, Ducrocq, 
Liégeois, on bien à des avocats au Conseil, MM. Isainbert, 
Dufour, Dalloz et R. Dareste^ 

Nous devons enfin signaler, dès à présent, une série de do- 
cuments officiels qui permettent d'étudier dans le détail les 
travaux du Conseil d'Etat; ce sont les comptes rendus publiés 
généralement dans une forme analogue à celle des comptes 
rendus de la justice civile et criminelle, et pour une période 
de cinq ans, en i835, i8/io, i8/i6, i85o*, i85i, 1862, 
1868, 1871 et 1872. Cette publication périodique, inau- 
gurée par le Gouvernement de Juillet i83o, et qui est 
malheureusement incomplète parce quelle a été inter- 
rompue à diverses reprises par les révolutions, ne donne 
pas seulement le chiffre des affaires expédiées en remontant 
jusqu'à l'an vni, ce qui n'est pas sans intérêt; elle offre un 
tableau très-exact des travaux législatifs, administratifs et 
juridiques du Conseil d'Etal, et fournit, dans beaucoup de 
cas, des renseignements très-précieux sur la jurisprudence 
du Conseil et sur la suite donnée aux recours présentés en 
matière contentieuse. 

Il y a, dans les écrits et documents que nous venons de 
signaler, tous les matériaux d'une histoire du Conseil d'Etat, 
digne de cette grande institution. Nous ne pouvions l'entre- 

* La liste de ces ouvrages est donnée dans la deuxième partie, section III, 
Bibliographie. Il faut consulter, au sujet de Thistoire de renseignement du 
droit administratif, une étude de M. Boulatignier, insérée en iSSy dans la 
Revue étranghre et française de législation, dirigée par M. Fœlix, les Considé- 
rations sur l'enseignement du droit administratif, par M. Mailein (1867), et 
1 ouvrage de M. Lenoël sur renseignement des sciences morales et politiques 
(i865). 
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prendre en ce moment; mais nous avons cherché, dans une 
rapide esquisse, à grouper les principaux traits qui s'y 
trouvent épars, pour mettre en relief les difi'érentes trans- 
formations du Conseil d'Etat, les détails de son organisation 
intérieure, les souvenirs de ses travaux et les noms de ceux 
de ses membres qui lui ont fait particulièrement honneur. 



LIVRE IL 

DU CONSEIL D'ÉTAT JUSQU'EN 1789 



CHAPITRE PREMIER. 

ORGANISATION DU CONSEIL. 

I. Du Conseil d'État jusqu'au xiii' siècle. — II. Conslilulion du Pariement et de la 
Chambre des comptes à côté du Conseil privé du Roi. — III. Formation d'un per- 
sonnel spécial de légistes dans le Conseil privé du Roi dès le xiv* siècle. — IV. Ins- 
titution du Grand Conseil comme cour souveraine détachée du Conseil du Roi. — 
V. Composition du Conseil du Roi jusqu'au règne d'Henri IV. — VI. Conslilulion 
définitive du Conseil par Richelieu et Colbert. 

I 

H ne serait pas sans intérêt de remonter jusqu'au Conseil 
d'Etat de l'enipire romain, à rétablissement duquel Etienne 
Pasquier fait allusion dans les Recherches de la France^, et 
dont l'organisation a été mise en relief d'abord par 
M. Amédée Thierry, dans un mémoire lu à l'Institut^, et, 
plus tard, par MM. Serrigny et Willems, dans leurs ou- 

* Livre II, chap. vi. 

* Mémoire sur Vorgamsatùm de l'administration centrale dans l'empire ro- 
main, lu à r Académie des sciences morales et politiques, insère dans la Revue 
de législation et de jurisprudence en i863. Il faut consulter aussi les travaux 
de M. Naudet sur Tadministration de TEmpire romain. M. Naudet vient de 
les reprendre et a lu devant TAcadémie des sciences morales et politiques , 
an mois de mars 1876, une étude sur le règne d'Adrien. 
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vrages sur le droit public et administratif romain. La créa- 
tion de ce conseil par Auguste, sa constitution par Adrien, 
sa division en deux sections distinctes, ï auditorium y assistant 
le prince dans l'exercice de son pouvoir judiciaire; le cansi" 
lium^ devenu plus tard, sous Constantin, le camistarium^ 
conseil de législation, de gouvernement et d'administration, 
offrent des analogies curieuses avec le Conseil du Roi d'avant 
1789 et avec le Conseil d'Etat moderne. Mais cette étude 
nous entraînerait trop loin. 

Nous ne pouvons pas non plus nous arrêter au Conseil 
qui , sous les rois de France de la première et de la seconde 
race, siégeait à côté du prince et des grands of&ciers de la 
couronne et sur lequel Du Tillet dans son Recueil des Rois 
de France y et Joly, dans les additions aux Trois livres des offices 
de France de Girard, ont donné des détails qui ont dû être 
parfois rectiBés par les historiens modernes. H nous suffira 
de dire que l'existence de ce Conseil, distinct des grandes 
assemblées dans lesquelles ont été délibérés les capitulaires 
de Charlemagne, est attestée par une célèbre lettre d'Hinc- 
mar, archevêque de. Reims, à Louis le Bègue, rapportée 
par Joly dans le Traité des offices, reproduite par plusieurs 
historiens et dont les termes méritent d'être cités : wOn 
(T prenait pour conseillers, autant qu'il était possible, des 
rr hommes qui, soit laïques, soit ecclésiastiques, craignissent 
ffDieu, chacun selon sa qualité ou ses fonctions, ensuite 
(rqui fussent si Gdèles que, hors la vie éternelle, ils ne pré- 
ffférassent rien au Roi et au royaume, des hommes qui ne 
«r fussent ni amis, ni ennemis, ni donneurs de présents, ni 
(f flatteurs, ni emportés, ni remplis de cette sagesse hypo- 
(rcrite et trompeuse qui est celle du siècle et n'est pas aimée 
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(rde Dieu, mais pourvus de cette sagesse et de cette intel- 
ffligence qui sert à réprimer et même à ruiner entière- 
(rment par la justice et ]a raison ceux qui se confient en 
(T cette sagesse humaine dont j'ai parlé. Les conseillers choi- 
tfsis tenaient pour principe, et même le Roi, que tout ce 
ff qu'ils disaient familièrement entre eux, tant sur Tétat du 
(T royaume que sur les individus, personne, sans le consen- 
crtement de tous, ne pourrait le confier dans sa famille ni à 
(T d'autres, parce qu'il était possible que la chose dût être 
(T cachée, soit un jour, soit deux, soit plus, ou même une 
(T année entière, ou même à perpétuité. 19 

Cette tradition se maintint sous les rois de la troisième 
race. Jusqu'au milieu du xi"" siècle, dit M. Beugnot, les rois 
de France se faisaient assister, dans l'exercice de leur pou- 
voir politique et judiciaire, par des personnages éclairés 
et puissants et particulièrement par des prélats, auxquels 
ils déléguaient, momentanément, une partie de l'autorité 
royale. La réunion de ces personnages formait une assemblée 
à la fois religieuse, politique et judiciaire, qui n'avait ni 
époque fixe de convocation, ni lieu déterminé de réunion, 
ni règles positives pour délibérera M. Pardessus ajoute qu'il 
n'y a pas un diplôme, pas un acte d'administration qui ne 
constate l'assistance ou la signature d'évêques, de barons, 
de grands officiers de la maison du Roi, tels que chancelier, 
connétable, sénéchal, bouteiller, chambellan, connus sous 
le nom générique de ministeriales hospitii domini régis. Mais, 
à la différence de ce qui avait lieu nécessairement lorsqu'il 
exerçait le pouvoir judiciaire, le roi n'était pas obligé, dans 

* Préface du tome I du recueil des Olim, p. xxvii. 



les questions relatives au gouvernement et à l'administra- 
tion, de s en tenir à Tavis quon lui donnait ^ 

II 

Au xm"^ siècle s opère la division du Conseil du Roi en 
plusieurs sections; le Parlement et la Chambre des comptes 
s'en détachent pour devenir sédentaires. L'époque précise 
à laquelle ce grand fait s'est accompli avait donné lieu, avant 
1789, à de longues controverses, qui se sont continuées 
jusqu'à ces derniers temps. L'Ëscalopier, dans ses Recherches 
9ur î origine du Conseil du Roi, avait indiqué qu'il résultait 
du registre des Olim, que cette distinction s'était produite 
au temps de saint Louis et que Philippe le Bel n'avait fait 
que la consacrer. Divers autres écrivains avaient également 
soutenu cette thèse. M. Beugnot et M. Pardessus Tout re- 
prise et l'ont savamment établie. M. de Boislile, dans une 
remarquable notice sur la Chambre des comptes de Paris, 
qui sert d'introduction à la précieuse collection des papiers 
de la famille de Nicolay publiée en 1878, est venu apporter 
de nouveaux éclaircissements sur cette question, qui ne com- 
porte peut-être pas une solution précise^. 

Le conseil privé du prince, qui restait attaché à sa per- 
sonne et qui le suivait dans ses déplacements, fut spéciale- 

* Mémoire sur l'organisation judiciaire et V administration de la justice en 
France, de/puis le commencement de la troisième race, jusqu'à la fin du rè^ie 
de Louis XII, placé en tète du tome XXI des Ordonoances des i-ois de France , 

p. XLVII. 

' Nous devons à Tobligeance de M. de Boislile, qui s occupe en ce monienl 
de publier la correspondance des contrAleurs généraux des Cnances depuis 
Colbert el qui a fait, à cette occasion, des recherches considérables, rindi- 
cation de plusieurs documents très-intéressants. 
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ment appelé, à partir de ce moment, à se prononcer sur 
les questions de législation-, de gouvernement et de finances. 
Mais, en outre, il exerçait encore, sous l'autorité du roi, un 
contrôle sur les décisions judiciaires des autorités qui avaient 
reçu récemment une organisation indépendante, ou même 
se substituait au Parlement, quand la politique ou Imtérét 
du Trésor étaient engagés dans une affaire '. Beaucoup d'an- 
ciens auteurs pensent que les mots de conseil privé, conseil 
secret, conseil étroit et grand conseil, ont, à cette époque, 
le même sens, et désignent la même institution. D'autres 
pensent que le nom de grand conseil s'appliquait à une 
assemblée plus considérable que le conseil étroit. Les écri- 
vains modernes sont divisés sur ce point ^. 

Quoi qu'il en soit, il est constant que le Parlement et la 
Chambre des comptes étaient appelés, dans certaines cir- 
constances, à délibérer, avec les conseillers ordinaires du 
toi, sur les affaires d'une gravité particulière et sur les ré- 
formes législatives. Un certain nombre d'ordonnances, rap* 
portées dans la collection des ordonnances des rois de 
France de la troisième race, constatent que le Roi siégeait 
avec son conseil en sa cour de Parlement, ou bien en la 
Chambre des comptes. Plus tard , vers le règne du roi Jean II , 
d'après Tauteur du traité inédit sur le Conseil du Roi, at- 
tribué à M. de Marillac, le Parlement et la Chambre des 

* Voir sur ce point M. Beugnot, Préface du tome III des Olim, et M. Par- 
dessus , mëmoire précité , titre I", ch. ii , section I'*, du Conseil ou grand conseil. 

' Du Tillet, dans son Recueil des Rois de France; Joly, dans ses additions 
au Hvre des offices; Guillard et Merlin, adoptent la première opinion. M. Par- 
dessus s'y est rangé; L'Escaiopier est d un avis contraire. M. de Rôyer, dans 
un discours de rentrée à ]a Cour de cassation, prononcé en 1 85 6, a cité plu- 
sieurs textes qui tendent à démontrer l'inexactitude de la première opinion. 



— ^t.( 30 )^ — 

comptes cessèrent d'être convoqués collectivement, et cer- 
tains magistrats furent appelés isolément à faire partie du 
conseil. C'est pour ce motif, dit notre auteur, qu'une ordon- 
nance du 97 mai i/ii3, dans son article 18, défend aux 
présidents du Parlement de s'éloigner de plus de trente ou 
quarante lieues de Paris, afin qu'ils puissent venir aux 
Conseils du Roi quand ils y sont mandés, «rtous lesquels 
ff exemples, ajoute-t-il, montrent qu'il y avait lors amitié et 
(T liberté entre les uns et les autres, et que les jalousies, 
(T depuis nées, n'avaient point encore occupé les esprits*. -» 

Les historiens voient avec raison dans ce fait l'origine du 
droit de remontrances qu'exercèrent plus tard les Parle- 
ments et les Chambres des comptes à l'occasion de l'enregis- 
trement des ordonnances du Roi. 

A leur tour, nous pouvons le dire en passant, les mem- 
bres du Conseil du Roi ont conservé le droit de siéger au 
Parlement. L'ordonnance du 5 février i388 le constate ex- 
pressément en réservant ce droit wà ceux de nostre grand 
(r conseil ordonné, ou nos autres conseillers à gages ordinaires 
(tet aux prélats qui seront retenus par nos lettres depuis 
ff ceste présente ordonnance, -n Henri II, dans une déclaration 
du mois de février i566, avait donné entrée et voix au 
Parlement à tous les membres du conseil privé; mais le 
Parlement lui adressa à cet égard des remontrances dont 
le texte est rapporté par le traité inédit déjà cité, et le Roi 
consentit à restreindre ce privilège aux membres du conseil 
privé qui avaient exercé des offices de judicature. 

Il a subsisté jusqu'en 1789, comme l'atteste Merlin, trDe 

' Chap. V. Guillard et Merlin citent ce passage en TaUribuant à <ran sa- 
uvant de notre siècle. 9) 



fflà vient sans doute, dit-il, que le Parlement de Paris donne 
(raux conseillers d'Ëtat, conime à ses membres, la qualité de 
«monsieur, ainsi que le prouve une anecdote racontée par 
crBrillon, au mot Conseil^. v 

Mais revenons à Tépoque oii le Conseil du Roi se cons- 
titua à côté du Parlement et de la Chambre des comptes 
érif^és en juridictions indépendantes. 

La part que prenaient à cette époque les membres du Par- 
lement et de la Chambre des comptes aux travaux législatifs 
et judiciaires du Conseil du Roi s'explique, ce nous semble, 
par la composition même du conseil. 

Lorsque le Conseil du Roi concentrait tous les pouvoirs, 
y compris le pouvoir judiciaire, il coi;iiprenait différents 
éléments : les princes du sang, des hauts barons, des évo- 
ques et des légistes, qui étaient surtout des ecclésiastiques. 
Le Parlement et la Chambre des comptes avaient absorbé la 
plupart des légistes. Il n'en restait plus qu'un petit nombre 
dans le conseil attaché à la personne du prince. Il fallait 
donc, surtout lorsqu'il s'agissait de réformer la législation, 
demander aux membres du Parlement et de la Cour des 
comptes le concours de leurs lumières. 

III 

Le personnel spécial des légistes du Conseil du Roi se 
constitua peu à peu; mais, c'est seulement sous Richelieu 
d'abord, puis sous Louis XIV, qu'il arriva à dominer. 

Nous pouvons suivre la composition du Conseil à partir 
de 1 285. Dans l'ordonnance rendue au mois de janvier de 

' Traité des dignités et offices, du Conseil du Roi, t. II, p. âdo et suiv. 
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cette année, pour Torganisation de Thôtel du Roi et de la^ 
Reine \ on voit, après Ténumération des panetiers, fruitiers, 
des gens de Fécurie, des fourriers, des chambellaits, des 
clercs, des notaires, des physiciens, des chapelains et clercs 
de la chapelle, et, avant les chirurgiens et autres officiers 
inférieurs, les clercs du Conseil dont voici les noms : 
(T Maistre Gautier de Chambly, Maistre Guillaume de Pouiily, 
crMaistre Jean de Pusens, M. Jean de Morencies, M. Gilles 
crCamelin, M. Jacques de Bouloigne, M. Guy de Boy, 
«rM. Robert de Harrecourt, M. Laurens de Vezins, M. Jean 
(fli Duc, M. Philippes Suars, M. Gilles Lambert, M. Robert 
cr de Senlis. rt L'ordonnance ajoute : tr Tuit cist nommés ne 
ff mangeront point à court, et prendront chascun cinq sols 
<rde gaiges quand ils seront à court ou en Parlement, et 
ff leurs manteaus quand ils seront aux festes. n 

L'ordonnance rendue au mois de juillet i3i6 par Phi- 
lippe le Long, alors régent, fut délibérée avec le concours 
du conseil étroit, du Parlement et de la Cour des comptes, 
et Du Tillet donne en ces termes la liste des personnages 
qui composent F étroit conseil : (rM^^ de Valois, M^' d'Evreux, 
(tMs' de la Marche, Me^ Louis de Clermont, M^ Jean de 
frClermont, M»' Robert d'Artois, tous princes du sang; les 
cr comtes de Saint-Paul et de- Savoie, le dauphin de Vienne, 
crie comte de Boulogne, le comte de Forests; le seigneur de 

* Cette ordonnance se trouve dans le Trésor des Chartes (registre 67 ). 
Elle est rapportée dans le Recueil des chartes et lettres royales provenant de 
Tabbaye de Saint-Germain-des-Prés, qui se trouve à la Bibliothèque nationale 
(fonds latin 12,81 4). Elle Test également dans un manuscrit venant du Pré- 
sident de Harlay (fonds français 16,916). Du Gange en a donné un extrait 
dans ses dissertations sur Thistoire de saint Louis de Joinville. Édition Didot, 
t. Vil, p. 11. 
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«rMercueil, le connétable, le seigneur de Noyers, le seigneur 
rrde Suilly, Messire Guillaume de Harcourt, le seigneur 
(rde Rynel, Messire Mahy de Trye, le père, les deux maré- 
ff chaux de France, Messire Herpin d'Erquery, les arche- 
(r vêques de Rouen et évêque de Saint-Malo et le chancelier 
ffde France *.fl 

Laurière, dans le Recueil des ordonnances des Rois de 
France, à l'occasion du mandement du â5 mai i35o sur les 
maîtres des eaux et forêts, rapporte que : (*Le secret 
cr Conseil du Roi, comme nous l'apprenons du registre G de 
tria Ghambre des comptes de Paris, était alors composé de 
tr Guillaume Flotte , seigneur de Revel , chancelier ; de Mathieu 
crde Trye, seigneur de Moncy, et de Pierre de Beaucon, che- 
ffvaliers; d'Ënguerrand du petit Gallier et de Bernart Fer- 
crmant, trésorier. Ghaque conseiller d'Etat, ajoute-t-il, avait 
tr mille livres de gages et le Roi ne faisait rien que par leurs 
ffavis^Tï 

M. Boutaric a retrouvé dans le Trésor des Charles des 
lettres patentes de i3 1 o , portant que le Roi, satisfait de la 
fidélité, des connaissances et des services de Pierre de 
Ghalon, son clerc, et voulant l'élever selon son mérite, tout 
en le retenant au nombre des clercs familiers de son hôtel, 
lui donna le rang de conseiller en son Gonseil. Les con- 
seillers prêtaient le serment suivant : w Vous jurez que vous 
«serez féa^ix et loyaux au Roi et son ainné fils Roi de France 
fret li garderez son cors, ses merifibres et s'honneur terrienne. 
ff Si il vous dit son secré , vous le garderez et s'il vous de- 

* Recueil des rangs des grands de France, p. 379. 

* Rectteil des ordonnances des Rois de France de la troisihne race, t. 11, 
p. 33o. 



(t uiande conseil, vous lui doiroiz bon et iéal à votre escianL 
frSi vous aisl Dieu et les sainctes paroles ^'n 

Voiià donc, dès le xiv^ siècle, dans le Conseil du Roi 
nouvellement constitué, des conseillers titulaires, spéciale- 
ment attachés à leurs fonctions, prêtant serment et jouis- 
sant d'un traitement spécial. Auprès des conseillers du Roi se 
trouvaient placés les maîtres des requêtes de Thôtel , chargés 
de faire le rapport des procès portés devant le Conseil. 
L'institution des maîtres des requêtes remonte aux premiers 
temps de la troisième race. Ils exerçaient leurs fonctions 
devant ie Conseil du Roi avant sa division en plusieurs 
sections. C'étaient, disent les anciens auteurs, les juges de 
la parte ou des plaits de la parte, qui recueillaient les plaintes 
directement adressées au Roi^. Quand le Conseil s'était 
divisé, les uns s'étaient attachés au Parlement, pour former 
la chambre des requêtes, les autres avaient continué h fonc- 
tionner auprès du Conseil du Roi, et ont gardé le titre de 
maîtres des requêtes de l'hôtel ^ D'après l'ordonnance de 
Philippe le Long, du mois de décembre iSao, les deux 
maîtres des requêtes suivant la cour et qu'on désignait sous 



' La France sous Philippe le Bel, p. i6&. 

^ Joinville , dans son Histoire de saint Louis , Gaiit allusion à ces plaiu de la 
porte. (rLe Roi, dit-il, avoit sa besoigne atiriëe en tel manière que niessire 
trde Neelle et li bon cuens de Soissons et nous autre qui estiens entour H , 
rrqui avions oïes nos messes, aliens oïr les plaits de la porte que on appelle 
ff maintenant les requestes.i; (Édition publiée pour la Société de Thistoire de 
France par M. Natalis de Waiily, p. ai.) 

Du Gange, dans ses dissertations sur Tbistoire de saint Louis, consacre 
une étude à ce passage et aux maîtres des requêtes, en faisant remarquer que 
la phrase finale doit avoir été ajoutée après Joinville. 

^ Pardessus, p. lxxiv. — Boutaric, p. aos et 9o3. 
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le nom de poursuivam^ étaient tenus de siéger chaque jour 
au lieu connu pour ouïr les requêtes, et n'en devaient rece- 
voir aucune concernant le Parlement, la Chambre des 
comptes ou le trésor, mais devaient les leur renvoyer; que 
s'il s en présentait d'importantes, soit pour des récompenses 
de services, soit pour des restitutions de domaines, soit 
pour des grâces particulières, soit contre des arrêts donnés 
au Parlement, ils étaient obligés d'avertir le Roi. 

D'après l'ordonnance de novembre 1 3 1 7, les maîtres des 
requêtes étaient défrayés par le Roi ^ Une ordonnance du 
roi Jean, donnée à Poissy, le 10 mars i35i, attribuait 
24 sous parisis, chaque jour, de gages aux deux d'entre eux 
qui, chaque mois alternativement, étaient à la suite du Roi 
et habitaient son hôtel ^. Du Gange a trouvé dans un compte 
des aides imposés pour la délivrance du Roi en i368, que 
Pierre Bourneseau, clerc et maître des requêtes de l'hôtel 
du Roi, avait crsix cents francs de gages par an^. ^ 

Leur nombre , fixé à six en 1 3 1 6, dont «t trois clercs et trois 
ff lais , V porté à huit en 1 6 1 8, fut successivement augmenté , 
ainsi que nous le verrous plus tard, quand on leur confia, au 
XVI"' siècle, le soin de faire des chevauchées pour recueillir 
les plaintes auxquelles donnaient lieu l'administration de 
ia justice, le recouvrement des impôts et les différents ser- 
vices publics*. 

' Du Gange. Dissertations sar i*bistoire de saint Lonis , p. 11. 

' L'Escalopier en donne le texte, p. 191. 

^ Da Gange. Dissertations déjà citées, p. la. 

* Voir redit da mois d'août 1 553, lordonnance d'Orléans , de janvier 1 56o 
(art. 33); l'ordonnance de Moulins, de février i566 (art. 7); l'ordonnance de 
Blois, de mai 1679 (art. 909) et l'ordonnance, de janvier 1699 (art. 58). 

3. 
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IV 

La silualion du Conseil du Roi et son influence étaient 
si considérables que les Etals généraux firent à diverses 
reprises, en i355, en i483, en iByG, des efforts pour in- 
fluer sur la composition du Conseil ou même pour y intro- 
duire leurs délégués ^ 

Ils réclamaient aussi vivement contre Tabus des évo- 
cations qui s'étaient multipliées jusqu'au scandale pendant 
le règne néfaste de Charles VI. 

En 1/197 et 1698, conformément aux vœux des Etats gé- 
néraux, une nouvelle Cour souveraine se détacha du Conseil 
du Roi sous le nom, qui lui fut désormais réservé , de Grand 
Conseil, pour exercer les attributions judiciaires que le Roi 
n'avait pas déléguées. Comme juridiction spéciale et extraor- 
dinaire, le Grand Conseil connaissait de toutes les contesta- 
tions relatives aux bénéfices à la nomination, collation et 
présentation du Roi, à l'exception des matières de régale, de 
l'induit des cardinaux et de celui du Parlement de Paris, 
des causes concernant les ordres religieux qui y avaient une 
évocation spéciale, des procès élevés à l'occasion des offices 
royaux. Comme Cour supérieure et unique, se ^attachant 
au Conseil du Roi, il avait le pouvoir de connaître de 
toutes les causes que la sagesse des rois leur dicterait d'y 
évoquer, des appels des sentences des maîtres des requêtes 
de l'hôtel, des contrariétés d'arrêts rendus par différentes 
cours du royaume, des conflits de juridiction entre les par- 



' Picot, Histoire des Etals généraux, t. 1, p. 92 et A 06; t. Il, p. 69 
et 38o. 
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lemeiits el ics présidiaux et de quelques attributions ana- 
logues ' . 

Mais le Conseil qui restait attaché à la personne du prince 
et qui bientôt devait s'occuper non-seulement de législation, 
de gouvernement et de finances, mais aussi d'administra- 
tion, n'en reprit pas moins, au bout de peu de temps, le 
pouvoir de casser les décisions qui portaient atteinte à la 
loi et à l'autorité royale et même d'évoquer certaines causes. 

C'est à Guillaume Povet, chancelier de France en i538 
qu'Etienne Pasquier attribue, et il lui en fait un reproche, 
le rétablissement des attributions juridiques du Conseil du 
Roi, vainement limitées à diverses reprises par les édits de 
mars i545, de janvier 1697, et de janvier 1629. 



Toutefois la composition de ce Conseil ne lui permit pas, 
jusqu'au commencement du xvn^ siècle, de fonctionner bien 
régulièrement. Les Rois de France multipliaient vainement 
les ordonnances pour limiter le nombre de leurs conseillers. 
L'ordonnance du mois de mai 1 & 1 3 , qui fut déchirée au 
mois de septembre suivant dans un lit de justice, mais qui 
n'en est pas moins à consulter comme document histo- 
rique, constate, dans ses articles 901, 209 et 212, que, 
sous Charles VI, il y régnait un grand désordre. L'ar- 
ticle 207 nous apprend que (T par importunité de requérans, 
ff plusieurs chevaliers et autres se sont fait retenir du grand 
ff Conseil, en très excessif nombre, a grands gaiges et pen- 

' M. de Royer,*dans le discours que nous avons dëjà cïié, expose avec une 
grande précision Torganisation, les attiibulions du grand Conseil et ses luttes 
avec le Parlement. 
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ffsionSv.. et avec ce ies consauh en ont été moins secrets, ? 
et il décide que le nombre des membres du Conseil sera 
limité à quinze, outre le chancelier et les grands officiers 
de la couronne. Les membres du Conseil doivent être (r cer- 
(T tains prélats, chevaliers et clercs solennels, lesquels, dit le 
(T Roi, -seront à nous et non à autres pour estre et assistera 
(T noz grands consauh et pour nous conseiller en touz noz af- 
crfaires. -n Puis! article s 09 ajoute une sanction pénale à cette 
limitation du nombre des membres du Conseil. <r Pour ce que 
(T plusieurs oppressions, empeschemens et ennuis nous ont 
«esté faicts en nostre Conseil par la multitude et importunité 
rrde ceux qui s'y boutaient, qui pas n'y devaient estre, par- 
tr quoy nos besoignes et affaires en ont souvent esté empes- 
er chiées, nous défendons très expressément que quelconque 
(T personne que ce soit n'entre en nostre dict Conseil, sinon 
(T ceux qui en seront retenus et qui y doivent estre ... et 
avouions que s'aucun est trouvé faisant le contraire, que 
cr incontinent il soit pris et mené au Chastelet, pour en 
<r estre puny ainsi qu'il appartiendra. 15 

La réforme ne dura pas. Henri II reconnaissait, dès le 
commencement de son règne, que « les affaires s'examinaient 
(rdans le Conseil avec beaucoup de confusion, à cause du 
(T grand nombre d'officiers qui s'y trouvaient rassemblés et 
(t que, ne pouvant pas leur demander à chacun en particulier 
(rieur avis, ceux qui avaient plus d'autorité parlaient les 
(T premiers, sans que personne osât se donner la liberté de 
rrles contredire, fl 

Aussi l'ordonnance du 3 avril iB/iy réduit-elle le 
nombre des membres admis au Conseil du Roi, soit pour 
traiter les matières d'État et de finances (ies matinées sont 
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consacrées à ce travail), soit pour aviser aux autres affaires 
qui se présenteraient et entendre les requêtes des parties 
(les séances ont lieu à cet effet les après-dînées) \ Lh liste 
des personnages appelés au Conseil est intéressante à con- 
sulter. Au Conseil du matin assistent le roi de Navarre, le 
ca'rdinal de Lorraine, le duc de Vendôme, l'archevêque duc 
de Reims, le connétable, et maître François Olivier,, chan- 
celier de France; les comtes d'Aumale, d'Harcourt et de 
Saint-André, père et fils; messire Jean Bertrand, président 
au Parlement de Paris, et le sieur de Villeroy ; mais en outre 
le Roi y fait entrer maîtres Guillaume Bochetel, Cosme 
Clausse, Claude de Laubespine et Jean de Thier, secrétaires 
des finances. Ces quatre personnages sont les secrétaires 
d'Ëfat, qui commençaient à se créer une grande situation. A 
partir du mois de mai i 588, les secrétaires d'État durent 
prêter serment entre les mains du Roi. Quelle fut bientôt 
leur influence, on le sait. Pour ne pas sortir de notre sujet, 
constatons seulement queGuillard, qui indique qu'en i55o, 
les conseillers d'Etat étaient nommés dans les lettres patentes 
et avaient le pas dans les conseils avant les secrétaires 
(l'Etat, dit qu'à l'époque où il écrivait ( 1 7 1 1 ) cr ces charges 
trsont devenues si considérables que les conseillers d'Etal 
crs'en trouvent honorés quand il plait au Roi de les en 
tr pourvoir 2. T 

' Guillard, dans son Histoire du Conseil du Roi, p. 38, reproduit textuelle- 
ment Tanalyse de Vordonnance du 3 avril iS&y donnée dans le traite inédit 
attribué è M. de Marillac et plusieurs passages entiers des pages suivantes. 

' Histoire du Cotuteil du Roi, p. 1 1 1 et 1 a 5. 

M. de Luçay a étudié avec beaucoup de soin Thistoire des secrétaires d'État 
avant 1789 dans plusieurs articles publiés par ja Revue histonque de droit fran- 
çais et étranger, en i855i 1867 et 1868. 



Mais les mêmes abus reparaissent bientôt. Le â8 juin 
i56/i, Charles IX est encore obligé trde défendre, par une 
fr ordonnance expresse, de recevoir personne dans son Con- 
(Tseil, avant que le nombre de ceux qui y avaient entrée et 
crqui était immense^ ne fût réduit à vingt. î) D'autre part, 
au temps d'Henri III, d'après le règlement du 3 mai iSS'S , 
les conseillers de robe courte portant épée étaient encore plus 
nombreux que les cotiseillers de robe kn^fue^ parmi lesquels 
ûguraient les ecclésiastiques et les légistes, et, à côté deux 
pouvaient siéger, d'après le règlement de i585, sur le- 
quel nous reviendrons, un grand nombre d'autres person- 
nages, princes, cardinaux, officiers de la couronne, ma- 
gistrats. 

jVI. Chéruel a publié, dans son histoire de Y Administration 
monarchiqtie en France^ la liste des membres du Conseil du 
Roi eu i56o, 1678, i586, i6o5, 161/i, 1616 et i643, 
telle qu'elle est rapportée dans les mémoires inédits d'An- 
dré Lefèvre d'Ormesson, qui lui-même l'avait vraisembla- 
blement puisée dans les collections manuscrites des règle- 
ments annexés au traité inédit de M. de Marillac, oii nous 
l'avons trouvée tout entière ^ 

On y voit qu'en 1 586 le Conseil, suivant la remarque de 
d'Ormesson, tr était presque tout composé d'ambassadeurs, 
cr de grands seigneurs, de maréchaux de France, gouverneurs 
(cde province, gens d'épée, et de cardinaux, de prélats, 
(révoques et archevêques et peu de gens de robe longue... 
(T Maintenant, ditr-il (et il écrit en 1669), Tordre du Conseil 
(test bien diff*érent presque en toutes choses. Ce sont toutes 

' Histoire de V Adminiêtration monarchique eti France, par M. Chéruel, t. 1 , 
ap|)endice II. 



r robes longues qui tiennent le Conseil, aucun homme 
ff d'épée et fort peu d'évéques y entrent, n 

Cet état de choses avait commencé à se produire sous le 
règne de Henri IV, d'après le mémoire attribué à M. de 
Marillac. II faut même dire que Sully le regrettait. li ra- 
conte dans ses mémoires que, en 1607, il avait proposé à 
Henri IV de faire entrer quatre peraonnes d'épée dans le 
Conseil d'Etat et des finances qui n'aurait compris que huit 
membres. Il attachait du prix à cette mesure pour donner 
à la noblesse le goût des affaires publiques. Henri IV re- 
poussa ses propositions'. 

VI 

La constitution définitive du Conseil fut Tœuvre de Riche- 
lieu d'abord , ensuite de Colbert. Deux règlements du 12 oc- 
tobre 1622 et du 1** juin 162/1 firent enfin dominer les lé- 
gistes et les laïques sur les nobles et les ecclésiastiques. Ils 
n'établirent pas cependant une incompatibilité absolue entre 
les fonctions du Conseil d'Etat et les fonctionsjudiciaires; mais 
ils créèrent un corps de conseillers d'Etat limité, divisé en 
trois classes, ordinaires, semestres et quatrimestres, les pre- 
miers au nombre de huit, les autres de dix, les derniers do 
treize, au total trente et un. 

Toutefois, l'ordonnance de 1629, dans ses articles 38 et 
'i02, appelait encore dans le Conseil des membres de la no- 
blesse et les principaux du clergé. La minorité de Louis XIV 
avait donné lieu à de nombreux abus. crEn l'année i6/i3, 
^ i644 et années suivantes, dit d'Ormesson, la grande porte 

' On Irouve dans les Mémoires de Sully (édition Pelitot, I.VII, p. 308) les 
leltres échangées, à ce sujet, entre SuJIy et Henri IV. 



frdu Conseil a été ouverte cl y sont entrés tous ceux qui 
crTont désiré, tant la facilité a été grande de la part de la 
(T reine-régente et de M. le chancelier, de manière que le 
ff nombre de ceux qui avaient droit d*y prendre place mon- 
frtait, en 16&7, à plus de six vingts conseillers d'Etat^ et 
(ries derniera reçus étaient assis hors le rang des anciens et 
<r beaucoup demeuraient debout, faute de sièges, et c'était 
er une grande confusion '. ^ Le nombre des conseillei*s d'État 
fut réduit par un règlement du 1''' mai 1667 à trente, dont 
douze ordinaires et douze semestres, plus trois conseillei-s 
ordinaires d!église et trois d'épée. Enfin les règlements du 
i5 septembre 1661 et du 9 janvier 1673 donnèrent au 
Conseil la physionomie qu'il conserva jusqu'en «789, sauf 
quelques détails. 

Nous n'avons pas à parler de la tentative de réforme es- 
sayée pendant la régence pour substituer aux secrétaires 
d'État des Conseils de gouvernement et d'administration et 
qui ne dura que de 1 7 1 5 à 1 7 1 8 ^, et nous réservons, pour 
les grouper toutes ensemble, les diverses modifications que 
Louis XVI apporta à l'organisation du Conseil, au moment 
de la révolution de 1789. 

* Lefèvre de Lezaaii, dans Touvrage sur le Conseil du Roi qui continue 

jusqu'à 1679 celui de M. de Marillac, donne la liste des conseillers d*État qui 

avaient successivement été admis el qui ont été ëcartës du Conseil en 1657. 

, ' On peut consulter h ce sujet le travail, déjà cité, de M. de Luçay sur los 

Origines du pouvoir ministériel. 



CHAPITRE II. 

DIVISIONS ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL D'ETAT. 

I. Fraclionnemeot du Conseil en trois parties dès le règne de Charies VIL — II. Des 
divisions dn Conseil sous Henri III et Henri IV- — HI. Des divisions du Conseil 
sons Louis XIII. — IV. Des divisions du Conseil sous Louis XIV. — V. Attribu- 
tions des différentes fractions du Conseil d'État. — VI. Commissions ordinaires et 
extraordinaires dépendant du Conseil d^lat — VII. De la tenue des séances et de 
la forme des décisions préparées en Conseil d^ÉtaU 

I 

Pour être en mesure de remplir les fonctions si étendues 
et si variées que lui donnait la confiance du souverain , le 
Conseil du Roi se divisa peu à peu en plusieurs fractions 
qui formaient à peu près des assemblées distinctes et qui 
avaient généralement un personnel spécial. En effet,. à 
partir du moment où les légistes se sont trouvés en majorité 
dans le Conseil, les Rois ont tenu à réserver à un Conseil 
intime ou du moins à un Conseil restreint les questions 
générales de gouvernement, de finances et même de légis- 
lation. 

On ne connaît guère à cet égard que la division qui exis- 
tait en 1789 et qui est reproduite dans Talmanach royal 
de cette époque. Il faut entrer ici dans quelques détails. 
S'il est instructif de suivre les réorganisations successives 
du Conseil d'Etat moderne, il n'est pas sans intérêt d'étu- 
dier les variations de l'organisation intérieure du Conseil 
d'avant 1789, pendant quatre siècles. 



Dans son livre intitulé la Granl monarchie de France, 
Claude Seyssel, évéque de Marseille, puis archevêque de 
Turin, qui avait rempli les fonctions de maître des requêtes 
et de conseiller d*Ëtat sous Louis XII, expose que les Rois 
doivent avoir trois conseils. «Le premier, dit-il, est une 
rr grande assemblée de bons et notables personnages, tant 
cr d'église que de séculiers et tant de robbe courte que de 
ff robbe longue, comme les princes du sang, les évêques, les 
tr chefs des oflfices, les chambellans, les maîtres des re- 
(T quêtes, les maitnes d'hôtel qui se trouvent en cour et en- 
ïTCore, selon l'importance des affaires, les présidents des 
ff cours souveraines et principaux conseillers (J'icelles; cela 
îT doit être pour les grandes et communes affaires du royaume 
cr et se peut appeler Conseil général ou le grand Conseil du 
(T prince.^ En second lieu, un Conseil ordinaire, composé 
d'une dizaine de personnes choisies, non pas «rà raison de 
(rla hautesse du sang, des offices, ni des dignités, mais eu 
ff égard à la vertu, expérience et prud'hommie,>) siégeant 
tous les jours ou au moins trois fois par semaine; en outre, 
un Conseil secret composé d'un petit nombre de ceux du 
précédent Conseil, avec lequel il examine les conclusions 
du Conseil ordinaire. 

Mais il s'est produit une autre division inspirée par d'autres 
besoins. Charles VII, Louis XI, Charles VIII, Louis XH et 
François I^, jusqu'à son retour d'Espagne, avaient divisé 
leur Conseil en trois : le principal pour la guerre et les 
affaires d'Etat, le second pour les finances et le troisième 
pour la justice, «et en chacun, dit du Tillet, il y avait per- 
ff sonnes élues suffisantes pour s'en acquitter et en répondre, 
cr Ledit Conseil privé en iBatt fut remis en un : y a eu 



(T confusion d'alfaires...; ceux qui entendent les iinances 
ff souvent ignorent la justice ou FEtat, et plusieurs sont 
rr entrés audit Conseil qui n'ont servi que d'assistance pour 
(t la raison susdite. ^ 

D'après le règlement du 3 avril 15/17, "^^ distinction 
fut établie entre le Conseil d'Etat et des finances, qui se 
tenait le malin, et le Conseil a chargé d'adviser aux autres 
(raiïaires occurentes et d'ouïr les requêtes des poursuivants 
(Tsur les rapports faits par les conseillers des requêtes.?) 
C'est la division qu'on retrouve dans les règlements du 1 8 fé- 
vrier i566, et 1 1 janvier 1670. 

Le règlement du ^U octobre 1572 mentionne le Conseil 
des finances , le Conseil de la guerre et le Conseil privé du 
Roi ordonné pour les parties et personnes privées. 

Dans les règlements du 12 ao&t 1678 et du 3i mai 
1682, qui donnent la composition du Conseil, Henri III 
établissait une distinction entre le Conseil d'État et le Con- 
seil privé, Tun spécialement chargé de traiter (r toutes 
r matières concernant ses finances, le repos, soulagement et 
«r conservation de ses provinces,?) l'autre statuant sur les 
aiïaires de justice. Il est remarquable qu'à cette époque 
les affaires des différentes provinces étaient réparties entre 
les conseillers d'Etat comme elles l'étaient entre les secré- 
taires d'Etat; mais cette organisation ne subsista pas long- 
temps pour l'expédition des affaires au Conseil. 

II 

Un règlement du i**^ janvier i585 accentua la division. 
11 avait été précédé d'une assez longue étude. Au mois 
de novembre 1 583, Henri III avait soumis à une assemblée 



lies princes et officiers de ih couronne et autres officiers d<^ 
son Conseil, tenue à Saint-Germain-en-Laye, une série d'ar- 
ticles et de propositions sur lesquels il demandait leur avis ^ 
Un certain nombre de ces' articles concernent le Conseil du 
Roi. Ainsi le Roi posait la question de savoir tr quelle peine 
r mériteront ceux du Conseil du Roi qui seront paiiicipants 
(raux partis de finances.?) On entrevoyait les scandales du 
commencement du règne de Henri IV, que Sully fit cesser, 
et les concussions de Fouquet. Le Roi demandait crquel 
rr règlement doit être fait pour l'honneur et la dignité du 
r Conseil du Roi et sincérité et assiduité eu icelui, soit pour 
(tle nombre des personnes, et qualités, que pour la forme 
rr que Ton doit y tenir et quelles affaires se doivent traiter, t 
L'assemblée ne donna sur ces différents points et sur ie 
règlement du Conseil que des réponses vagues; elle s'en 
rapportait à la sagesse du Roi. Toutefois elle émettait le vœu 
(t qu'il plût à Sa Majesté ordonner que les dits sieurs, étant 
(rhors du Conseil, ne déclareront point de quelle opinion ils 
tf ont été et certifieront avoir toujours été de l'opinion de 
(t l'arrêt, comme il se fait en toutes les autres compagnies.^ 
Le règlement du i ''janvier i585 organise trois conseils, 
où se traiteront les affaires, savoir : le Conseil d'Etat, le Con- 
seil privé et le Conseil des finances. Ce règlement est fort 
curieux; il entre dans beaucoup de détails sur Tordre des 
séances, jusqu'à prescrire que rc nul dans la chambre ordon- 
(rnée pour les conseils ne se promènera, ne traitera d'autres 
(T affaires que ceux qui sont ordonnés par sa majesté, et en- 

^ Le texte de ces propositions et des avis de rassemblée est rapporté dans 
le Recueil d'édiu et ordonnances des Rois de France, de Fonlanon , t. IV, p. 1 355 
et suivantes; ce qui concerne le Conseil est rapporté p. 1 385 , 1 386 et i Sgo. 



ffcore que nul n'usera d'aucunes paroles injurieuses ni inso- 
(T lentes aux dits conseils sur peine, outre les autres punitions 
(T qu'il encourra suivant les circonstances du fait, d'en être 
ff privé.?) II exige, de plus, que les trente-trois personnes 
honorées du titre de conseillers d'État et privé n'aillent, 
pendant le temps de quatre mois de leur service, dîner et 
souper que chez eux ensemble ou en particulier ou chez 
monsieur le chancelier, qu'ils soient tous les matins à sept 
heures au plus tard dans la chambre de sa majesté pour 
l'accompagner, lorsqu'elle sortira en public, et qu'il y en 
aura pour le moins toujours un durant le dîner de sa 
majesté. 

Le règlement cherche à restreindre le nombre des per- 
sonnages appelés aux Conseils d'Etat et privé; mais ils sont 
encore en assez grand nombre, car aux trente-trois conseil- 
lers d'Etat, il faut joindre les princes du sang, cardinaux, 
autres princes, ducs, officiers de la couronne, grand maître 
de l'artillerie, les secrétaires d'Etat, contrôleurs et intendants 
des finances, qui ont prêté entre les mains du chancelier le 
serment inséré dans les registres du Conseil K H faut y 
joindre encore les trésoriers de l'épargne, les secrétaires 
des finances, les gouverneurs des provinces, les présidents 
de la cour de Parlement de Paris, les premiers présidents 
des autres cours qui ont également prêté le serment, et 
enfin le chancelier de la Reine mère de sa majesté et les 
chevaliers d'honneur de ladite dame et de la Reine. 

Mais, pour le conseil des finances, la restriction du 
nombre des personnes admises à y délibérer est sérieuse 

' Le texte de ce serment est imprime dans les TVoû livrée des Offices de 
France^ de Girard et Joly, liv. II, p. 6q6. 



et c'est évideiuinent le but de rinstitution. Il n y entre que 
le cardinal de Bourbon, les ducs de Joyeuse et d'Ëpemon, 
le chancelier, MM. de Retz, de Viliequier, de Beilièvre, les 
secrétaires d'Etat, les contrôleurs et intendants des finances. 

Il est à remarquer d'ailleurs qu'une partie des affaires 
de Gnances se traite au Conseil d'État, tr Ce sont notamment 
(ries requêtes concernant le fait et exécution des baux à 
(T ferme généraux et particuliers, les rabais des tailles et 
rr subventions des villes et emprunts, les taxes des offices... i» 
Les affaires réservées au coiDseil spécial institué sous ce nom 
sont : (ries états de recettes générales, ce qui est nécessaire 
(tpour l'avancement du payement de l'état général de sa 
a majesté et ce qui dépendra de l'exécution dudit état, les 
ff lettres, paquets et autres mémoires envoyés par lestréso- 
(T riers généraux et autres officiers des finances, ^n 

Le conseil des finances se maintint dans ces conditions 
sous le règne d'Henri IV. C'est en arrivant, et non sans de 
vives résistances, dans ce conseil, que Sully découvrit les 
malversations de ceux qui l'y avaient précédé, et put opérer 
des réformes considérables qui furent le point de départ 
d'un budget régulier ^ 

On trouve dans les mémoires de Sully beaucoup de dé- 
tails sur l'organisation et les travaux du conseil spécial des 
finances dont il était particulièrement préoccupé^. Mais il 



* Il faut consulter, à cet ^ard , l'Histoire du règne de Henri IV, par M. Poir- 
son, t. II, p. a55 et 35/t ; t. III, p. 96 et suiv. Au tome IV, p. 660, se trouve 
une rectification importante relative au Conseil des finances, que M. Poirson 
aurait pu préciser encore davantage, s'il avait connu les collections de règle- 
ments que nous avons consultées aux Archives et à la Bibliothèque nationale. 

* Édition Petitot, t. II,. p. 35/i; t. IIl, p. 1, i5, 86, aaô. On peut con- 



signale également les travaux du Conseil d'Etat et des fi- 
nances et du Conseil des parties auxquels il prenait part et 
qu'il dirigeait noéme en l'absence du roi. Il est bon de citer 
les termes des mémoires, bien qu'ils soient assez obscurs 
en ce qui concerne le Conseil des parties: «rll n'y avait 
ff aucun des six jours ouvrables de la semaine où il ne se tînt 
ffun conseil matin et soir. Le premier et le plus important 
(T de tous est celui qu'on appelait le Conseil d'Etat et des fi- 
rnances, qui occupait lui seul les mardi, jeudi et samedi, 
trpar les deux séances du malin et de l'après-midi. Le Roi 
rren était le chef et y assistait assez assidûment. Les princes, 
ffles ducs et pairs, les officiers de la Couronne, les cheva- 
lliers des Ordres du Roi, et ceux qui avaient un brevet de 
(rSa Majesté y avaient entrée et voix délibérative; on y re- 
trcevait et l'on y examinait toutes sortes de reqjiêtes, sur 

ff quelque sujet que cela pût être Les trois autres 

cr jours de la semaine étaient remplis de même, matin et soir, 
«rpar différents conseils qu'on appelait Conseils des parties, 
ff composés d'un certain nombre de conseillers particuliers; 
fflà on examinait ce qui était du ressort de chacun de ces 
(T conseils; s'il y était porté quelque contestation, elle était 
fr renvoyée aux tribunaux auxquels il appartenait d'en con- 
«naître, en veillant à ce qu'ils rendissent bonne et prompte 
tr justice ^ y^ 



miter aussi Tédition publiée en ijli'S et complëtement remaniée par Tabbë 
de rÉcluse, t. II, p. A45,'/ï66; t. III, p. 55, etc. 

* Édition de 1743 remaniée, t. III, p. 278. PeutTêtre lobscurité du texte 
en ce qui concerne les conseils des parties tient- elle au remaniement de 
l'éditeur de 1743. Nous avons vainement cherché ce passage dans l'édition 
Pelitot. 
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Un r^gleiiieiit du mois de mai 161 5 apporta des chau- 
{^emcnls dans celte organisation. Il institue quatre conseils: 
(rie conseil des aflaires, où se lisent les dépêches dedans et 
^dehors le royaume, qui se tient en présence du Roi et de 
<T la Reine avec les princes et autres seigneurs qu'il piait à Sa 
ff Majesté y appeler, le Conseil d'Etat et fînances, le conseil 
ff établi pour la direction des finances^ (c'est l'ancien conseil 
des finances), enfin le Conseil privé, dont la procédure avait 
été réglée au mois de juin iBgy. 

Cette division du Conseil est bien mise en relief dans plu- 
sieurs actes de la même époque, notamment dans les projets 
de règlement du Conseil discutés en. 1 6 1 6 dans la conférence 
de Loudun et qui ont été publiés par M. Boucliitté ^ Elle 
est exposée dans les mêmes termes au procès-verbal de l'as- 
semblée des notables tenue à Rouen en 1617^. Mais le Roi 
ajoute dans cette dernière pièce, que loutre les conseils ci- 
ff dessus, il entend établir un conseil de guerre qui sera com- 
crposé d'aucuns de messieurs les princes, de messieurs les 

* Négociations, lettres et pièces relatives à la conférence de Loudun. Appendice 
p. 835 et suiv. La première pièce est ie règlement de 161 5, avec quelques 
suppressions; la seconde est le règlement arrêta entre la rëgente et le prince 
de Condë. 

Le Cardinal de Richelieu avait projeté, en i6q5, une réforme dans Torga- 
nisation des Conseils du Roi. Il se proposait de créer quatre conseib : Con- 
seil des affaires de TÉgliëe et de conscience; Conseil de la guerre; Conseil des 
finances; Conseil des parties. Ce projet est indiqué dans les Lettres, instruc- 
tions et papiers d'Etat du cardinal de Richelieu publiées par M. Avenel, t. IL 
p. 1 68 et suiv. 

■ Girard et Joly, liv. II, appendice cccix. — Picot, Histoire des Etats gêné- 
rnit^r, t. III, p. 4 28 et suiv. ' 



fr maréchaux de France, officiers de la couronne, d autres 
cr seigneurs, anciens capitaines expérimentés, avec le secré- 
tr taire qui a le département de la guerre et le surintendant 
(rdes finances, lesquels s'assembleront une fois le mois ou 
frplus souvent, selon roccasion.'n 

Un règlement du 26 juin 1627 avait organisé des bu- 
reaux ou commissions chargées d'examiner les affaires avant 
qu'elles fussent portées devant le Conseil d'Etat. Les com- 
missions étaient au nombre de huit et se répartissaient les 
affaires du clergé, de la religion prétendue réfornaée, de la 
police, de la justice, des finances et gabelles, des provinces, 
de la guerre, de la marine. M. Caillet, qui le premier a parlé 
de ce règlement, lui attribue une' grande importance. En 
réalité, il ne paraît pas avoir été exécuté; plusieurs recueils 
manuscrits de règlements le donnent comme un projet. 

Le règlement de i63o fixe les attributions et les séances 
du Conseil d'Etat et des finances, du Conseil établi pour les 
'finances, du Conseil des dépêches et affaires où sont lues 
les dépêches du dedans du royaume et du Conseil privé pour 
les parties. 

On remarque, parmi les affaires soumises au Conseil 
d'État et des finances non-seulement tries adjudications- des 
ïT fermes au plus offrant et dernier enchérisseur, mais les 
r adjudications des grands ponts et autres grands ouvrages 
<T publics, au rabais et moins disants, i) Du Crot indique,* dans 
son ouvrage sur Les vivais styls des Conseils d^Esiai et privé 
du Roy, qu'à celte époque il y avait cinq conseils : le Conseil 
secret ou de cabinet, le Conseil des dépêches, le Conseil 
d'Etat ou de finances, le Conseil de grande ou de petite 
direction qui, ainsi qu'il le fait remarquer, cr devrait se 

h. 
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(T jionnuer aussi Conseil de finances, puisque dans icelui il 
ffue se parle que de finances, ti et le Conseil privé et des 
parties. Il faut mentionner en outre le Conseil de guerre'. 
On voit que le Conseil des aiVaires ou dépêches qui, en 
i6i5, connaissait des dépèches du dedans et du dehors du 
royaume était, en 169a, divisé en deux fractions, Tune s'oc- 
cupant des affaires étrangères, l'autre des affaires intérieures. 
Mais il faut en outre remarquer que, à cette époque, le Con- 
seil de direction des finances s'était également fractionné. 
Le Conseil d'Etat ou de finances se tenait toujours au Louvre 
deux fois par semaine; il en était de même du Conseil des 
parties. La grande direction des finances se tenait deux 
fois au Louvre; et deux fois chez la reine régente au Palais- 
lloyal; la petite direction, deux fois chez la reine et chez 
le surintendant des finances^. 

IV 

D'après le règlement du 16 juin 16/1 4, cette même di- 
vision est maintenue. Les affaires de justice entre les parti- 
culiers et les communautés doivent se traiter au Conseil 
privé, les affaires de finances, de particulier à particulier 
ou entre les communautés, même entre les traitants, doi- 
vent s'examiner au Conseil des finances; les affaires des par- 
ticuliers avec le Roi, en ce qui concerne les 6nances, sont 
délibérées au conseil de direction, sur le rapport du con- 

' On trouve une division analogue indiquée pour cette époque par Guillard . 
d'après un ancien mémoire manuscrit rédigé en forme de table et qui donne 
(les détails intéressants sur les attributions des différentes fractions du Conseil. 
{Histoire du Conseil, p. 84.) 

* Du Crot, Les vrais sUjk des Cmiseils d' Estai et privé du Roy, p. i5 
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Irôleur géné^-al, des iiitendanls des finances, des conseilleis 
d'État ou des maîtres des requêtes. Mais, en outre, il se 
fient un Conseil dont le personnel est spécialement limité, 
où le conti-ôleur général et les intendants des finances rap- 
portent trtous les traités et autres aflfaires concernant pure- 
ffraent les finances et autres droits de Sa Majesté, tî II ne 
faut pas oublier le Conseil secret ou de cabinet qui, d'après 
Y Etat de la France de i656, avait pris à cette époque le 
nom de Conseil d'en llaut^ 

r 

Toutefois nous voyons dans YEtat de la France de t658, 
qui nous donne la composition des différents conseils, une 
nouvelle division : d'abord le Conseil secret, composé du 
Roi, de la Reine, du premier ministre et de ceux des princes 
ou des ministres que le Roi juge bon d'y appeler; le Con- 
seil d'en haut, où siègent, avec le Roi, la Reine et le pre- 
mier ministre, les personnages ayant le titre de ministres 
d'Etat, le chancelier, le surintendant des finances et tous 
ceux qu'il plaît au Roi d'y admettre; le Conseil de guerre, 
où sont appelés les ministres d'État, les maréchaux do 
France, les lieutenants généraux ayant commandé des ar- 
mées; le Conseil des dépèches, où le Roi n'admet que le 
chancelier, les ministres d'État et les surintendants des fi- 
nances. Viennent ensuite la direction des finances, où se 
préparent les affaires qui doivent être soumises au Conseil 
d'État et des finances, et qui, d'après l'auteur de YEtat de 
la France de i656, sont adoptées sans difliculté après celte 
préparation, et enfin le Conseil privé ou des parties. C'est 

* Le parfait Etal de la France, comme elle est gouvernée à présent, p. liûd. 
C'est aassi lopinion de François Du Chesne, Nouveau stifle du Conseil d'Etat 
et privé du Iloi, i66a. 



ià que siègent, avec le chancelier, les conseillers d'État ci 
les maîtres des requêtes. 

Un changement important se produisit en 1661. La dis- 
grâce de Fouquet amena la création du Conseil Royal des 
finances. Le vrai caractère de cette réforme fut de concen- 
trer dans les mains du Roi et de Colbert, assistés de trois 
conseillers d'Ëlat, la direction de l'administration des finan- 
ces*. C'était un retour aux mesures prises par Henri III eu 
1 585, et par Henri IV, sous l'inspiration de Sully. On com- 
prend que l'entrée dans ce Conseil était une marque de 
haute faveur pour ceux qui s'y trouvaient appelés. Le chan- 
celier Daguesseau, dans son discours sur la vie de son 
père, rapporte que «rM. de Breteuil disait que ceux qui 
fr remplissaient ces places étaient comme de petits dieux pla- 
rcés entre le Conseil ordinaire, qu'il coniparait à la nature 
fr humaine, et les ministres, qu'il regardait comme les dieux 
(t de la terre ^. -n 

En 1662, il n'y avait plus que quatre conseils princi- 
paux, à savoir : Conseil d'Etat ou de Cabinet (comprenant 
le Conseil secret, le Conseil d'en haut et le Conseil de 
guerre), Conseil des dépêches, Conseil royal des finances, 
avec ses annexes, grande direction et petite direction ^, enfin 
le Conseil d'Etal privé ou des parties, pour emprunter les 
expressions mêmes du règlement du 3 janvier 1673. Il faut 

' Pierre ClëmeDt, Lettres, htstructions et mémoires de Colbert, l. II, inlro- 
duction XLVIII et annexes CXCVI à GGlIl. — Joubleau, Etudes sur Colbert, 
t. I, p. 20 et suiv. 

* Œuvres complètes du chancelier Daguesseau (1818), t. XV, p. dkà. 

^ Merlin, dans le Traité des dignités et offices, t. II, p. 197 cl 198, croit 
devoir considérer la grande et la petite direction des finances comme des 
assemblées dépendant du Conseil privé. Il y a là , ce nous semble , une erreur. 
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y joindre le Conseil de marine, dont l'existence na pas été 
durable, et le Conseil de conscience, coniposé exclusivement 
«Vecclésiastiques, tenu pendant le règne de Louis XIII et de 
Louis XIV, pour la distribution des bénéfices. 

iNous n'avons plus à signaler qu'une modification grave : 
la création du Conseil du commerce. 

Au mois d'aoiU t66/i, Louis XIV décida, sur la proposi- 
lion de Colberl. qu'il tiendrait tous les quinze jours un 
Conseil du commerce. Ce fait est constaté dans le préam- 
bule de redit de septembre 1 666 et dans des lettres du Roi, 
adressées au corps de la ville de Paris, et aux échevins et 
habitants de Marseille, rapportées par M. Depping et par 
M. Pierre Clément \ H est vraisemblable que le Roi cessa 
bientôt d'y venir; car le traité rédigé en 1670 pour l'ins- 
truction de Seignelay ne fait pas mention de ce conseil; les 
États de la France publiés jusqu'en 1699 n'en indiquent pas 
non plus l'existence. Un arrêt du Conseil du 29 juin 1700 
le réorganisa, sous la présidence de Daguesseau, conseiller 
d'Etat, le père du chancelier, et on le confondit avec «un 
bureau du commerce auquel assistaient les députés des 
principales villes; mais, à partir de la première moitié du 
xviii^ siècle, les deux institutions fonctionnaient séparément. 
En vertu de l'arrêt du Conseil du 2 3 mai 1780, le Conseil 
du commerce redevint un Conseil royal, et c'est seulement 
à la veille de la révolution de 1 789 qu'il fut réuni au Con- 
seil royal des finances. 

Telles sont les divisions principales du Conseil du Roi 
avant 1 789. 

' Lellres de Collwrt, t. If, 1" partie, introduction, p. cl\i et p. /laC. 
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11 lie sérail peut-être pds exact de dire que le conseil 
d'en haut, le conseil des dépêches, le conseil royal des 
finances, le conseil royal du commerce étaient des conseils 
des ministres spéciaux. Cela serait cependant à peu près jus- 
tifié par leur composition, car les conseillers dËtat et les 
maîtres des requêtes y siégeaient en très-petit nombre. Il n'y 
avait que deux conseillers d'État dans le conseil des dépè- 
ches, trois ou quatre dans le conseil des finances, six dans le 
conseil du commerce. C'était, on l'a vu, le Roi, le chance- 
lier ou le garde des sceaux, des personnages qui recevaient 
le titre de ministres d'Etat, les secrétaires d'Etat qui sié- 
geaient, à peu près seuls, dans ces assemblées; mais, par 
leurs attributions, ces assemblées avaient un autre carac- 
tère que celui des conseils des ministres : on y préparait 
les actes de législation, de gouvernement, d'administration; 
on y statuait sur la nomination des fonctionnaires de tous 
ordres; on y prononçait sur des affaires qui rentrent dans le 
contentieux administratif. crLe conseil des dépêches, nous 
ffdit Denisart*, connaît spécialement de ce qu'on peut ap- 
fr peler le contentieux des provinces. Tout ce qui intéresse 
cela grande administration et la police de l'Etat, ainsi que 
(ries affaires majeures regardant des particuliei's et liées à 
cria chose publique sont de son ressort. Des requêtes en 
cr cassation, des appels des ordonnances des commissaires 
ff départis dans les provinces, même des demandes formées 
fcen première instance ou évoquées peuvent être portée^^' 

' Deiiisart, CoUectiotifi de décisions nouvelles, édition de 1786, t. V, p. aS'i. 
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ffdans ce conseil dès qu'il est question des grands objets 
crdoot nous venons de parler, t) En pareil cas, raiïaire 
était étudiée préalablement par une commission de con- 
seillers d'État et faisait l'objet du rapport d'un maître des 
requêtes. 

La grande direction desGnances, à laquelle le Roi n'as- 
sistait plus depuis le milieu du xvn'-* siècle, employait dix- 
huit conseillers d'État et tous les maîtres des requêtes. Elle 
statuait sur les affaires importantes qui intéressaient le do- 
maine du Roi et ses finances, et qui lui étaient renvoyées 
ordinairement par des arrêts du conseil des dépêches, du 
conseil des fmances ou du conseil des parties. C'est aussi à 
la grande direction que les députés des états de Languedoc, 
de Bretagne et de Bourgogne venaient recevoir la réponse 
que le Roi faisait faire aux différents articles des représenta- 
tions contenues en leurs cahiers. 

Le véritable centre du Conseil du Roi, au point de vue 
du personnel spécial du Conseil, c'était le conseil des par- 
lies. Ainsi que le ipit observer Denisart, c'est dans son as- 
semblée seule que se réunissaient tous les membres du 
Conseil, et c'est la séance qu'ils y prenaient ou qu'ils avaient 
droit d'y prendre la première fois qui réglait invariablement 
pour toujours le rang qu'ils conservaient entre eux, soit 
dans les différents conseils particuliers où ils avaient en- 
trée, soit dans toute autre fonction. crOn appelle ainsi, dit 
r Merlin \ le Conseil où se portent les affaires contentieuses 
ffcjui s'élèvent entre les particuliers, lorsqu'elles sont rela- 
fftives à la manutention des lois, à l'exécution des ordon- 

* Traité des digmiés et offices, t. II , p. 196. 
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(Tiiaiices du royaume et à Tordre judiciaire établi par le 
(t souverain. T II prononçait : i'' sur les demandes en évoca- 
tion d*une cour à une autre pour cause de parenté ou d al- 
liance; t2" sur les demandes en règlement de juge, sauf les 
cas réservés au Grand Conseil; 3"" sur les demandes en cas- 
sation en matière civile et criminelle; 6** sur certaines de- 
mandes en contrariété d'arrc^'ts; b° sur les demandes en 
révision darréts criminels. On reconnaît là une grande 
partie des attributions conférées par la législation actuelle à 
la cour de cassation. En outre « il connaissait, dans un petit 
nombre de cas, de lappel des ordonnances rendues par les 
intendants des provinces ou le lieutenant de police de Paris. 
Mais c'était une exception à la règle générale et fondamen- 
tale que nous avons déjà indiquée, d'après laquelle les ré- 
clamations dirigées contre Fadministralion étaient soumises 
aux autres fractions du Conseil '. 

Les attributions et la procédure du Conseil privé ou des 
parties avaient été fixées à diverses reprises, notamment 

* La collection de Thoisy, composée d'imprimës et manuscrits, et qui se 
trouve au département des imprimés de la Bibliothèque nationale, renferme 
un grand nombre de volumes in-folio relatifs aux travaux du Conseil d'État, et 
spécialement du conseil des parties , mémoires , factums et arrêts du Conseil . 
entre autres 5 volumes concernant les cassations d' arrêts, 5 volumes concer- 
nant les règlements de juges, 3 volumes concernant les évocations , a volumes 
concernant les dettes des communautés d'habitants. Il y a aussi beaucoup de 
pièces intéressantes sur le Conseil dans les 8 volumes intitulés Juges et officiers 
et dans les a volumes concernant les droits honorifiques et préséances. 

Nous devons encore signaler le tome XLIII, in-^% de la partie de c«Ue col- 
lection sur le droit public et civil , qui contient diverses pièces sur le Conseil et 
les intendants. 

Les règles suivies par le Conseil des parties sont rapportées avec beaucoup 
de soin dans le Dictionnaire manuscrit des (Conseils du Uoi, écrit au xvni^ siècle. 
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par les règlements de juin 1597, du 27 février 1660, du 
3 janvier 1673. La procédure fut remaniée en 1738 par 
les soins du chancelier Daguesseau. Nous navons pas à 
donner ici de détails sur ce point. Il suffît de renvoyer aux 
commentaires de DuCrot, de Duchesne, de Gauret, de To- 
lozan que nous avons déjà cités ^ 

VI 

Mais il faut signaler, en outre, l'existence d'un nombre 
assez considérable de commissions ordinaires et extraordi- 
naires qui se rattachaient non au Conseil privé, mais au 
Conseil des finances et au Conseil du commerce, et qui ont 
été instituées, à partir de la fin du xvn^ siècle, pour examiner 
certaines affaires soit administratives, soit contentieuses. 
Plusieurs de ces commissions ou bureaux ont eu une exis- 
tence très-longue et ont doimé un travail très-considérable 
aux conseillers d'Ëlat et aux maîtres des requêtes appelés 
à y siéger. 

Nous ne parlons pas ici des bureaux qui dépendaient du 
Conseil des parties et qui étaient institués pour la commu- 
nication des requêtes et instances. Nous ne parlons pas non 
plus des commissions créées pour le jugement d'affaires 
criminelles et qui ont laissé de tristes souvenirs. 

' La Bibliothèque nationale jH)ssède un registre manuscril (fonds fran- 
çais, n* 7496), dans lequel on trouve un mémoire sur la procédure et sur les 
rè^emenls du Conseil fait, d'après Tordre du chancelier, sans doule en vue 
de la préparation du règlement de 1788, et des remontrances des avocats 
au Conseil du Roi, sur le projet de nouveau règlement du Conseil. On y 
Irouve aussi des observations très-détaiilées sur la signature des minutes , 
et lexpédition des arrêts du Conseil , ordonnances , édits , déclarations et des 
ibrnmles nombreuses de dispositif des arvH^. 
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Mais on trouve dans YElal de la France de t(>99 une 
série de bureaux pour les droits d'amortissement des biens 
ecclésiastiques et gens de mainmorte; pour le huitième de- 
nier des communautés ecclésiastiques et laïques; pour les 
gabelles, cinq grosses fermes, aides, entrées et papier 
timbré; pour juger définitivement les contestations relatives 
aux édils du mois d'août 1692 concernant la reconnais- 
sance des droits de francs-fiefs; pour les affaires concer- 
nant les domaines et droits y joints; pour la recherche de 
la noblesse, en exécution de la déclaration du Roi. du mois 
de septembre 1696; pom* la vente des domaines et des 
offices de receveui's des consignations; pour les armoiries; 
pour les liquidations des anciens offices de gardes-scels, 
supprimés par édit de novembre 1696; pour les affaires 
de finances autres que celles qui ont déjà été énumérées: 
pour procéder à la liquidation des offices de jurés mesu- 
reurs de grains, supprimés par édit de janvier 1697 ; pour 
les prises faites en mer. 

De nouvelles réformes donnaient sans cesse lieu à des 
commissions de cette nature. Il en fut institué pour la vit- 
rification des titres des engagistes, en vue de faire rentrer 
dans la main du Roi les domaines engagés; pour la véri- 
fication des droits d'usage dans les forints de TEtat; poui* 
celle des droits sur les cours d'eau , et des droits de péages 
sur les rivières et les routés; pour les concessions de mines. 

Il y en avait pour les affaires des vivres de la guerre; 
pour les postes et messageries; pour la liquidation de la 
banque de Law; pour les affaires de la compagnie des 
Indes. 

Ces commissions n'avaienl pas toutes le même caractère. 



!-»•( 61 )•«^•— 

D'abord on distinguait les bureaux ordinaires et les bureaux 
extraordinaires. Les bureaux ordinaires, comme ceux qui 
«'(aient constitués pour les Gabelles, cinq grosses fermes, 
aides, entrées et papier timbré, ne faisaient que préparer 
les affaires, pour en rendre compte au Conseil assemblé. 
Les bureaux extraordinaires avaient tantôt la mission de 
préparer des décisions administratives ou contentieuses pour 
le Conseil, tantôt le droit déjuger, et, dans ce dernier cas, 
ils pouvaient avoir, selon les termes de Tarfét du Conseil 
qui les avaient institués, le pouvoir de juger souveraine- 
ment ou le pouvoir de juger à charge d'appel devant le 
ConseiP. Il était intervenu, le 28 juin 1788 et le 3 février 
1789, des règlements spéciaux pour la procédure à suivre 
(levant ces commissions. Tolozan en a donné le texte avec 
un commentaire étendu. 

Le nombre des conseillers d'Ëtat et des maîtres des re- 
(juêtes appelés à y siéger variait suivant l'importance des 
affaires. Il allait souvent jusqu'à i5. Plusieurs des ces com- 
missions avaient un procureur général 2. 

On rattachait également au Conseil d'Etat le Conseil de 
la librairie et le Conseil de chancellerie, où siégeaient deux 
conseillers d'Etat et six maîtres des requêtes. 

D'après l'almanach royal, il y avait treize commissions 

* Voir Merlin, Traiiè des dignités et offices, t. Il, p. 387. — On trouve 
dans le Code Voiturin, ^ecueil des ëdîls, déclarations, lettres patentes, arrêts 
et règlements concernant les fonctions, droits et privilèges des messagers 
i-oyaiu jet autres voittiriers publics, publié en 17&8, une série de jugements 
de messieurs les commissaires du bureau des postes et messageries. 

* Nous donnons dans la seconde partie de cet ouvrage, section IV, la liste 
(les commissions ordinaires et extraordinaires du Conseil en 1787 et en 1789, 
avec leur composition. 



-^.*t.( 62 )^< — 

de celte nature en «699; dix en 1718; vingt eluneen 1720: 
quatorze en 1716: Merlin en compte dix-sept en «787. On 
peut voir, dans l'inventaire sommaire des fonds conservés 
aux Archives nationales, la longue énumération des papiers 
provenant des travaux de ces commissions et de ces bureaux. 

VII 

• 

Nous venons de décrire l'organisation du Conseil du Roi 
avant 1789. Il/audrait voir maintenant les règles observées 
pour la tenue des séances, et le céréiQonial; le costume 
porté parles conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes, 
réglé par Henri III en i585, modifié par Louis XIV en 
1678, et qui donnait lieu à de graves débats en 1768, 
comme on en voit la preuve dans les Recherches de l'Esca- 
lopier; les querelles de préséance entre les conseillers 
d'église, d'épée et de robe, qui ont fait l'objet de longues 
dissertations et d'arrêts du Conseil du Roi. 

On trouve des matériaux abondants pour une étude ap- 
profondie sur ce point.dans Les vraùs styls des Conseils du Ray, 
de Du Crot, dans Y Histoire du Conseil, de Guillard, et Ton 
pourrait puiser beaucoup de renseignements de détail dans 
le journal de Dangeau et dans les mémoires de Saint- 
Simon, de Duclos et du duc de Luynes^ Les mémoires 
d'Olivier d'Ormesson donnent des renseignements plus dé- 
veloppés sur les discussions du Conseil auxquelles il assis- 
lait. Le discours du chancelier Daguesseau sur la vie et la 
mort de son père, qui avait été maître des requêtes, inten- 
dant et conseiller d'Élat, jette beaucoup de lumière sur les 

* M. de Luçay , dans 80d fravail sur les secrétaires d'État , a montré le parti 
(fii'on pouvait tirer de plusieurs de ces documents pour l'histoire du Conseil. 
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incidents qui se produisaient dans la carrière de ces ma- 
gistrats; mais il faut ajouter à tons ces ouvrages imprimés 
les documents que renferment les traités manuscrits com- 
posés par le garde des sceaux de Marillac et par de Lisle 
de Hérissé. 

Aux attributions diverses exercées par le Conseil du Roi, 
ou plutôt par le Roi en son Conseil, correspondaient néces- 
sairement des formes diverses dans les décisions. 

Les ordonnances , édits et déclarations du Roi qui avaient 
pour objet de prendre une mesure législative ou réglemen- 
taire ou d'interpréter la législation étaient ordinairement 
rédigés ainsi : a Louis. . .a ces causes, de Va^is de notre Con- 
^seil et de noire certaine science, pleine puissance et autorité 
r royale, T) 

Les arrêts du Conseil, rendus en commandement ou 
sur requête, émanés du conseil des dépêches, ou du con- 
seil des finances, débutaient, selon la nature des affaires, 
de plusieurs manières différentes. Tantôt c'était : Le Roi 
étant informé, ou le Roi s' étant fait représenter en son Conseil, 
ou sur ce qui a été représenté au Roi étant en son Conseil; 
tantôt c*était : sur la requête présentée au Roi en son Conseil, 
ou vu par le Roi en son Conseil. Le dispositif portait : Ouï 
le rapport de. . . le Roi, étant en son Conseil, a ordonné et or- 
donne ^ ou casse et annule; et se terminait par cette for- 
mule : Fait au Conseil (FEtat du Roi, Sa Majesté y étant; 
ou bien : Fait au Conseil d^Ëtat du Roi. Les arrêts ter- 
minés par la première formule étaient expédiés par les 
secrétaires d'Etat, les autres par les greffiers du Conseil 
ou par les secrétaires des finances, chacun dans leur dé- 
partement. 



Les arrêts du Conseil priv^!^ étaient ainsi formulés : Vu an 
Conseil (TrÀat privé du Roi la requête présentée à sa Majesté en 

sondit Conseil par ou vu t instance des requêtes 

respectives entre Le Roij en son Conseily faisant droit 

sur r instance y a ordonné et ordonne ou bien a cassé et 

annulé y casse et annule ledit arrêt Fait au Conseil iEtat 

des parties tenu à le ' 

Mais nous ne pouvons insister sur ces détails , si instructifs 
<prils soient. H faut terminer notre étude sur le Conseil 
d'État antérieur à 1789 par quelques indications sur son 
personnel el ses travaux. 

' Voir Tolozan , Regtetnenl du Conseii, p. a/i , el les formules cit^ dans on 
}p*and nombre de passages du même livre. 



CHAPITRE IIL 

PERSONNEL ET TRAVAUX DU CONSEIL. 

L Du chancelier et du garde des sceaux, des ministres d^État et des secrétaires d^État. 
— IL Des conseillers d'État. — IIL Des maîtres des requêtes. — IV. De divers 
officiers attach(% au Conseil d^État. — V. Énumération des personnages les plus 
marquants qni ont rempli les fonctions de conseillers d'État et de maîtres des re- 
quêtes avant 1789. — VI. Des travaux du Conseil d'État en matière législative, 
administrative et juridique. 

I 

A la tète du Conseil du Roi était placé le chancelier ou 
le garde des sceaux. Le chancelier était le chef de la justice 
de tout le royaume. Son office n'était ni vénal, ni hérédi- 
taire, mais c'était une situation que l'on ne pouvait perdre 
qu'avec la vie, pour parler le langage des anciens auteurs. 
Seulement le Roi pouvait lui enlever les sceaux, soit par 
suite 4'u^e disgrâce, soit sur sa demande; il était alors 
institué un garde des sceaux qui remplissait, en tout ou en 
partie, les fonctions du chancelier, et qui, dans ce dernier 
cas, siégeait a,u Conseil avec le chancelier ^ Le chancelier 
ou le garde des sceaux avait la présidence de tous les Con- 
seils, sauf le Conseil d'en haut. 

Les ministres d'Etat étaient des personnages qui avaient 
entrée et séance au Conseil d'en haut, ou Conseil des 

* Voir Guyot et Merlin, Traité des dictés et offices, t. IV. — Voir- aussi 
le Dictionnaire manuscrit des conseils du Roi, y" Cnancelier et Gardes des 
sceaux. 
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iilFaires étrangères. Ils étaient quelquefois pris parmi les 
ronseiiiers d'Ktat. Jusqu'au milieu du xwf siècle, les mi- 
nistres d'État étaient institués par lettres patentes; mais, 
à partir de 1669, la convocation au Conseil d*Ëtat ou d'en 
haut devint sudisante pour conférer le titre de ministre 
d'État, et ce titre ne se perdait pas, alors même qjue le 
|)ersonnage qui l'avait reçu cessait d'être convoqué au Con- 
seil. Leur nombre n'était pas limité, mais il ne dépassait 
pas sept ou huit. Ils avaient également entrée dans le Conseil 
des dépêches. 

Les secrétaires d'Etat avaient, depuis i582, l'entrée aux 
Conseils du Roi; le règlement du 3 janvier 1678 leur main- 
tenait ce droit; toutefois ils n'entraient au Conseil d'en 
haut que si le Roi leur conférait le titre de ministre d'Etal, 
et ils ne l'obtenaient qu'après un certain temps de service ^ 
Le contrôleur général des finances, qui remplissait les fonc- 
tions de ministre des finances et dirigeait, en outre, plu- 
sieurs autres services publics, notamment celui des ponts et 
chaussées, avait également entrée au Conseil, dans les con- 
ditions des secrétaires d'État. ^ 

II 

Les conseillers d'Etat devaient, aux termes du règlement 
du 3 janvier 1673, remis en vigueur à la fin du xvm'' siècle 
par le règlement du. 28 novembre 1787, être au nombit* 
de trente-deux, dont trois d'église et trois d'épée. En 1789, 
d'après l'almanach royal, leur nombre s'élevait à quarante- 
deux. Le règlement de 162/i avait fait une distinction entre 

* Voir le traite dëjà cite de Merlin, t. H. Nous avons signale aussi ie 
travail de M. de Luçay sur les origines du pouvoir ministériel. 
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les conseillers d'Etat servant toute Tannée, les conseillers 
servant par semestre et les conseillers servant par quartier; 
le règlement de 1 678 ne faisait plus que deux classes : ordi- 
naires et semestres. En fait, la distinction avait disparu, 
au point de vue des fonctions; tous les conseillers d'Etat 
siégaient toute Tannée; mais elle subsistait au point de 
vue du traitement. D'après le règlement du i*' mai lôBy, 
leurs gages étaient de 2,000 livres par an , et, en outre, de 
3oo livres par mois pendant le temps de leur service ^ Le 
doyen du Conseil avait 16,000 livres. Mais, les fonctions 
des conseillers d'Etat dans le Conseil d'en haut, daHs les 
Conseils des dépêches, des finances et du commerce et 
même dans les bureaux dépendant du Conseil, leur don- 
naient droit à des émoluments supplémentaires. 

Les manuscrits que nous avons consultés ne donnent pas 
d'indications à cet égard ; mais on en trouve dans le journal 
de Dangeau, dans les mémoires de Saint-Simon et dans 
ceux du duc de Luynes^. D'ailleurs le fait est constaté offi- 
ciellement dans les règlements du 5 juin et du 27 octobre 
i'jS'j^ dont nous parlerons bientôt, et qui ont réorganisé le 
Conseil d'Etat, en vue de diminuer les dépendes qu'il entraî- 
nait. De tous ces documents il résulte que, sous Louis XIV, 
les ministres d'Etat et le chef du Conseil royal des finances 
avaient un traitement de 4o,ooo livres, réduit sous Louis XV 

* Voir le Dictionnaire manuscrit des Conseils du Roi, fol. 87. — Voir 
aussi Expilly, Dictionnaire géographique, historique et politique des Gaules et de 
la France, v* Conseils. D'après cet auteur, qui écrivait en 1 76/i , les conseillers 
d'État ordinaires avaiedt 5, 5 00 livres d'appointements, et les conseillers d'État 
semestres, 3,3oo livres. 

' Mémoires du due de Luynes, t. II , p. 1 A et 55. — Voir aussi , 1. 1 , p. 1 87 ; 
l. IV, p. 197, ett. V, p. /i55 et 456. 

5. 
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ù t2o,ooo; les conseillers au Conseil royal des finances 
avaient la moitié de ce traitement. Aussi, d'après le larif 
annexé à la déclaration du Roi du « 8 janvier « 696 sur 
rétablissement de la capitation, les ministres d*Ëtat et le 
chef du Conseil royal des fmances étaient, comme le chan- 
celier, les secrétaires d'Etat, le contrôleur général et les 
princes du sang, rangés dans la première classe, assujettie 
à une taxe de â,ooo livres; les conseillers au Conseil royal 
des finances étaient assujettis à une taxe de i,5oo livres, 
tandis que les autres conseillers d'Etat n'étaient que dans la 
(|uatrième classe, passible d'une taxe de 5oo livres'. 

Quant au traitement supplémentaire attribué aux mem- 
bres des bureaux ordinaires ou extraordinaires dépendants 
(lu Conseil, il était, d'après les règlements de 1787, de 
«2,000 livres pour les conseillers d'Etat et de 1,000 livres 
pour les maîtres des requêtes. 

On s'explique, par suite, que le total annuel des gages 
du Conseil ait varié sous Louis XIV entre 2,000,000 et 
2,35o,ooo livres, ainsi que le montre le tableau des dé- 
penses faites de i683 à 1699, donné par M. de Boislile, 
dans la correspondance des contrôleurs généraux des 
finances'^. 

On distinguait les conseillers d'Etat par lettres, et les 
conseillers d'Etat par brevet. Les premiers jouissaient, à ce 
titre, de la noblesse, transmissible au premier degré, quand 
ils n'étaient pas nobles d'extraction, et des hautes préroga- 

^ Voir cette déclaration dans l'Appendice du tome I*' de la Correspondance 
des contrôleurs généraux des finances, publiée par M. de Boislite, p. 565, 

' Correspondance des contrôleurs généraux des finances avec les intendants 
des provinces, t. I, appendice, p. 898 et 599. 
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lives attachées à leurs fonctions; le brevet n'était qu'une dé- 
coration, un titre d'honneur, auquel n'étaient attachés que 
des privilèges personnels ^ C'est ainsi que Louvois reçut, à 
Tâge de quinze ans, un brevet de conseiller d'Etat. Il en était 
de même pour un certain nombre de magistrats occupant 
des positions considérables. 

Les manuscrits des Archives et de la Bibliothèque natio- 
nale contiennent les originaux et les copies d'un grand 
nombre de lettres patentes, concernant des conseillers 
d'Etat^. Nous avons vu par exemple, dans un des registres 
des archives, des lettres du Roi Charles VI du 27 décembre 
1/120, qui portent : «rPar l'avis de nostre très-cher et très- 
«ramé fils le Roi d'Angleterre, héritier et régent de France, 
ff avons retenu et, par ces présentés, retenons nostre conscil- 
(r 1er de nostre grand Conseil , Jean , seigneur de la Baulnie 
cret de Valfrin, aux gages de 1,000 livres tournois. t? On 
peut lire, dans l'introduction aux mémoires d'Olivier Lefèvre 
d'Ormesson, les lettres de conseiller d'Etat d'André Le- 
fèvre d'Ormesson, son père^; dans les Lettres ^ mémoires et 
instructions de Colbert^ les lettres de 1669 et de i654 par 
lesquelles Louis XIV, rendant déjà témoignage de ses bons 
services, le retient, institue et établit conseiller en ses Con- 
seils d'Etat, privé et des finances'*; et dans la correspondance 

' Dictionnaire raisonné des domaines et droits domaniaux par Bosquet. 
V Conseiller d'État, 

* Registre des Archives K.K. 6a5. — Bibliothèque nationale, fonds fran- 
çais 16916, 16918, 1Ô919, provenant de M. de Harlay; 181/19, *8i59 
provenant de Sëguier; fonds Ciairambault, 6/17 et 668. 

' Introduction, civ, en note. 

* Lettres, mémoires et instructions de Colhert, t. VU, appendice, p. 887 
Pi 338. 



des contrôleurs généraux des finances, publiée par M. de 
Boislile, la commission de Le Peletier, ainsi que les lettres 
qui appelaient Desmarets et de Ponchartrain au Conseil royal 
des finances ^ 

• m 

Les maîtres des requêtes, qui étaient qualifiés conseillers 
du Roi en ses conseils et dont le doyen avait rang et traite- 
ment de conseiller d'Etat, avec le droit d'être assis et cou- 
vert, comme les conseillers, tandis que tous ses collègues 

' T. I, appendice, p. 5Û3 , 553 el 558. 

Il ne faut pas confondre le titre de conseiller an Conseil d'État et privé, 
de conseiller du Roi en ses conseils, et de conseiller d'État avec le litre de 
conseiller du Roi, qui était prodigué outre mesure. Loyseau, dans son Traité 
des oflSces, s'explique, avec Toriginalité de langage qui lui est propre, sur le 
discrédit dans lequel était tombé le titre de conseiller du Roi. 

(tU y a par après, dit-il , le titre de conseiller du Roy, titre autrefois hono> 
rrnorable, lorsque les moindres qui le portaient étaient les baillifs et séné- 
rr chaux, et qui valait autant qu'à prdsent celui de conseiller d'État, pour ce 
trque, du commencement, c'étaient gens du Conseil du Roy, qui étaient en- 
rrvoyés pour gouverner les 'provinces et rendre la justice. . .Mais depub que 
rrce titre de conseiller du Roy a été communiqué pour de l'argent et comme 
crpar impôt (s'il faut ainsi parler) aux élus , et à d'autres petits financiers, dont 
«ron a voulu parer les offices de ce titre, afin de les mieux vendre, il en est 
rr arrivé comme des anneaux d'or, qui étaient autrefois l'enseigne de la no- 
ir blesse romaine, laquelle les jeta et quitta , par dépit d'un commun consen- 
rrtement, lorsque Flavius, affranchi d'Appius Claudius, bit fait édile cumle. 
fret partant ftit rendu capable d'en porter, et tout ainsi que les bonnéle^ 
ardâmes de France quittèrent la ceinture d'or anciennement, lorsqu'elles 
(T virent que les femmes impudiques affectaient d'en porter, contre la défense 
ffdu Roy saint Louis : d'où est venu le proverbe, que bonne renommée vaut 
ff mieux que ceinture dorée. Ainsi ce titre de conseiller du Roy a été enfin 
rr tellement méprisé que les conseillers présidiaux l'ont i^efusé, lorsqu'on 
«rie leur a voulu attribuer pour de l'argent.» (Traité des offices, livre L cha- 
pitre VII, 57). 
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se tenaient debout et découverts, étaient, dans les derniers 
temps, au nombre de soixante-dix-huit. Merlin rapporte 
vingt-sept édits rendus, de iBâa'à 1689, pour en modifier 
le nombre, qui a varié de neuf à quarante-deux, est redes- 
cendu à vingt-quatre, en iSyS, et remonté à quatre-vingt- 
huit. En 1761, ils avaient été réduits à quatre-vingts. 

Ils remplissaient auprès du Conseil les fonctions de rap- 
porteurs; ils exerçaient, en outre, à eux seuls une juridic- 
lion, connue sous le nom des requêtes de l'hôtel, par oppo- 
sition aux requêtes du palais. Ils connaissaient spécialement 
des causes des personnes qui faisaient partie de la maison 
du Roi, et de celles qui avaient le privilège de committimuSy 
ainsi que des diflScnltés relatives à l'exécution des arrêts du 
Conseil'. 

Enfin, ils assistaient le chancelier pour le service du 
sceau. Ils faisaient le rapport des lettres de justice qu on 
jirésentait à sceller, et donnaient leur avis sur les lettres 
de grâce et de rémission. Tel était leur service ordinaire. 
Ils siégeaient par quartier à tour de rôle, au Conseil, aux 
requêtes de l'hôtel, et au sceau; mais la division du service 
par quartier n'était pas régulièrement observée depuis le 
règlement du 27 octobre 1676. 

Ils siégeaient encore au Parlement et au Grand Conseil. 

C'était en outre parmi eux qu'étaient pris les intendants 
do justice, police et finances, commissaires départis dans les 

' Nous rapportons, dans la deuxième partie de cet ouvrage, la date des 
ordonnances et ëdits relatifs à cette juridiction. Les Archives nationales con- 
liennent beaucoup de pièces relatives à la juridiction des mattres des requêtes 
rie riiôtel. {Inventaire , p. v3o6.) La Bibliothèque nationale conserve des registres 
fies requêtes de ThôteL fonds français, i8,9B&, i8,935, 38,679. 
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généralités du royaume pour l'exécution des ordres du Roi. 
Nous sortirions de notre sujet si nous signalions ici Forigine, 
les progrès, l'importance des fonctions conférées aux inten- 
dants. Nous devons nous borner à renvoyer aux études faites 
sur ce point par Merlin et Gauret avant i789\ et reprises 
de nos jours avec des documents inédits par M. Dareste, 
dans son ouvrage sur la justice administrative; par M. Caillet, 
dans son livre sur l'administration en France sous le mi- 
nistère du cardinal de Richelieu, et par M. Boyer de 
Sainte - Suzanne , dans son livre sur les intendants de la 
généralité d'Amiens. Mais, ce qui est encore préférable, 
c'est de suivre les travaux des intendants dans la correspon- 
dance administrative sous Louis XIV publiée par M. Dep- 
ping, dans les lettres, mémoires et instructions de Colbert, 
publiés par M. Pierre Clément, et dans le recueil de la cor- 
respondance des contrôleurs généraux des finances avec les 
intendants des provinces, dont le premier volume, donné 
en 1876 par M. Arthur de Boislile, fait vivement désirer 
la suite. 

Les conditions d'âge et de capacité pour être reçu maître 
des requêtes avaient varié. Les Parlements avaient insisté à 
diverses reprises pour obtenir les plus grandes garanties 
possibles à cet égard, ainsi qu'on le voit dans le Diction- 
naire manuscrit des Conseils du Roi attribué à l'abbé Bi- 
gnon^. Dans le dernier état des choses, d'après un édit de 

' Traite des dignités et offices, t. III. Des intendants. 

Gauret dans son Stile des Conseils du Roi (1700), consacre une longue 
étude au ministère des intendants des provinces. Il y donne beaucoup d<' 
détails pratiques (p. 369 à ^6q). 

* Bibliothèque nationale, fonds français, n* 7,496. 
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novembre i683, il fallait avoir trente et' un ans et avoir oc- 
cupé une charge de conseiller de cour souveraine pendant 
six ans. Néanmoins le Parlement n admettait à ses séances 
que les maîtres des requêtes qui avaient servi dix ans, soit 
comme conseillers de cour souveraine, soit en joignant leurs 
services judiciaires à ceux du Conseil. 

Les maîtres des requêtes n étaient pas dans la même si- 
tuation que les conseillers d'Etat. Ils avaient des charges vé- 
nales, et ces charges se vendaient assez cher. On voit, dans 
les mémoires d'Olivier Lefèvre d'Ormesson, qu'il avait acheté 
la sienne, en i6/i3,au prix de 60,000 écus; quelques jours 
après, une autre charge était vendue au prix de 62,000 écus^ 
L'édit de décembre i665, inspiré par Colbert , avait fixé le 
prix de ces charges à i5o,ooo livres-. C'est le prix auquel 
Nicolas Foucault a payé sa charge, d'après ses mémoires; 
seulement il avait dû y ajouter 16,988 livres pour obtenir 
des dispenses d'âge et de temps de service ?. Plus tard des 

' Le dëbut des mémoires donne des renseignements curieux sur les 
përipëties de Tachât de cette charge , et sur les démarches faites auprès du 
garde des sceaux pour avoir son agrément. (T. I, p. 1 à 5; t. Il, appendice 
p. 807.) 

' Recueil de» ancienne» lois françaises d'Isambert, t. XVII. 

La même ordonnance fixait le prix des charges de président à mortier 
au parlement à 35o,ooo livres; de président aux enquêtes, à 100,000 
livres; de président aux requêtes du palais, à 90,000 livres; de conseillers 
laïques au parlement, k 100,000 livres; de conseillers clercs, à 90,000 
livres; de premier président de la chambre des comptes, à iioo,ooo livres; 
de président à celte chambre, à aoo,ooo livres; de maître ordinaire des 
comptes, à iao,ooo livres; de président au grand Conseil, à i35,ooo livres; 
de conseiller grand rapporteur, à 90,000 livres. — Il faut voir, sur le prix 
des charges è la chambre des comptes de Paris en 1771 , la savante notice 
de M. de Boislile, p. liv. 

^ Mémoires publiés par M. Baudry, p. 18. 



édits de février 1689, du i4 novembre 1676 et du 5 juin 
1708, portèrent le prix de ces charges à 180,000, 190,000 
et 200,000 livres^ 

On comprend que les maîtres des requêtes fussent op- 
posés à la création de nouveaux offices et qu'ils aient fait 
en 1048, à une mesure semblable, une résistance éner- 
gique, dont les détails sont rapportés dans les mémoires 
d'Olivier Lefèvre d'Ormesson, et qui, portée devant le Par- 
lement, a été le débuf des troubles de la Fronde. Plusieurs 
manuscrits de la Bibliothèque nationale contiennent de nom- 
breuses pièces qui se rattachent à cette affaire, et d'autres 
remontrances adressées à diverses époques par les maîtres 
des requêtes pour revendiquer leurs privilèges*. 

Si ces charges étaient d'ailleurs fort recherchées, ce n'est 
pas seulement parce que le traitement répondait aux frais 
d'acquisition. D'après le règlement du 27 octobre 1674, le 
doyen des maîtres des requêtes recevait 3,3 00 livres; les 
doyens des quatre quartiers, i,5oo livres; les maîtres des 
requêtes recevaient 1,000 livres et, de plus, les gages 
supplémentaires des bureaux ordinaires et extraordinaires. 
Mais, en outre, ces charges conduisaient à la position d'in-» 

' Guillard, dans Hon Histoire des Conseils du Roi, donne le texte de ces 
ëdits, p. 319 et 789. 

Il parait que, vers le milieu du xviii* siècle, le prix des charges de maîtres 
des requêtes était descendu à 100,000 livres. M. de Bastard-d'Estang , dans 
son ouvrage sur Les Parlements de France, indique qu un de ses ancêtres, 
François de Bastard, conseiller au Parlement de Toulouse, fut pourvu, à ce 
prii, d'un office de maître des requêtes en novembre 1759. (T. I, p. 553.) 

^ Bibliothèque nationale, fonds français, 16,916 et 16,918 provenant de 
Harlay; 18,1/19 ®* i8,9/i5 provenant de Sëguier; 93,677 (de Saint-Victor), 
nouvelles acquisitions françaises, 9,671. 
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tendant et à celle de conseiller d'Etat; aussi le chance* 
lier Daguesseau, dans le discours sur la vie de son père, 
disait-il spirituellement: a Les maîtres des requêtes sont 
(T comme les désirs du cœur humain : ils aspirent à n'être 
<rplus; c'est un état que l'on n'embrasse que pour le quitter; 
(Tun corps où l'on n'entre que pour en sortir, et quiconque 
try vieillit se sent tous les jours dépérir et tomber dans 
ff l'oubli \t 

IV 

Il faut mentionner encore des officiers attachés au Con- 
seil du Roi, qui étaient de diverse sorte. D'abord les inspec- 
teurs généraux du domaine de la Couronne qui remplissaient 
les fonctions du ministère public devant le Conseil d'État ou 
plutôt devant les bureaux qui en dépendaient. Cette fonc- 
tion avait été créée en vertu d'arrêts du Conseil du i^'et du 
8 mai 1717; elle était occupée par des avocats au parle- 
ment, en vertu d'une commission. Parmi les titulaires de ces 
fonctions, nous remarquons, à la veille de la Révolution de 
1789, Treilhard, qui a Gguré avec éclat dans le Conseil 
d'Etat du Consulat et du premier Empire, et Tronchet, qui 
a été président du tribunal de cassation. Il y avait, en outre, 
des secrétaires des Gnances, des greffiers du Conseil privé 
subdivisés en plusieurs catégories, des huissiers du Conseil 
et de la grande chancellerie, dont les offices ont donné lieu 
à de nombreux édits^. 

Il existait aussi, on le sait, un corps d'avocats aux Con- 
seils du Roi , organisé spécialement par l'édil de septembre 

' Œuvres complètes du chancelier Daguesseau (1818), (. \V, p. 981. 
' Traité det offices et dignités, de Guyot et Merlin, t. Il, p. a 56 et suiv. 
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i6/i3 et dont on peul étudier les origines el les fouctious 
dans YHistoire du Conseil du Roi de Guiliard et dans le Bè- 
gleinenidu conseil de Tolozan^. 

V 

Nous attachions quelque prix à retrouver les noms des 
honimes les plus marquants qui ont figuré dans les Conseils 
du Roi avant 1789, principalement dans les trois derniers 
siècles. Les documents imprimés ou manuscrits dont nous 
avons signalé plus haut le caractère et la valeur, nous ont 
fourni à cet égard de précieux renseignements. 

Nous ne voulons pas rappeler ici les noms des ministres 
qui ont dirigé les travaux du Conseil du Roi, soit au point 
de vue politique et financier, soit au point de vue législatif 
et juridique; ce serait refaire l'histoire des chanceliers, des 
secrétaires d'Etat, des surintendants et contrôleurs généraux 
des finances. Ces noms, les uns illustres, qui rappellent de 
grands services, les autres tristement célèbres par des bas- 
sesses, des concussions ou une déplorable incapacité, sont 
trop connus pour que nous ayons besoin de les rappeler ici*. 



* Guiilard, p. 1A9. Tolozan, p. 769 el suiv. 

Leur histoire a été reprise et complétée dans une introdaclion placée eu 
télé des Tableaux de l'ordre des avocats au Conseil d'État et à la Cour de 
Cassation, publiés aux frais de Tordre en 1867, et qui est due à M. Hérold. 
alora avocat au Conseil. 

^ La série la plus complète des chanceliers et gardes des sceaux se trouve 
dans V Histoire généalogique de la maison de France et des grands officiers de la 
couronne, par le père Anselme, édition de 1736 , t. VL 

L'histoire des secrétaires d'Etat jusqu en 1668 a été faite par Fauvelet du 
Toc. Le dernier nom de la série de ces personnages dont il raconte la carrièn* 
est celui de Louvois. 
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Ce qu'il nous parait plus intéressant de rechercher, c'est 
le personnel spécial des Conseils du Roi. 

Nous le trouvons dans l'ouvrage manuscrit de de Lisle 
de Hérissé sur les conseillers d'Etat, et surtout dans les 
généalogies des nnaîtres des requêtes ordinaires de l'hôtel 
du Roi de François Blanchard, qui, nous l'avons dit, re- 
montent à 1 280 et sont continuées jusqu'en 1729 par deux 
ouvrages manuscrits. 

Nous remarquons, dans les premiers temps, un grand 
nomhre de maîtres des requêtes qui sont devenus évêques 
et archevêques, par exemple Claude Seyssel, l'historien, 
maître des requêtes squs Louis XII, et ce fait se reproduit 
jusqu'à la fin du xvi*" siècle, notamment dans la personne de 
Charles de Marillac, nommé maître des requêtes en i5/ii et 
plus tard archevêque de Vienne. On ne doit pas s'en étonner 
quand on se rappelle que, à l'origine, les fonctions des 
maîtres des requêtes, comme celles des Conseillers du Roi, 
étaient partagées entre les clercs et les laïques. Il y a plus, 
en iBai, Babou, évêque d'Angoulême, achète un office de 
maître des requêtes et est autorisé à tenir cet office avec 
la dignité épiscopale*. 

Un grand nombre de maîtres des requêtes ont occupé des 
fonctions considérables dans la magistrature. En iSSg, 
Simon de Buçy, premier président du Parlement de Paris, 
était maître des requêtes et du grand et secret Conseil du 
Roi. En i4i4, c'est Arnaud de la Marie, depuis président 
de la cour du Parlement de Paris. Jean Nicolaï, reçu maître 
des requêtes en i5o/i, a été honoré l'année suivante de 

' D après le dictionnaire manuscrit des Conseils du Roi, le Roi avait déclaré, 
en 1 56o, qu'il n'admettrait plus d'ëvêque parmi les maîtres des requêtes (f ' 171). 
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l<i charge de premier Président de la chambre des Comptes 
de Paris; L'Hôpital était maître des requêtes en i555, lors- 
qu'il fut nommé premier Président chef de la même chambre 
des Comptes ^ 

On aurait delà peine à énumérer les maîtres des requêtes 
(|ui sont arrivés, après avoir été conseillers d'Etat, au poste 
de garde des sceaux ou de chancelier. C'est THôpital que 
nous venons de citer, c'est Bruslart de Sillery en 1607, Guil- 
laume du Vair en 1616, Mangot la même année, de Vie en 
1621 , Lefèvre de Caumartin en 16212, Michel de Mariiiac 
en 1626, Pierre Séguier en i633, Le Tellier, le père de 
Louvois, en 1677; Boucherat, qui lui a succédé, en i685; 
Voysin en 1 7 1 4 , d'Argenson en 1718, Chauvelin en 1 727, 
Machault en 1750, et plusieurs autres. 

Un grand nombre de surintendants des finances et de 
secrétaires d'Etat avaient passé par le poste de maître des 
requêtes et de Conseiller d'Etat. Il faut citer, outre plu- 
sieurs de ceux qui viennent d'être nommés, Fouquet, 
nommé maître des requêtes à l'âge de vingt ans; son père 
avait été maître des requêtes et Conseiller d'Etat. Servien, 
plénipotentiaire au traité de Munster et surintendant des 
finances, avait été maître des requêtes en 1 fis /i. 11 en était 
de même de Chamillard et de Desmarets, contrôleurs gé- 

* Il est intéressant de lire, dans les pièces publiées par M. de Boislile pour 
servir à Thistoire de la Chambre des comptes de Paris le texte de Tëdit du 
Roi qui crée cet office et t'octroie à L'Hôpital en faisant l'éloge de frsan grand 
frsens, suffizance, vertu, loyauité, prend'hommie, expérience, et bonne diii- 
ffgence,') ainsi que les protestations unanimes de la Chambre des comptes 
(p. 73 h 85). — Il faut consulter aussi le remarquable ouvrage de M. Dupré- 
Lasaie, conseiller h la Cour de cassation, sur Michel de UHospital atani mm 
élévation au patte de chancelier de France ( 1 87^ ). 
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néraux des finances dans les dernières années du règne de 
Louis XIV. 

Le savant helléniste Guillaume Budé avait reçu de Fran- 
çois I**" une charge de maître des requêtes ^ 

Il y a des familles où les fonctions de maître des requêtes 
et de Conseiller d'Etat se transmettent indéfiniment. Nous 
avons relevé dans la liste de ces magistrats quatre , cinq et 
six fois les noms de Machault, de Mangot, de Marillac, de 
Lamoignon, de Séguier, de Bignon. On voit encore en i6o5, 
1643, 1676, 168/i, 1707 et 1718 le nom de Lefèvre 
d'Ormesson. L'aïeul du chancelier Daguesseau, son oncle, 
son père ont été maîtres des requêtes. 

Au wiu^ siècle, on remarque surtout les noms de Tru- 
daine, de Voyer d'Argenson, de Tourny, de Senac de 
Meilhan, de Bertrand de Molleville, de Galonné, de Mon- 
tyon, de Dupré de Saint-Maur, et, au-dessus des autres, 
celui de Turgot. 

' Vincent de la Loupe, dans son ouvrage intitule Livres des dignités, ma- 
gistrats et offices du royaume de France, publia en i55i , en latin, rapporte 
une lettre de Guillaume Budë à Érasme, qui fait ressortir la situation des 
maîtres des requêtes à celte époque : ffJ'ay este, dit-il, fait par le Roy maistre 
«rdes requestes, qui est un des plus grands estats et honorables de tout le 
«r royaume. Us sont huict qui président au grand conseil, quand le chancelier 
ffBst absent, et se peuvent asseoir en toute cour souveraine, dessus les conseil- 
rrlers et au plus près des prësidens, si d'aventure n'y a quelque prince du sang 
<^ royal, ou quelque evesque, et opinent avec les conseillers. Ils rapportent 
«raussy les requestes quand le Roy sort de sa chambre au matin et es chan- 
(tcelleries octroyent lettres à ceux qui en ont affaire et baâient rémissions.» 
Vincent de la Loupe ajoute : «Les empereurs romains ont eu de semblables 
(^magistrats et ay leu que Papinian et Ulpian ont esté maistres des requestes 
•'de l'Empereur Severus.?» — La traduction que nous venons de reproduire et 
qui a été publiée en i564 est empruntée aux Archives curieuses de l'histoire 
de France» par Danjou, q* série, t. IV, p. 436. 
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VI 

* 

Quant aux travaux législatifs, administratifs et juridiques 
du Conseil, pour les bien faire apprécier, il faudrait re- 
prendre à peu près toute l'histoire de France, et c'est en se 
plaçant sur ce terrain que M. de Vidaillan a consacré deux 
volumes à l'histoire des Conseils du Roi. Nous ne pouvons 
ici que signaler les traits les plus saillants en renvoyant aux 
sources. 

C'est dans le Conseil du Roi qu'ont été discutées ies ré- 
formes accomplies par les grandes ordonnances rendues à 
partir du xiv*" siècle, conformément aux vœux des Etats géné- 
raux, comme l'a très-bien établi M. Picot dans l'histoire 
des États généraux considérés au point de vue de leur in- 
fluence sur le gouvernement de la France. Mais indépen- 
damment des ordonnances de i355, de i356, de i/ii3, 
de 1 /i5/i,de 1/198, de 1/199, ^^ ^^^9' ^^ i56i ,de i566, 
de 1579, ^^ 1699, il y a des œuvres législatives où nous 
pouvons suivre de plus près la trace du concours des 
membres d'un Conseil d'Etat plus analogue que les précé- 
dents au Conseil d'Etat moderne. 

Nous voulons parler ici des réformes considérables ac- 
complies sous le règne de Louis XIV, de l'ordonnance civile 
du mois d'avril 1667 , de l'ordonnance criminelle du mois 
d'août 1670, de l'ordonnance sur les eaux et forêts d'août 
1669, de l'ordonnance de mars 1678 sur le commerce, 
de l'ordonnance de 1681 sur la marine. On a publié, à la 
fin du XVII* siècle ( 1 709), le procès-verbal des conférences 
tenues par ordre du Roi entre messieurs les commissaires 
du Conseil et messieurs les députés du Parlement de Paris 
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pour rexamen de Tordonnance civile et de rordonriance cri- 
minelle. Mais, avant ce travail accompli en commun par les 
membres du Conseil d'Etat et les membres du Parlement, 
il y avait eu une longue élaboration , dont le point de dé- 
part a été un mémoire de Colbert sur la réformation de la 
justice rédigé en 1 665 , et des rapports approfondis présentés 
par les conseillers d'État d'Aligre, Boucherai, Pussort, 
d'Ëtampes, de Morangis et Poncet. Plusieurs séances furent 
tenues sous la présidence. de Louis XIV en i665; d'Aligre, 
de Sève, Machault, de Vertamont, Morangis, Poncet, Bou- 
cherat et Pussort y figuraient comme conseillers d'État; Voi- 
sin, Hotman, Ghamillart, Gaumartin, Le Pelletier de la 
Houssaye et La Reynie, comme maîtres des requêtes. Il faut 
lire tous ces travaux si intéressants, que M. Pierre Clément 
a publiés dans les Lettres et Mémoires de Colbert et qu'il 
a brilladfiment résumés dans l'introduction du sixième vo- 
lume ^ Il faut voir aussi les détails rapportés par Olivier 
Lefêvre d'Ormesson dans son journal^. C'est le préambule 
nécessaire, et peu connu jusqu'à présent, des conférences, 
dont le caractère a donné lieu à de remarquables obser- 
vations .de M. de Royer dans un discours de rentrée à la 
Cour de cassation, prononcé en 1 856, et de M. Francis 
Monnier dans une étude sur Guillaume de Lamoignon et 
Colbert. 

L'ordonnance sur les eaux et forêts du mois d'août 1669 
a été préparée par les travaux de Ghamillart, Favier du 
Boulay, Hotman, de Fontenay., de Machault^ maîtres des 

^ Introducliou, p. vu à xxxviii — p. 5, t8, 36g. — Une lettre d'Ânsanet, 
avocat aa Parlement, raconte toute la marche du travail. 
' T. Il, p. 363, 369, 396, 397, 399, Ao3, etc. 

6 



requêtes, que (lolberl avait prt^alablenient chargés d'ins- 
pecter ce service'. 

Enfin, Tordonnance sur la marine de i68t avait été 
rédigée, sur les projets de d'Herbigny, par une commis- 
sion composée de trois autres maîtres des requêtes, de 
Croissy, Rouillé et Le Vayer, et de trois avocats : Abraham, 
Foucault et Legras*-^. 

C'est encore avec le concours du Conseil d'État qu'ont 
été réalisées les réformes économiques et sociales tentées à 
l'approche de la Révolution de 1 789 et auxquelles les Par- 
lements ont opposé une si aveugle résistance. 

L'influence du Conseil d'Etat a été plus sensible encore 
dans l'Administration. Il a^contribué d'une manière très-efii- 
cace à mettre l'ordre dans les finances; ses membres ont été 
employés par Sully et par Colbert à des inspections qui ont 
fait cesser de graves abus; puis, à partir du moment où le 
Gouvernement a pu organiser des services publics autres 
que ceux de la justice et de l'armée, c'est-à-dire depuis le 
règne d'Henri IV, il est intervenu un nombre considérable 
d'arrêts du Conseil sur l'agriculture, les travaux publics, 
l'industrie et le commerce. Ceux qui concernent la voirie, 
la navigation, le dessèchement des marais sont encore pour 
la plupart en vigueur. On ne doit pas oublier qu'on étudie 
les travaux du Conseil d'Etat, quand on voit, dans l'histoire 
d'Henri IV par M. Poirson, les réformes accomplies par 
Sully ^; dans les Lettres et Mémoires de Colbert les mesures 

' Pierre Ciëment, Leitre$, InêimetiaHs et Mémoires de Colbert, t IV; 
Introduction , p. lit et lu. 

' Voir le Traite sur les Conseils, rédigé pour Tinstniction de Seignelay, et 
les Lettres de Colbert, t. lil, \" partie, p. 3^ et 3si. 

' T. m. 
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prises sur tant de matières différentes avec un zèle infati- 
gable par ce grand ministre; dans les Études historiques sur 
r Administration des voies publiques en France^ publiées par 
M. Vignon , la série des travaux exécutés avec tant de persé- 
vérance au xvn* et au xvni* siècle, pour améliorer les voies 
de communication. 

Les intendants chargés d'administrer les généralités étaieiït 
choisis parmi les maîtres des requêtes, et les réclamations 
contre leurs décisions ne pouvaient être soumises qu'au 
Conseil d'Etat. M. R.Dareste Ta très-bien mis en relief dans 
son étude sur les intendants ^ Le Conseil, appelé à exercer le 
pouvoir réglementaire, à prononcer sur les grandes mesures 
d'administration et à statuer sur les débats que soulevait 
leur application, exerçait en cette matière une autorité im- 
mense*. 

Quant aux travaux juridiques du Conseil privé, ils ont 
donné lieu à peu d'études. Il faudrait, pour les bien con- 
naître, aller puiser dans la vaste collection des Archives 
nationales et de la Bibliothèque nationale. Le seul c.ôté qui 
ait été mis en lumière, ce sont les conflits assez fréquents 
du Conseil du Roi et des Parlements; mais il faut bien re- 
marquer qu'un grand nombre de ces conflits ont été pro- 
voqués et vidés par des arrêts du Conseil des dépêches ou 

' La Justice odministraHve en France, p. io4 et suiv. 

* M. de Tocqaeville en a fait une peinture saisissante dans son ouvrage 
sur L'Ancien régime et la Révolution, livre II, chap. ii, ni, iv, v et vi; mais il 
ne faut pas dire, commcLon Ta trop souvent répété, qu'il a découvert que la 
oeniraliëation administrative était une institution de Tancien régime. Beau- 
coup d'ouvrages écrits sur Thistoire de l'administration française depuis la 
Restauration avaient déjà donné toutes les preuves de ce fait, qu'on opposait 
à ceux qui attaquaient la centralisation comme une institution impériale. 

6. 



du Conseil des finances, quand il s'agissait de briser ia résis- 
tance opposée par les Parlements à l'exécution d'ordon- 
nances royales ou d'arrète du Conseil en matière d'impôts 
et d'administration. C'est dans les histoires des Parlements 
qu'on trouvera le souvenir de ces luttes, qui se sont prolon- 
gées jusqu'au moment oii la Révolution de 1789 a fait 
disparaître à la fois le Conseil du Roi et les Parlements '. 

* On peut consulter, sur ces questions , le Traité des dignités et offices de 
Guyot et Merlin, t. Il, du Conseil du Roi; section iv, de Tautoritë du Conseil 
du Roi et des règles qui dëterminent sa compétence è Tégard des autres tri- 
bunaux (p. 9oo). — Henrion de.Pansey, De Vautorite judiciaire , chap. xm. 
— De Royer, discours de rentrée, prononcé en 1 854 à la Cour de cassation, 
sur Les Origines et V autorité de la Cour de cassation, p. 43 et suiv. — De Bas- 
tard-rÉtang, Les Parlements de France, Essai historique sur leurs usages, 
leur organisation et teur autorité, — Mérilhou<, Les Parlements de France, leur 
caractère politique depuis Philippe le Beljusquen îjSg, etc. 

Nous signalons aussi le manuscrit rédigé vers 169g, par M. de Marillac, 
garde des sceaux, contre Taulorité du Parlement (Bibliothèque nationale, nou- 
velles acquisitions françaises, n* 3,oiâ), et diverses pièces mentionnées dans 
rinventaire sommaire des Archives nationales, p. 669 et 849. 



CHAPITRE IV. 

MODIFICATIONS ET SUPPRESSION DU CONSEIL EN I 789. 

I. ModificatioDs faites par Louis XV(, de 1777 à 1 788. — U. Modifications introduites 
après Touverlure des Étals gënëraux. — 111. Suppression des Conseils du Roi par 
TAssemblée constituante. 

I 

Tout l'édifice du Conseil d'Elat de Tancienne monarchie 
s'écroula en effet à la suite de la Révolution de 1789. 

Déjà, à l'approche de la Révolution, le Roi avait senti 
la nécessité d'opérer des réformes considérables, de simpli- 
fier les roliages et de diminuer les dépenses. L'édit de juin 
1777, ^^^ ^^^^^ supprimé six offices d'intendants des finances 
el créé auprès du contrôleur général un comité contentieux 
pour les affaires des finances, composé de trois, ou de 
quatre conseillers d'Etat, était à la fois un remaniement de 
Tadminislration des finances et une modification de l'orga- 
nisation du Conseil. Il en était de même du règlement du 
'i6 février 1788, qui créait un comité des finances, auquel 
le Roi devait assister avec le contrôleur général. 

Mais, en 1 787 et 1 788, interviennent des règlements qui 
devaient avoir une portée considérable. Celui du 5 juin 1 787 
réunissait le Conseil royal des finances et le Conseil royal 
du commerce; celui du 27 octobre 1787 réorganisait les 
bureaux et commissions ordinaires et extraordinaires du 
Conseil , en réduisant sensiblement le nombre de ces corn- 



missions et par suite les traitements supplémentaires des 
membres du Conseil. Larrèt du Conseil du 38 novembre 
1787 réduisait à trente-deux le nombre des conseillers au 
Conseil d'Etat privé. Il faut mentionner, en outre, le règle- 
ment du 3 février 1788, concernant la composition et les 
fonctions du bureau du commerce. 

II 

Après les premiers actes des Etats généraux, transformés 
en Assemblée constituante, de nouvelles réformes furent 
jugées nécessaires. Un règlement du 9 août 1789 réunit 
eu un seul conseil le Conseil d'Etat, le Conseil des dé- 
pèches et le Conseil royal des finances et du commerce. 
Le Roi décidait que toutes les nominations aux charges ou 
bénéfices dans l'Eglise, la magistrature, les affaires étran- 
gères, la guerre, la marine, la finance et la maison du Roi 
seraient faites en Conseil d'Etat. 

Les affaires contentieuses , rapportées antérieurement au 
Conseil des dépêches par les secrétaires d'Etat^ étaient rei\- 
voyées à un comité contentieux des départements, composé 
de quatre conseillers d'Etat et de quatre maîtres des requêtes 
rapporteurs. Le comité contentieux des finances, institué en 
1777, était maintenu. Le Roi se réservait d'appeler à son 
Conseil les conseillers d'Etat composant les deux comités et 
le maître des requêtes rapporteur, pour statuer personnel- 
lement sur les affaires contentieuses d'une importance con- 
sidérable. 

Aucune modification n'était apportée au Conseil d'Etat 
des parties. 
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Mais l'Assemblée constituante, qui faisait table rase de 
toutes les anciennes institutions du royaume, ne devait pas 
respecter le Conseil d'Etat. 

Les fonctions du Conseil des parties, comme régulateur 
souverain des juridictions civiles et criminelles, lui furent 
enlevées par la loi des 27 novembre- 1"* décembre 1790, 
pour être confiées à un tribunal de cassation. La loi des 
s 7 avril -â5 mai 1791* organisant le ministère, enleva au 
chef de TEtat et aux ministres tout auxiliaire pour la pré- 
paration des lois, des mesures de gouvernement et d'admi- 
nistration. Elle donna le titre de Conseil d'Etat au Conseil 
des ministres, réuni sous la présidence du Roi. (Art. i5.) 
Quant à la juridiction souveraine qu'exerçait le Conseil en 
matière administrative dans ses différentes sections ou dans 
les commissions ordinaires et extraordinaires, elle fut attri- 
buée au Roi en Conseil des ministres, et aux ministres 
chacun pour son département. L'article 1 5 de la loi des 27 
avril-2 5 mai 1791 comprenait en effet parmi les fonctions 
du Conseil d'Etat : 1^ l'examen des difficultés et la discussion 
des affaires dont la connaissance appartient au pouvoir exé- 
cutif, tant à l'égard des objets dont les corps administratifs 
et municipaux sont chargés, sous l'autorité du Roi, que sur 
toutes les autres parties de l'administration générale; 2° la 
discussion des motifs qui peuvent nécessiter l'annulation des 
actes irréguliers des corps administratifs, et la suspension de 
leurs membres, conformément à la loi^ Enfin l'Assemblée se 

* L«s origines de la juridiction administrative moderne, organisée par 
l'Assemblée constituante dans cette loi et dans la loi des 6, 7 et 1 1 septembre 
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réservait le pouvoir de statuer sur la liquidation de la dette 
publique. 

Cet état de choses subsista jusqu'à la fin du Directoire, 
mais l'expérience fit ressortir la nécessité de Tinstitution du 
Conseil d'Etat. 

S790, ont été eiposées avec une autorité iaoontestëe par M. Boolatigoier. 
ancien président de la section dn contentieux, dans un rapport fait en i85i, 
au nom du Conseil d*Etat , sur le livre IV de la loi relative h ladministration 
intérieure, concernant les Conseils de Préfecture. 



LIVRE III. 

DU CONSEIL D'ÉTAT DBPUIS SA RECONSTITUTION EN LAN VIll. 



CHAPITRE PREMIER. 

DIT CONSEIL D'ETAT SOUS LK CONSULAT ET L'EMPIRE. 
L Attributions du Conseil. — II. Son organisation. — I II. Ses travaux et son personnel. 

I 

La Constitution du 2 a frimaire an viii rendit au Gou- 
vernement un auxiliaire indispensable. 

L'article 62 de cette constitution établissait un Conseil 
d'État, chargé, sous la direction des Consuls, de rédigpr les 
projets de loi et les règlements d administration publique, 
et de résoudre les difficultés qui s'élèveraient en matière 
administrative. 

L'arrêté du 5 nivôse an vni, portant règlement sur l'or- 
ganisation du Conseil d'Etat, ajoutait que les conseillers 
d'Etat, désignés par le Gouvernement, présenteraient les 
projets de loi et soutiendraient la discussion devant le Tri- 
bunat et le Corps législatif, que le Conseil d'Etat dévelop- 
perait le sens des lois, sur le renvoi des Consuls, et qu'il 
prononcerait, d'après un semblable renvoi : i° sur les con- 
flits qui peuvent s'élever entre 1 administration et les tribu- 
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naux; 2"^ sur les affaires coritentieuses dont )a décision était 
précédemment remise aux ministre^. 

Ainsi le Conseil d'Etat était appelé à jouer un rôle con- 
sidérable dans la législation, non-seulement en préparant 
et discutant les projets de loi, mais aussi en interprétant les 
actes législatifs antérieurs par des avis qui, lorsqu'ils étaient 
approuvés par le chef de TEtat et insérés au Bulletin h 
lois^ avaient force de loi; enfin en les complétant par des 
règlements qui fixaient la jnarche à suivre pour leur exé- 
cution. 

11 était chargé d'éclairer l'administration dans sa maixlie 
journalière et de lui tracer des règles de conduite. 11 la 
contrôlait en préparant les décisions du chef de l'État qui 
statuaient sur le contentieux administratif, sur les réclama- 
tions dirigées par les citoyens contre l'administration. 

L'article 75 de la Constitution de l'an vm l'avait en outre 
chargé de statuer sur les demandes formées à l'effet d'ob- 
tenir l'autorisation de poursuivre, devant les tribunaux, les 
agents du Gouvernement, autres que les ministres. Le 
décret du 1 1 juin 1806 lui attribua le pouvoir de connaître 
des affaires de haute police administrative, c'est-à-dire de 
prononcer sur la conduite des fonctionnaires déférés à son 
examen. D'autre part, la loi du 18 germinal an x lui con- 
fiait le soin de statuer sur les recours pour abus en matière 
ecclésiastique, et le décret du 11 juin 1806 l'appelait à 
connaître des recours formés contre les décisions du Conseil 
des prises. 

Des attributions du Conseil du Roi d'avant 1789, le 
Conseil d'Etat n'avait perdu que le contrôle suprême des 
actes des tribunaux de l'ordre judiciaire, réservé à la Cour 
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de cassation; il avait même de nouvelles attributions eu 
certaines matières. Elles ne. s exerçaient d ailleurs, comme 
celles du Conseil antérieur à 1789» qu'à titre consultatif. Les 
décisions du Conseil n avaient de force exécutoire qu autant 
que le chef de l'Etat se les était appropriées. La question 
fut discutée par le Tribunat et résolue dans ce sens à la 
séance du t a nivôse an ix. 

II 

L'organisation du personnel du Conseil d'Etat du Con- 
sulat et de l'Empire ne se développa que peu à peu. Au 
début, d'après l'arrêté du 5 nivôse an vni, ce personnel se 
composait exclusivement de conseillers d'Etat. Les ministres 
avaient entrée au Conseil, mais n'y avaient pas voix délibé- 
rative; le droit de voter ne leur a été donné que par le' 
sénatus-consulte du 18 fructidor an x. Les conseillers d'Etat 
furent bientôt divisés en deux catégories : ceux qui appar- 
tenaient au service ordinaire, ceux qui appartenaient au 
service extraordinaire (arrêté du 7 fructidor an vni). Ces 
derniers n'avaient qu'un titre qui ne les appelait pas à dé- 
libérer au Conseil. La liste des conseillers attachés à l'un 
ou à l'autre service était arrêtée tous les trois mois. D'après 
le sénatus-consulte du a 8 floréal an xn, après avoir été ins- 
crits cinq ans sur la liste du service ordinaire, les conseil- 
lers d'Etat étaient nommés à vie; mais les conseillers d'Etat 
à vie n'en pouvaient pas moins être exclus de la liste du 
service ordinaire, et, dans ce cas, ils ne conservaient que 
leur titre et la moitié de leur traitement. 

Parmi les membres du Conseil en service ordinaire, il y 
en avait plusieurs qui étaient chargés de la direction de 
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grands services publics et qui nen participaient pas moiii^ 
aux travaux des sections; mais il y en avait dautres qui 
n'<^taient attachés à aucune section , comme le préfet de po- 
lice, le préfet de la Seine, le premier président et le pro- 
cureur général à la Cour de cassation et divers autres fonc- 
tionnaires *. 

Aux conseillers d'Etat en service ordinaire, dont le 
nombre a varié de trente à cinquante, larrêté du 19 ger- 
minal an XI donna d abord pour auxiliaires des auditeurs, 
i|ui devaient, d'après cet arrêté, servir de lien entre les 
ministres et le Conseil d'Etat et s'habituer à la pratique des 
grandes aflfaires. Leur nombre ne devait pas dépasser onze. 
Mais, peu à peu, l'institution changea de physionomie : la 
division fut faite entre le service ordinaire et le service 
extraordinaire, et môme, dans le service ordinaire, il y eut 
plus d'auditeurs en dehors du Conseil qu'il n'y en avait 
d'appelés à participer à ses travaux. Leur nombre, élevé 
le ^6 novembre 1809 à cent soixante, dont quarante seu- 
lement attachés aux ministres et aux sections du Conseil, fut 
porté, le 7 avril 1811, à trois cent cinquante, dont soixante 
seulement prenaient part aux travaux du Conseil. L'institu- 
tion des auditeurs au Conseil d'Etat, qui a été une pépi- 
nière d'hommes distingués sous tous les régimes, a fait, on 
1860, l'objet d'une étude approfondie écrite par M. le 
comte Dubois, ancien auditeur, alors conseiller d'Etat. 

Entre les conseillers d'Etat et les auditeurs, le décret du 
11 juin 1806 plaça des maîtres des requêtes, qui étaient 

* On trouve dans l'Histoire du Conseil d'Etat, par M. Regnault, une noie in- 
tëressante, communiquée par M. le comte Dubois, sur Tinstitution du service 
ordinaire hors sections en Tan x. {Appendice, p. hSB ) 
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principalement chargés de faire le rapport des affaires con- 
tentieuses. ^ 

Comme le Conseil du Roi d avant 1789, le Conseil d'Etal 
se divisait en sections. L'arrêté du 5 nivôse an vni en avait 
créé cinq : législation civile et criminelle, finances, guerre, 
marine,. intérieur. Le sénatus-consuite du 28 floréal an xn, 
qui y ajouta une section du commerce, ne fut pas exécuté. 

Mais, après l'étude préparatoire faite dans les sections, 
les membres du Conseil se réunissaient en assemblée géné- 
rale sous la présidence du premier consul, plus tard de 
l'empereur, et, en son absence, de l'archichancelier. A ce 
point de vue, le Conseil d'Etat différait complètement des 
conseils d'avant 1789. 

Pour l'examen des affaires contentieuses, chaque section 
préparait primitivement le rapport à soumettre à l'assem- 
blée générale. Le décret du 1*1 juin 1806 institua une com- 
mission du contentieux présidée par le grand juge, ministre 
de la justice, et composée de six maîtres des requêtes et de 
six auditeurs qui avaient pour mission de faire l'instruction 
et de préparer le rapport de toutes les affaires conten- 
tieuses. Ce décret rétablissait, en outre, les avocats au Con- 
seil. Il fut complété par le règlement du 22 juillet 1806, 
imité du règlement de 1788, qui fixait les règles de pro- 
cédure à suivre devant le Conseil. La commission du con- 
tentieux, qui devint une section du Conseil sous la Res- 
tauration, lorsque des conseillers d'Etat furent appelés à y 
siéger, établit dans l'instruction et le jugement des af- 
faires contentieuses l'esprit de suite et les habitudes juri- 
diques. Ses travaux ont été le point de départ d'une juris- 
prudence considérable qui a développé et presque créé, sur 



certains points, le droit administratif, en donnant aux 
intérêts privés de sérieuses garanties ^ 

III 

Ainsi organisé, le Conseil d'Etat, composé de juriscon- 
sultes éminents, prit une grande part dans l'œuvre im- 
mense de reconstitution de la société et de radministration 
qu'avait entreprise Napoléon 1^ et qu'il accomplit en si peu 
d'années^. 11 suffît de signaler l'élaboration et la discussion 
devant le Tribunat et le Corps législatif du Code civil, du 
Code de procédure civile, du Code de commerce, du Code 
pénal et du Code d'instruction criminelle, des lois sur le 
dessèchement des marais et les travaux publics, sur les 
mines, sur 1 Université. Il faut y ajouter la rédaction des 
rè^ements d'administration publique qui organisaient les 
uns après les autres tous lés services publics; il n'y a 
presque pas une loi ou un décret de cette époque qui n'ap- 
pelle le Conseil d'Etat à donner son avis au Gouvernement 
sur les mesures qu'il était chargé de prendre. Enfin, il 
ne faut pas oublier le contrôle de tous les actes des admi- 
nistrations départementales et municipales qui engageaient 
les finances des localités, et dont l'exercice vigilant y avait 

' La nécessite de cette institution a été indiquée par Napoléon I*' dans one 
discussion an Conseil d'État. On peut ie voir dans le livre de M. Pelet de la 
Lozère, Opinions de Napoléon 7*^ sur divers sujets de politique et d'administra- 
tion, recueillies par un membre de son Conseil d'Etat, p. 190. 

* M. Rocquain a publié récemment une étude sur VÉtat de la France au 
î8 brumaire, d'après les rapports des conseillers d'État chargés d'une enquête 
sur la situation de la République : Fonrcroy, Barbé- Marbois, Français de 
Nantes, Lacuée, Thibaudeau, DuchAlel, Najac, Regnauit de Saint-Jean d'An- 
gély, Redon , de Sainte-Suzanne. Ces enquêtes reprenaient la tradition des missi 
dominici et des maîtres des requêtes envoyés en chevauchées. 
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rétabli Tordre singulièrement troublé par les administra- 
tions électives antérieures à Tan vin, lorsque les malheurs 
de la guerre amenèrent l'empereur à mettre la main sur les 
propriétés communales en 181 3. 

On a plusieurs fois cité , mais il est impossible de ne pas 
répéter ici les morceaux les plus saillants de la peinture 
brillante que M. de Cormenin a faite des séances et du 
personnel du Conseil d'État du premier empire, dont il 
avait fait partie, en qualité d'auditeur, depuis 1810 ^ 

ff Le Conseil d'Etat était alors le siège du gouvernement, 
ffla seule parole de la France, le Sambeau des lois et l'âme 
ffde l'Empereur. 

trSes auditeurs, sous le nom d'intendants, assouplissaient 
ïrau frein les pays subjugués. Ses ministres d'Etat, sous le 
^nom de présidents de secfion, contrôlaient les actes des 
ff ministres à portefeuille. Ses conseillers en service ordinaire, 
(Tsous le nom d'orateurs du gouvernement, soutenaient la 
<r discussion des lois au Tribunat, au Sénat, au Corps légis- 
fflatif. Ses conseillers en service extraordinaire, sous le nom 
'rde directeurs 'généraux, administraient les régies des 
(" Douanes, des Domaines, des Droits réunis, des Ponts et 
(T Chaussées, de l'Amortissement, des Forêts et du Trésor, 
'•levaient des impôts sur les provinces de l'Illyrie, de la 
<r Hollande et de TEspagne, dictaient nos codes à Turin, à 
ffRome* à Naples, à Amsterdam, à Milan, à Florence, à 

^ Ce tableau, publie d'abord, dans Touvrage intitule Pom <m /e /tvre ior 
Cffir ef «n (t. IX, p. 1), sous le titre de NapoÙm au Conseil d'État, a ëtë re- 
pris par M. de Cormenin dans le Livre des Orateurs, t "^ partie, ch. v. De l'élo- 
quence d<9ibérative. II faut le lire tout entier. 
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(rCobleiilz, à Bruxelles, à Anvei*s, à Hambourg, et allaient 
ff monter à la française des principautés, des duchés et des 
<r royaumes. 

ffCe reste d'orageux conventionnels, qui portaient encore 
(ria République au fond de leurs souvenirs, cédaient, en 
(T grondant, à Tattraclion de TEmpereur. Napoléon les avait 
(c comme éblouis de ses victoires et comme absorbés dans sa 
rr force. Leurs esprits, las des tourments de la liberté, nas- 
trpiraient plus quà se détendre au milieu dun repos plein 
(T d'éclat et de grandeur. Le Conseil d'Etat reproduisait à 
cr leurs yeux les luttes animées de la tribune, dans ces graves 
(T séances où les débats n'étaient pas sans mouvement, ni la 
ft parole sans indépendance et sans empire. C'était là qu'à la 
(T voix de Napoléon , toutes les illustrations civiles et mili- 
<rtaires de la Révolution semblaient s'être donné rendez- 
(T vous. Là brillaieut Cambacérès, le plus didactique des lé- 
(rgislateurs et le plus habile des présidents; Trouchet, le 
ff plus grand magistrat de notre âge * ; Merlin , le plus savant 
ff jurisconsulte de TEurope; Treilhard, le plus nerveux dia- 
fflecticien du* Conseil; Portalis, célèbre par son éloquence; 
ffSégur, par les grâces de son esprit; Zangiacomi, par la 
ff concision tranchante de sa parole; Real, par l'origii 



* Il importe de rappeler ici que Tronchet , président du tribunal de cassa- 
lion, n'appartenait pas au Conseil d'État; mais, en qualité de membre de la 
Co^nmission chargée en Tan viii de préparer )e projet du Code civil , il a été 
appelé à prendre part aux discussions de ce Code dans le sein du Conseil 
d'État, et il y a exercé une grande influence, qui a été bien mise en lumière 
dans un discours de rentrée prononcé à la Cour de cassation , en 1 85â , par 
M. de Royer, alors procureur général. Muraire, qui a succédé à Tronchet 
comme premier président à la Cour de cassation, a été, en Tan x, nommé 
conseiller d'État hors sections. 
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trde ses réparties; JFo>ircroy, par sa lucidité; Defermon , par 
trson expérience; Pelet de la Lozère, par la justesse de son 
çr esprit; Dudon, par son érudition administrative; Chauve- 
crlin, étincelant de saillies; Fréville, économiste libéral; 
r Portai, flnancier exact; Henrion de Pansey, jurisconsulte 
réminent; Cuvier, tête forte et universelle; Mounier, si 
rr caustique; Pasquier, si fluide; Boulay, si judicieux; Thi- 
(T bandeau, si ferme et si indépendant; Fiévée, si fin; Mole, 
trsi grave ; Bérenger, si serré, si incisif, si spirituel; Berlier, 
trsi profond et si abondant; de Gérando, si versé dans la 
ff science du droit administratif; Andréossi, dans l'art du 
{T génie, et Gouvion SainVCyr, dans la stratégie militaire; 
(tGantheaume, marin consommé; Regnaud de Saint- Jean- 
ffd'Angély, orateur brillant, rapporteur infatigable; Berna- 
ffdolte, depuis roi de Suède, et Jourdan, le vainqueur de 
ff Fleurus. 

(T Napoléon, qui dévorait les hommes et les choses, ne 
<r voulait que des ouvriers qui travaillassent sous lui, vite 
tret bien. Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, robuste de ten^- 
ff pérament , prompt d'esprit, parleur élégant et facile , souple 
cr rédacteur de projets de lois et d'exposés, apprenait et ren- 
<r dait en quelques heures toutes les pensées de son maître K 

fr Les conseillers d'origine bourgeoise s'y distinguaient des 
cr conseillers d'origine noble; c'était comme deux rivières 
(rqui couleraient dans le même lit sans mêler leurs eaux. 

^ Plus loin, M. de Cormeoin, parlant de la pari que Napol<^n prenait aux 
travaux du Conseil, dit : cril s'escrimait quelquefois lui-même contre Treilhard, 
f? logicien opiniâtre, athlète intrépide qui ne lâchait pas son adversaire impë- 
ffrial, et il disait familièrement qnune victoire remportée sur Treilhard lui 
^contait plus de peine que le gain d'une bataille, y^ 
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(rLes uns aiVectaienl la simplicilé des conventionnels et seoi- 
cr biaient mai à Taise sous Thabit de cour, que les autres por- 
fftaient avec une grâce négligente. Les uns étaient plus polis 
rrdans leurs manières et dans leur langage; les autres plus 
ff rudes el, dans l'entretien familier, parfois cyniques. 

••• • * 

frEt non-seulement Napoléon, assisté de ses conseillers, 
(ra fondé des monuments de législation impérissables, mais 
ff encore il a légué à ses successeurs une foule d'hommes 
(T d'Etat distingués, devenus ministres, les uns sous la Res- 
rr tauration , les autres sous la révolution de Juillet, MM. For- 
er tal, Gouvion Saint-Cyr, Pasquier, Portalis, de Broglie, 
rMolé, Beugnot, Pelet de la Lozère, Siméon, Saint-Cricq, 
r Chabrol.^ 

Les archives qui contenaient les résultats du travail de 
tant d'hommes érfïinents, les procès-verbaux de leurs dis- 
cussions, les rapports, les avis préparés dans le Conseil, ont 
été anéanties par l'incendie, aussi criminel qu'il était insensé, 
allumé par les ordres de la Commune en 1871. Heureuse- 
ment il en reste des traces qui, sans nous consoler, peuvent 
tempérer l'amertume de nos regrets. Les projeta de loi et de 
règlement, un assez grand nombre d'avis importants, ainsi 
que les rapports présentés à l'appui des projets et les amen- 
dements examinés dans le sein du Conseil avaient été impri- 
més en vue des discussions; il en subsiste encore plusieurs 
collections, notamment dans les bibliothèques du Sénat, de 
la Chambre des députés, dans la nouvelle bibliothèque du 
Conseil d'Etat et dans celle des avocats à la Cour de Paris. 
Quant aux procès- verbaux des discussions, on sait avec quel 
soin ils avaient été recueillis par Locré, le secrétaire gêné- 
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rai du Conseil. Us ont été l'objet' d'un certain nombre de 
publications très-connues ^ Les plus importants, ceux qui 
concernaient les discussions sur les Godes civil, de procé- 
dure civile, de commerce, pénal et d'instruction criminelle, 
ainsi que sur les lois concernant les marais, l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, les mines, la propriété litté- 
raire, ont été publiés par Locré lui-même dans sa Législation 
civile, commerciale et criminelle de la France, qui comprend 
trente et un volumes. 

Mais on retrouve des souvenirs plus animés de cette mé- 
morable époque dans un assez grand nombre d'ouvrages 
publiés, sous forme de mémoires, de documents ou d'his- 
toires du Consulat et de l'Empire, par des membres du Con- 
seil d'Etat ou avec les papiers qu'ils ont laissés, notamment 
ceux de Thibaudeau, Rœderer, Pelet de la Lozère, Miot de 
Mélito, Boulay de laMeurthe, Frochot, et nous sommes as- 
suré que les mémoires du chancelier Pasquier ajouteront, le 
jour où ils seront publiés, de précieux documents à tous ces 
souvenirs^. Nous n'avons pas besoin de rappeler ici les 

^ Nous en donnons la liste dans la seconde partie de cet ouvrage : section II , 
Documents sur ïes travaux du Cofiseil d'Etat, 

^ On en verra la liste dans la seconde partie de cet ouvrage (section III, 
Bibliographie) , en même temps que celle des ouvrages écrits sur la participa- 
tion de Napoléon I" aux travaux du Conseil. 

M. de Cormenin, dans le Livre des Orateurs, a écrit que rr c'est dans les en- 
irtretiens familiers du Conseil d'État qu'il faut aller chercher l'origine et le mot 
<rdes grandes affaires de ce règne.'» On trouve, en effet, dans les Mémoires 
du comte Miot de Mélito (tomes I et II) des discours du premier Consul et de 
TEmpereur dans les séances du lA frimaire an ix (rapports avec le Tribnnat 
et le Corps législatif); du 4 et du 1 1 nivôse an ix (affaire de la machine in- 
fernale); du 7 nivôse an xii (sur le rétablissement des contributions indi- 
rectes); du 1 8 pluviôse an XII (création des commissaires généraux de police); 
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{grands travaux hi8tori({iies sur le Consuiat et Tltlmpire (|iii 
ont illuslrc le nom de M. Thiers, et dans lesquels le rol«' 
Iqjislatif et administratif du CiOnseil d'État est si bien mis 
en lumière, ni la remarquable histoire des rapports <1p 
l'Eglise romaine avec le premier Empire, écrite par M. le 
comte d'Haussonville, et qui a donné lieu à de vives conlro- 
vei'ses. 

ties q5, 96 plavi6sG et 1*' germinal '^eo xii (exéculion du duc d'Ënghien); 
tlu 1 5 germinal an m (établissement de TEmpire); des 97 nivôse an xiii d 
3o fniclidor an 1111 (prëparatifs de la guerre contre T Autriche). 

La GazetU des Tribunaux a publie en i838, 1839, i84o et iB&i, une 
série d'articles signes par un ancien auditeur au Conseil d^Ëlat, appartenant 
c^ la première promotion ( i8o3 ), et qui contiennent des renseignements pleins 
d'intérêt sur les séances 011 furent discutés, sous la présidence de Napoléon, les 
articles du Code civil relatifs au mariage, au divorce et à la paternité; la créa- 
tion de tribunaux s|)éciaux pour les attentats contre TÉtat; la rupture du traitti 
d'Amiens; Tinstitution de la Légion d'honneur; Torganisalion de la marine el 
des colonies; la loi du 1 8 germinal an x sur le Concordat et les articles organi- 
ques des cultes ; la I^slation sur In presse et les théâtres. 



CHAPITRE II. 

DU CONSEIL D'ÉTAT SOUS LA RESTAURATION. 

1. OrgaDisaliun du CoDseit — H* Ses travaux et son pcrsonnci. — III. Poicmique 
sur riastitulion du Conseil d'Étal. 

I 

Cinfluence, Tautorité du Conseil d'Etat avaient été si 
grandes sous TEmpire qu une réaction en sens contraire se 
produisit à la Restauration. 

Le Conseil d'Etat, qui figurait dans la Constitution de 
Tan vni et dans les constitutions du premier Empire, ne fui 
pas mentionné dans la Charte de 181 /t. Henrion de Pan- 
sey, dans son Traité de r autorité judiciaire^ en exposait en ces 
termes la raison : cr Établi par la Constitution, ce Conseil 
(T aurait formé un pouvoir, et ce pouvoir hétérogène nau- 
crrait pu que gêner les mouvements du corps politique. 
rr Ajoutons qu'uu Conseil d'Etat qui devrait son existence à 
rr la Constitution serait indépendant du prince , ce qui cho- 
(T querail la prérogative royale ^ t) 

Mais les traditions de l'ancien régime elles-mêmes com- 
mandaient le rétablissement du Conseil. Il fut réorganisé 
par une ordonnance royale du 29 juin 1 8 1 6 qui s'inspirait, 
outre mesure, de ces traditions. L'ordonnance distinguait le 
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Conseil d'en haut ou des ministres, et le Conseil d'Etat; le 
Roi se réservait de nommer des conseillers d'Etat d'église 
et d'épée. On se conformait néanmoins aux besoins du ser- 
vice et on suivait les traditions impériales en divisant le 
conseil en cinq comités : législation, contentieux, intérieur, 
finances, commerce. La situation de conseiller d'Etat à vie 
était supprimée. 

Ce Conseil fonctionna fort mal , s'il faut en croire M. Gaé- 
tan de la Rochefoucauld, qui, dans un écrit sur les attribu- 
tions du Conseil d'Etat publié en 18129, rappelait, avec 
d'amères railleries, l'étourderie et les idées gothiques des 
ministres de cette époque ^ 

Pendant la période des Cent-jours, le Conseil d'Etat im- 
périal avait été réinstallé. 

La réorganisation C^te, après les Cent-jours, par l'ordon- 
nance du â3 août 181 5, fut dégagée des souvenirs de l'an- 
cien régime. 

La distribution entre le service ordinaire et le service 
extraordinaire fut maintenue. Mais il se produisit une certaine 
confusion résultant de ce que le service extraordinaire était 
divisé en deux fractions, la première composée de membres 
appelés à participer aux travaux du Conseil, la seconde, 
de membres qui ne recevaient qu'un titre. 

La liste du service ordinaire était arrêtée tous les ans. 
L ordonnance du 26 août 182/1, pour donner plus de stabi- 
lité au personnel du Conseil, disposa que les conseillers et 
maîtres des requêtes en service ordinaire ne pourraient être 
révoqués qu'en vertu d'une ordonnance spéciale. 

' DtB atlributioM du Conseil d*État, p. 39 et 3o. 
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C'est la inême ordonnance qui rétablit les auditeurs, sup- 
primés en 181 4. 

Une ordonnance en date du 5 novembre 1828 remania 
encore l'organisation du Conseil. 

Il 

Mais , bien que la présidence du Conseil d'Etat fût attribuée 
au Roi, que les princes de la famille royale et les ministres 
fussent appelés à y délibérer, la situation du Conseil resta 
amoindrie. 

En fait, il ne fut consulté que dans de très-rares occa- 
sions sur les projets de loi préparés par le Gouvernement; 
nous l'avons constaté autrefois par des recherches dans les 
archives, aujourd'hui anéanties. C'est à peine si quelques 
conseillers d'Etat furent appelés dans des commissions com- 
posées d'éléments divers, qui élaboraient des projets de loi 
importants, par exemple, le code forestier et la loi sur la 
pêche fluviale, et dans la commission de révision et de codifi- 
cation des lois instituée en 1 82/1 au ministère de la justice '. 

A plus forte raison le Conseil d'Etat devait-il perdre les 
attributions qui lui avaient été conférées par la législation 
consulaire et impériale pour l'interprétation des lois. On 
considéra que la charte de tSitx avait supprimé implicite- 
ment le droit qu'exerçait le chef de l'Etat, assisté du Con- 
seil d'Etat, en vertu de l'arrêté réglementaire du 5 nivôse 

' La Bibliothèque choisie des ownrageê de droit, par Camus, revue et aug- 
mentée par Dupin aine ( 5' ëdiiion , 1 83a , p. 980 ) , donne des renseignements 
très-dëveloppës sur les travaux de celte commission de révision des lois qui 
ont dilré jusqu'en 1882, d après un compte rendu officiel publié en i83i à 
un petit nombre d'exemplaires. 



an vm, d'interpréter la loi proprio motu. Quant au droit 
de l'interpréter en cas de conflit entre la Cour de cassatiou 
et les tribunaux, qui lui était donné par la loi du 16 sep- 
tembre 1807, le Conseil d'Etat et le Gouvernement ne 
pouvaient le perdre que par une loi ^ Bien que le Conseil 
eâil limité les efiets de ses avis en cette matière à l'espèce 
pour laquelle ils étaient donnés, ainsi que l'indique l'avis des 
27 novembre- 17 décembre 1828, la loi du 3o juillet 
1828 lui retira expressément ce pouvoir d'interprétation 
judiciaire. 

Le Conseil dut se renfermer dans l'examen des afiaires 
administratives et contentieuses qui lui étaient soumises. 
L'importance de son rôle à ce dernier point de vue est facile 
à apprécier quand on voit que les ordonnances du 26 août 
1826 et du 5 novembre 1828 attribuaient au comité du 
contentieux douze conseillers d'Etat sur trente et même sur 
vingt-quatre, et dix-huit maîtres des requêtes sur quarante 
et môme sur trente. Du reste sa tâche fut bien remplie; il 
maintint notamment avec une remarquable indépendance 
l'inviolabilité des ventes de biens nationaux. 

On est frappé, quand on compare le nombre des affaires 
examinées au Conseil d'Etat sous le premier empire à celles 
qui ont été étudiées sous la Restauration, de voir combieu 
les chiffres sont plus considérables pendant la seconde pé- 
riode. De 1800 à 181 4, le nombre des projets de loi, de 

' On en trouve des exemples dans lordonnance du 1" septembre 1837, 
relative à l'interprétation de l'article 1 1 de la loi du s 1 octobre 1 8 1 4 relative 
au commerce de la librairie, et dans Pordonnance du a 3 janvier 1 8a8 relative 
à la peine qui doit être appliquée au militaire convaincu d'avoir vole de l'ar- 
gent de l'ordinaire de ses camarades. 



K 105 



règlement et de décret sur les affaires administratives n'a- 
vait pas dépassé 7,000 ou 8,000 par an, au total 79,187, 
parmi lesquels figuraient 3,8 10 projets préparés par 
la section de législation. Le nombre des affaires conlen- 
tieuses jugées depuis 1806, époque de la formation de la 
commission du contentieux, était de 1,920. Sous la Restau- 
ration, le nombre annuel des affaires contentieuses aug- 
mente un peu; il est en moyenne de Ixoo au lieu de 260 
à 3oo, au total 6,892 : quant au nombre des affaires admi- 
nistratives examinées de 181 5 à i83o, il est de 2 2 5y752, 
soit en moyenne de i5,ooo à 18,000 par an. Seulement il 
faut dira que cet accroissement du chiffre des affaires admi- 
nistratives tient sans doute à ce que la paix avait amené 
les administrations municipales et départementales à engager 
de nombreuses opérations qui exigeaient des impositions ex- 
traordinaires et des emprunts soumis au Conseil d'Etat, mais 
en outre et surtout à ce que, depuis 1816, le Conseil était 
appelé à contrôler la liquidation des pensions civiles et mi- 
litaires. Il y avait là une sauvegarde pour les finances de 
l'Etat et pour les droits^des'fonctionnaires; mais ces travaux 
n'étaient pas de nature à augmenter l'importance du Conseil 
d'État. 

Son personnel à cette époque se composait d'éléments 
divers. Un certain nombre d'hommes éminents formés dans 
le Conseil d'Etat du premier empire avaient continué à 
y siéger. A leur tête étaient MM. Cuvier, Bérenger, Allent, 
dont M. de Cormenin a fait d'admirables portraits dans son 
Livre des OraleursK Auprès "d'eux, et venant de la même 

' i" partie, chap. v : De l'éloquence delibérative. Nous empruntons quelques 
traits à ces images tracées avec ime (émotion sincère, rr Bérenger né 
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origine, MM. Siméoii, de Frévilie, de Gérando, de la Bouil- 
lerie, Mounier, Bégouen, Dudon, Mathieu Dumas, d'Argout, 
Maillard, Hély d'Oissel. 

ffpour combattre à la tribune du pays, poar y combattre perpétuellement et 
rrpour s'y faire un renom. Je n ai jamais rencontré dans nos cirques parle- 
crmentaires d'orateur plus insinuant ni de lutteur plus hardi. Quelque épuisée 
rrque fdt une thèse, il y trouvait une face nouvelle. n 

(rCuvier aimait les aflfaires pour les afiaires, et s'il n'eût pas été naturaliste, 
rrii eût été procureur. Toujours le premier aux plaids, il feuilletait les dossiers 
iravec une espèce de passion. On le voyait plus assidu aux audiences judi- 
ffciaires du Conseil d'État qu'aux séances de l'Institut. Son esprit s'élevait aux 
(rdécouvei'tes les plus sublimes de la science, et s'abaissait sans peine aui 
«formules banales et stéréotypées d'une acceptation de I^ ou d'une autori- 
(Tsation de moulins et d'usines. Vaste à la fois et délié, cet homme, qui ratU- 
(Tchait entre eux les fîls rompus des anciens Ages, qui descendait dans le^ 
«r profondeurs de la terre et recomposait par l'effort créateur de son génie les 
<r générations éteintes des grands animaux antédiluviens, s'enfonçait, avec l<i 
«rniéme pénétration, dans les circonvolutions étroites et captieuses d'une 
rr procédure; admirable dans le petit et dans le grand, dans Texposition ad- 
rrministrative des intérêts positifs et vivaces, et dans l'anatomie de la nature 
tr morte, recherchant partout la raison des choses avec la patience de I obser- 
ftvation et les lumières de l'analyse. 

• ^ 

rr Napoléon, dans les derniers moments de son règne, devina AlienL Sou> 
rrscs auspices, Allent traça le plan de campagne autour de Paris, et, sans la 
(T chute de l'Empereur, il serait monté rapidement- aux suprêmes honneurs de 
tr l'armée 

ff Versé dans la littérature ancienne, nationale et étrangère, ingénieur mi- 
^rlitaire et civil, stratégicien , artiste, administrateur, Gnancier, jivisconsuite 
nméme, c'était un homme d'une érudition immense et d'un n^érite prodi- 
irgieux. 

rr Exercé dans la pratique autant que savant dans la théorie, esprit d'en- 
rr semble et esprit de détail, Allent était propre à tout, et il eût été aussi bon 
«ministre de la justice que bon ministre des finances, de Tintérieur ou de la 
crguerre. Il était l'âme et le flambeau de toutes les commissions, et sa caf^a- 
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Des hommes politiques dont les talents illustraient le 
nouveau régime furent également appelés au Conseil d'Etat : 
MM. Royer-Collard, de Serre, Ravez, de Broglie, Maine 
de Biran, Camille Jordan, de Barante, Guizot, de Marti- 
gnac, de Vatimesnil, de Pastoret, de Salvandy, Ville- 
main. Malheureusement, la politique, qui amenait au 
Conseil ces brillantes recrues, les lui enlevait trop rapide- 
ment. Plusieurs magistrats donnaient aux travaux du Con- 
seil un concours précieux, entre autres MM. Henrion de 
Pansey, Zangiacomi, Favardde Langlade et Faure, membres 
de la Cour de cassation. Il faut signaler aussi des hommes 
éfflinents dans la carrière des travaux pubhcs, comme 
M. Becquey et M. Tarbé de Vauxclairs. 

III 
Mais le côté le plus saillant de Thistoire du Conseil 



^tiïé goaverneineDtale Calait en spécialité et suq)as8ail en universalité celle 
«rde tous les ministres de la Restauration et des temps qui lui ont succédé. 

ffLa soudaineté et Fà-propos de ses expédients étaient proverbiaux au 
ff Conseil, et, lorsqu'il opinait, rassemblée, d ordinaire, passait à son avis. 

(T Homme d'une modestie singulière et dun désintéressement antique ; n'at- 
ff tachant aux choses que le prix du devoir; fuyant les honneurs qui lallaient 
«r chercher; simple de mœurs él de manières comme les gens supérieurs, et 
«^auquel il n'a manqué que de vouloir être pour être, et dun autre théâtre 
<rpour laisser un nom ; homme rare , que je voudrais faire revivre dans ces 
alignes.» 

M. de Gérando a fait imprimer, dans le Monitetur universel du 90 octobre 
i838, une notice biographique sur M. AUent, qui était destinée à être pro* 
noDcée è la Chambre des Pairs, si M. AUent n'avait interdit, dans son testa- 
ment, qu'il fôt prononcé sur sa tombe ou ailleurs aucun discours ou éloge 
fanèbre. 
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d'Élat, sous la Restauration, cesl peut-être la longue polé 
niiquc à laquelle Tinstitutioa elle-niôme donna lieu de 1817 
à i83o. Dès 1817, dans la Chambre des députés, Tcxis- 
tence légale du Conseil d'Etat était contestée, et cette con- 
testation se renouvela à chaque discussion du budget. Le^^ 
uns demandaient la suppression de Tinstitution elle-même: 
les autres, admettant qu'un conseil dût être institué aux 
frais du Trésor public, pour éclairer le chef de l'Etat el 
ses ministres, s'élevaient contre la juridiction attribuée au 
Gouvernement en Conseil d'Etat et demandaient que les 
attributions du Conseil en matière contentieuse fussent ren- 
voyées aux tribunaux civils; d'autres, enfin, se bornaient à 
réclamer l'organisation de tribunaux administratifs spéciaux 
dont les membres seraient inamovibles comme les magis- 
trats de l'ordre judiciaire. Parmi les adversaires du Conseil 
d'Etat, dans les Chambres, figuraient MM. de Voyer d'Ar- 
genson, de Villèle, Roy, Dupont de l'Eure, Alexandre de 
Lameth, Manuel, Gaëtan de la Rochefoucauld, Dupin aîné. 
Devaux, Labbey de Pompières, de Salverte. Il fut défendu 
par MM. Pasquier, de Serre, Portalis, gardes des sceaux; de 
Vatimesnil, ministre de l'instruction publique, par MM. Cu- 
vier, Benoît et Hély d'Oissel, conseillers d'Etat, et par 
MM. de Chantelauze et Pardessus. M. de Cormenin soutint 
en 1829 son système, qui consistait à créer une Cour de 
justice administrative en dehors du Conseil d'Etats 

' Les discossioDs des Chambres de la Restauration sur cette question onl 
été rapportées par M. Macarel dans son livre sur les Tribunaux administratifi , 
publie en 1898 (p. 366 el suivantes). 11 faut ajouter aux documents qu'il 
signale un rapport de M. Hëly d'Oissel sur une proposition de M. Gaëtan de 
In Rochefoucould, présenté à la Chambre des députés en comité secvei Ir 
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Les brochures, les articles de revue, les livres n'étaient 
pas moins nombreux que les discours. 

M. Henrion de Pansey, dans son Traité de Vaulùiiié judi- 
ciaire, soutenait la légalité de l'existence du Conseil d'Etat 
(îl combattait la proposition qui tendait à constituer une 
Cour de justice administrative séparée du Conseil. Il deman- 
dait seulement que le nombre des affaires comprises dans 
le contentieux administratif fût restreint. M. Sirey, dans son 
livre Du Conseil d'Etat selon la Charte constitutionnelle^ se ral- 
liait à ce système, en demandant que le jugement des affaires 
contentieuses fût confié à des conseillers d'Etat inamovibles 
statuant avec une certaine publicité. 

Mais M. Bérenger, à l'occasion d'une étude sur la Justice 
criminelle en France (1818), attaquait le Conseil à tous les 
points de vue et demandait le renvoi aux tribunaux civils 
de toutes les affaires comprises dans le contentieux adminis- 
tratifs La même thèse était soutenue en 182/1 par M. Du- 
vergier de Hauranne dans son livre sur YOrdre légal en 
France ^. 

L'opinion intermédiaire tendant à maintenir au Conseil 
d'Etat ses attributions en matière administrative et à créer 
une Cour de justice administrative spéciale était soutenue 
par plusieurs écrivains. M. de Cormenin l'avait mise en avant 
(lès 1818 dans son ouvrage intitulé : Da Conseil d'Etat envi- 

96 juin t8s8, inséré dans les impressions de ia Chambre des députés; un 
article du Messager des Chambres, reproduit dans te Moniteur universel du 
d9 novembre 1 898 , et ia discussion qui à eu Heu dans la séance du 8 juin 1 899 
à Toccasion du budget. 

' De la justice criminelle en France ^ ch. 11 et vi. 

' De l'ardre légal en France et des abus d'autorité, ch. xvii. 
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gagé cmmne cometl et comme juridiction. Elle était reprise par 
M. Hucl (le Coëlisan, par M. Macarei, par M. Mongalvy, 
par M. Routhier'. 

Mais, à la fin de la Restauration, elle était comballue 
avec une grande vivacité par M. le duc de Broglie dans un 
article de la Revue française (1828) écrit au sujet du livre 
de M. Macarei, et dans une étude de M. Gaëtan de la Ro- 
chefoucauld. Le premier de ces deux écrits présentait la sup- 
pression de la juridiction administrative comme l'opinion de 
(T beaucoup d'hommes recommandables par leur dévouement 
ff aux libertés publiques, -n 

L'abus des conflits d'attributions, qui permettaient aux 
préfets de dessaisir l'autorité judiciaire dans les contesla- 
lions qu'ils considéraient comme étant du ressort de l'au- 
torité administrative, avait également dpnné lieu à de vives 
réclamations, dont M. Bavoux s'était fait l'organe^. Dans 
son rapport sur la proposition de M. Gaëtan de la Roche- 
foucauld, déposé le 96 juin 1828, où il demandait des ré- 
formes, M. Hély d'Oissel rappelait que, de 1799 à i8i4, 
le nombre moyen des conflits avait été de soixante-cinq à 
soixante et dix par an; que, sous la Restauration, il avait 
été de quarante par an; mais que les conflits en matière 
électorale s'étaient élevés à cent trois pour l'année 1827 et 
les premiers mois de l'année 1828. 

' De r organisation de la puissance civile dans Vintèrêt monarchique, par 
M. Huet de Coêtisan. — Des Tribunaux administratifs, par M. Macarei. — 
Du Conseil d'Etat mis en liarmonie avec les principes de la Charte constitution' 
nelle, par M. Mongalvy. — De l'organisation du Conseil d'Etat en cour judi- 
ciaire, par Routhier. 

* Des Conflits ou des etnpiétetnents de l'autorité administrative sur Pautoritè 
judiciaire, i8sî8. 
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Le Gouveruemeiit avait cherché déjà, par Tordonnance 
du !*'•■ juin 1828, à désarmer l'opposition en limitant les 
ras dans lesquels l'Administration pourrait user du droit 
d'élever le conflit, et en organisant une procédure qui mé- 
nageait les justes susceptibilités de l'autorité judiciaire. Il 
préparait une loi sur l'organisation de la juridiction admi- 
nistrative, lorsque survint la révolution de juillet t83o. 



CHAPITRE III. 

DU CONSEIL D'ÉTAT SOUS LA MONARCHIE DE JUILLET. 

1. Réformes apportées dans Torganisation de la juridiction administrative. — II. Per- 
sonnel et Iravaux du Conseil. — III. Discussion de la loi du 19 juillet i8&5. — 
IV. Dispositions de cette loi. 

I 

M. le duc de Broglie, nommé à cette époque minisire 
de rinstruction publique et président du Conseil d'Etat, fit 
instituer, dès le 20 août i83o, par ordi)nnance royale, une 
commission chargée de préparer un projet de loi sur la 
réforme à introduire dans l'organisation et les attributions 
du Conseil d'État. 

La commission était composée de MM. Benjamin Cons- 
tant, président de la section de législation et de justice ad- 
ministrative; comte d'Argout, pair de France; Bérenger, 
De vaux, de Vatimesnil, députés; Zangiacomi, conseiller à 
la Cour de cassation; de Fréville, conseiller d'Etat; Macarel, 
avocat, et Charles de Rémusat. M. Taillandier, qui avait été 
secrétaire de la commission chargée de préparer l'ordon- 
nance de 1828 sur les conflits, était secrétaire de la nou- 
velle commission ^ 

M. Hély d'Oissel , dans son rapport fait à la Chambre des 
députés en 1898, avait indiqué que le jugement des con- 

' Voir le Moniteur universel du qq août i83o. 
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testations relatives à certaines matières pourrait être sou- 
mis aux ' tribunaux civils sans compromettre i action de 
TAdministralion. C'est tout d'abord sur ce point que M. de 
Broglie flt porter les études de la commission , qu'il fut ap- 
pelé à présider après la mort de Benjamin Constant. A la 
suite de longues délibérations, M. de Vatimesnil, nommé 
rapporteur, rédijjea un projet de loi en deux cent quarante- 
cinq articles sur la compétence et la juridiction en matière 
de contentieux administratif et sur les fondions et l'organi- 
sation du Conseil d'Etat. Ce projet réduisait notablement la 
compétence des conseils de préfecture et des ministres et, 
par suite , celle du Conseil d'Etat. Mais le Gouvernement ne 
crut pas devoir y donner suite ^ 

* Grâce À une bienveillante communication de M. ie duc de Broglie, nous 
avons pu faire placer dans les archives du Conseil d'État une copie du projet 
et des procès-verbaux des séances de la commission. 

Le projet était divisé en cinq titres : V\ De la compétence des juridictions 
ressortissant au Conseil d'État; — II. De la compétence du Conseil d'État en 
matière contentieuse; — III. De Tintervention du Conseil d'Élat dans la con- 
fection des règlements d'administration publique et des ordonnances rendues 
dans la forme des r^lements d'administration publique; — IV. Des forma- 
lités à suivre dans les matières où les décisions administratives ne peuvent être 
rendues qu'après examen et décision des réclamations des tiers intéressés; — 
V. De Forganisation du Conseil d'État et de la forme de ses délibérations. 

M. Vivien, dans la première édition de ses Études adminiêtratives , publiée 
en i8A5, reproche à ce projet d'être entièrement basé sur l'idée inexacte qui 
fait consister le contentieux administratif non dans un genre d'affaires, mais 
dans une série d'espèces distinctes (p. 985). M. Chauveau (Adolphe), dans 
Tintroduclion de son ouvrage intitulé Principes de compétence et de juridiction 
administratives, critique vivement le projet (t. 1, lxiii). 

Le dossier qui nous a été communiqué contenait un second projet qui no 
modifiait pas les aUributions du Conseil d'État on matière de contonlicMix ad- 
ministratif, mais qui constituait une section du contentieux composée ilo dix 
con<^»iUers d'Étal inamovibles. 



Il avait préféré s appliquer, eu réorganisant le Conseil, 
à donner des garanties aux justiciables. Les ordonnances du 
Q février et du i q mars 1 83 1 établirent la publicité des au- 
diences, donnèrent aux avocats le droit d'ajouter des obser- 
vations orales aux mémoires écrits qui, jusque-là, étaient 
Tunique moyen d'instruction; elles modifièrent la composi- 
tion du Conseil délibérant au contentieux, en excluant les 
conseillers d*État en service extraordinaire qui prenaient 
une part à ladministration active M enfin, elles complétèrent 
les garanties d'une bonne justice par Tinstitution d un mi- 
nistère public chargé de conclure, non pas au nom et dans 
rintérêt de TËtat, mais dans l'intérêt de la saine applica- 
tion de la loi. Après quelques années d'expérience de ces ré- 
formes, les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation 
se plaisaient à proclamer qu'ils trouvaient autant de garan- 
ties devant le Conseil d'Etat que devant la Cour suprême. 

11 faut dire que cette réaction, favorable à la juridic- 
tion administrative, était due également à ce que, k partir 
de l'année i83o, le Conseil n'avait plus que de rai*e$ oc- 
casions d'appliquer les dispositions rigoureuses et anomales 
de la législation révolutionnaire qui soulevaient de vives 
récriminations. A l'époque de l'Empire et de la Restauration, 
on ne discutait guère devant le Conseil d'Etat que sur la 
validité et l'interprétation des ventes de biens nationaux, 
sur les effets de la confiscation des biens des émigrés, sur 
les droits de leurs créanciers et de leurs héritiers, leur ra- 
diation des listes, les conditions de la restitution de leurs 
biens, et, après iBsS, sur l'indemnité qui leur devait être 

* Cette règle avait déjà été posëc par l'article 1 1 de rordonnanee do 
so aoùl i83o. 
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allouée; or, dans ces débats Jes questions de droit civil étaient 
sans cesse mêlées aux questions politiques. II y avait encore, 
à la même époque , de nombreux litiges sur l'application des 
lois de déchéance qui frappaient les créanciers de l'Etat, 
sans qu'ils eussent été prévenus, afin de dégager le Trésor- 
public des charges écrasantes de l'arriéré sous lesquelles il 
succombait. Mais quand la liquidation des excès de la Révo- 
lution est arrivée à son terme, quand tout ce contentieux 
exceptionnel a été épuisé, la juridiction administrative n'a 
plus été appelée à statuer que sur l'application d'une légis- 
lation normale en matière de travaux publics, de contribu- 
tions directes, de dettes de l'Etat, de cours d'eau, de police 
de la grande voirie, de chemins vicinaux. On a vu alors 
qu'elle savait restreindre dans de justes limites les sacri- 
fices imposés à l'intérêt privé par l'intérêt public. 

Il 

La publication quinquennale du compte rendu des tra- 
vaux du Conseil, entreprise à partir de 18 35, ne tarda pas 
à éclairer les Chambres et l'opinion publique sur les ser- 
vices que rendait ce grand corps, où se faisaient remarquer, 
sous la présidence de M. Girod de l'Ain, des hommes émi- 
nente, dont la plupart siégeaient en même temps à la 
Chambre des députés, comme MM. Maillard, Vivien, Du- 
mon, Vitet, Legrand, Macarel, de Chasseloup-Laubat. Nous 
n'avons pas besoin de rappeler MM. Allent, de Fréville, 
Bérenger, de Gérando, pairs de France, qui terminèrent 
leur carrière sôus le Gouvernement de juillet. Mais il est 
bon de joindre à leurs noms ceux de MM. Odilon Barrot, 
Duchâtel, Thiers, Antoine Passy, Dufaure, Cousin ,•' Saint- 
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Marc-Girardin, qui avaient passé par ie Conseil <f£tal. 
comme avaient fait les hommes politiques les plus mar- 
quants de la Restauration. 

Le Gouvernement montrait le prix qu'il attachait au con- 
cours du Conseil d'Etat en lui confiant le soin de préparer, 
non-seulement toutes les lois d'intérêt local , mais de nom- 
breuses lois d'intérêt général, les lois sur le recrutement 
de l'armée, sur l'état des officiers, sur Tinstruction pri- 
maire, sur les droits de voirie, la propriété littéraire, l'as- 
sainissement des mines, les établissements thermaux, les 
poids et mesures, les brevets d'invention, les livrets d'ou- 
vriers, les marques de fabrique, la police de la chasse, la 
police des chemins de fer. Aucun règlement d'adminis- 
tration publique n'était fait sans le concours du Conseil 
d'État. 

III 

Aussi le Gouvernement croyait-il utile de faire consacrer 
Tipstitulion du Conseil d'Etat par une loi. Des projets furent 
présentés dans ce but à la Chambre des pairs en i833 et 
i834, àla Chambre des députés en i835, i836 et iSSy. 
La Chambre des pairs les adoptait, la Chambre des députés 
les repoussait. En attendant une solution, le Gouvemeâient 
dut organiser le Conseil par une ordonnance royale du 
18 septembre iSSg, suivie d'un règlement du 19 juin 
1 84o. 

Les résistances que rencontrait le Gouvernement ne te- 
naient pas, du reste, aux préventions qui s'étaient si vive- 
ment produites sous la Restauration. Ces préventions étaient 
tombées, car toutes les commissions de la Chambre des dé- 



pûtes et de la Chambre des pairs furent unanimes à re- 
pousser la suppression de la juridiction administrative \ 
Mais, indépendamment de questions dt détail plus ou moins 
graves sur l'organisation du personnel du Conseil, sur le 
service extraordinaire, qui s'était développé d'une manière 
excessive, un désaccord considérable se produisait sur les 
pouvoirs qu'il convenait de donner au Conseil d'Etat en 
matière de contentieux administratif. Le Gouvernement et 
la Chambre des pairs étaient d'avis de consacrer la tradi- 
tion en vertu de laquelle la juridiction administrative su- 
prême était retenue et non déléguée, c'est-à-dire exercée 
par le Roi lui-même sur l'avis du Conseil d'Etat 2. La 
Chambre des députés tenait pour le système de la juri- 
diction directe, défendu par MM. Vatout et Dalloz dans 
leurs rapports eu 1887 et i84o, et qui était soutenu par 
M. Vivien dans ses Études administratives et par M. de Cor- 
menin dans son pamphlet intitulé : La Légomanie^. Ejifin, 
en 1 845, la Chambre des députés adopta à une faible ma- 
jorité (197 voix contre 170) le système de la justice re- 
tenue. 

' Nous n'avons relevé à cette époque que deux livres hostiles à la juridic- 
tion administrative, Touvrage de M. Bavoux, publie en 1 838, intitule Corufeil 
d'Etat, Conseil royal, etc.. et celui de M. Colombel, De la juridiction admi- 
mtrative, publié en 18&0. 

' Cette opinion était également défendue dans plusieurs écrits spéciaux , 
notamment ceux de MM. Serrigny et Chauveau (Adolphe), professeui's de 
droit administratif (i8âo), et de M. de Vidaillan, maître des requêtes au 
Conseil d^État(i 84 1). 

' Il faut signaler aussi une savante brochure de M. de Pistoye (i8/i5), 
qui soutenait la même thèse, en y ajoutant, à titre de correctif, un droit de 
révision que pourrait exercer le Roi en conseil des ministres , dans des cas 
graves. 

• 
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La loi du 19 juillet i8/i5 rendit au Conseil d'Étal \v 
caractère d'une des institutions fondamentales du pays^ 

IV 

On avait profité de Texpérience acquise pour réaliser le 

' Il n*e8t pas inutile de préciser ici les différentes phases de la préparation 
de cette loi. 

Un premier projet de loi (ut présenté en i833 à la Chambre des pairs 
(séance du 1 5 mai 1 833). Il fut présenté une seconde fois h la même Chambre 
le 1 1 janvier 1 83^. Un rbpport fut fait sur ce projet par M. le comte Portalts 
le 95 janvier 1 83â. Adopté par la Chambre des pairs, il fut porté ë la Chambre 
des députés (séance du ao février i835); M. Lacave-Laplagne déposa, le 
1 1 avril 1 835, un rappoi*t qm' concluait au rejet. Le projet ne fut pas diaeoté. 

Un autre projet fut présenté h la Chambre des députés le ao janvier i836. 
(Il avait été préparé par une commission spéciale choisie dans le Conseil d'Eut 
et composée de MM. Girod de TA in, Allent, Bérenger, de Gérando, de Fré- 
ville. Maillard, Vivien, de Chasseloup-Laubat.) Il n aboutit pas. 

En 1 837, un cinquième projet fut présenté à la Chambre des députés. M. Va- 
tout fit, le 3o juin 1887, au nom de la commission, un rapport qui tendait 
h donner à la section de justice administrative le pouvoir de statuer souverai- 
nement sur les affaires contentieuses. 

Après la promulgation de lordonnance du 1 8 septembre 1 839 , un noavesD 
projet fut présenté h la Chambre des députés, le 1*' février i8âo. M. Dalloz 
aîné fit, le 10 juin i84o, un rapport qui reprenait, en les accentuant, les 
propositions faites par la commission dont M. Vatout était loi^gane en 1837. 
Le Gouvernement, n'acceptant pas ces idées, retourna en i8^3 devant la 
Chambre des pairs (3o janvier ]8^3). Son projet de loi fut Tobjet d'un rap- 
port favorable de M. Persil (1 7 mars 1 863 ). Adopté par la Chambre des pairs, 
il fut soumis à la Chambre des députés le 96 avril i863. M. Dumon ûi, le 
6 juillet suivant, un rapport dans lequel les propositions du Gouvernement 
sur la constitution de la juridiction administrative étaient approuvées. La dis- 
cussion eut lieu à la Chambre des députés du 96 au 38 février i8/i5. M. de 
Chasseloup-Laubat avait été substitué comme rapporteur h M. Dumon, de- 
venu ministre. Le projet fut adopté, avec divers amendements, a la majorit<^ 
de 197 voix contre 170. La Chambre des pairs Tadopta ensuite sur un nou- 
veau rapport de M. Persil, en date du 98 avril i8/i5. 
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type du Conseil d'Ëtat de la monarchie constitutionnelle. 
Le Conseil pouvait être consulté sur les projets de loi ; mais 
il était surtout occupé des affaires administratives et con- 
tentieuses. La juridiction administrative suprême lui était 
conservée dans les conditions anciennes; mais les garanties 
établies au profit des justiciables dans les ordonnances de 
1 83 1 étaient consacrées. Des garanties nouvelles y étaient 
même ajoutées : d'après larticie a/i de la loi de 1 865, si la 
décision royale prise en matière contentieuse n était pas 
conforme à lavis du Conseil d'Etat, elle devait être rendue 
de Tavis du Conseil des ministres, et insérée au Moniteur et 
au Bulletin des lois. Cette disposition avait été introduite 
dans la loi par la Chambre des députés, sur un amende- 
ment de M. Dufaure. Quant à Torganisation , on y retrou- 
vait les éléments antérieurs : les ministres, les conseillers 
d'État, les maîtres des requêtes, les auditeurs. La prési- 
dence appartenait au garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice. Un vice-président était nommé par le Roi. Les ministres 
avaient la présidence du comité correspondant à leur dé- 
partement ministériel. Les conseillers d'Etat et les maîtres 
des requêtes, nommés par le Roi, ne pouvaient être desti- 
tués qu'en vertu d'une ordonnance spéciale délibérée en 
conseil des ministres. 

Pour les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes, la 
division du service ordinaire et du service extraordinaire 
était maintenue. Il y en avait trente de chaque catégorie. 
Mais, afin d'éviter des abus qui avaient parfois altéré la 
composition du Conseil, la loi disposait que le nombre des 
conseillers en service extraordinaire appelés à participer 
aux travaux du Conseil ne pourrait dépasser les deux tiers 
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du nombre des conseillers en service ordinaire. Dans son 
rapport fait en i8/i3 à la Chambre desr députés, M. Dumon 
a parfaitement caractérisé les avantages de cette collabora- 
tion des hommes qui représentent spécialement la. doctrine 
et la jurisprudence du Conseil et des fonctionnaires qui sont 
aux prises avec les difficultés journalières de la pratique. 
<rLa tendance naturelle de TAdministration est de traiter 
ff chaque affaire en elle-même, de donner plus de crédit 
(T aux faits qu aux principes et de mieux aimer une facile 
ff solution d'expédient qu'une difficile solution de jurispru- 
(t dence. La tendance naturelle du Conseil d'Etat est de râp- 
er porter chaque affaire à une règ^e générale , d'y chercher 
(r'plutdt la question qui en découle que les intérêts qui y 
(Tsont engagés et d'assujettir la pratique de l'Administra- 
(rtion à l'exactitude des théories administratives. Chacune 
(T de ces tendances a ses dangers : poussées à leur dernier 
(T terme, elles aboutiraient, l'une à une administration sans 
(T règle, l'autre à une administration sans activité. Mais elles 
ffse corrigent l'une et l'autre en s'unissant. Rapprochez 
(T l'administrateur qui agit de l'administrateur qui délibère, 
<r l'action devient plus régulière et la délibération plus po- 
ffsitive. Leur isolement est stérile, leur association est fé- 
ff conde. rt 

Les auditeurs, au nombre de quarante-huit, étaient di- 
visés en deux classes; la première ne pouvait en comprendre 
plus de vingt-quatre, lis devaient justifier de leur capacité 
par un examen passé devant une commission spéciale. Après 
six ans d'exercice, ils cessaient de faire partie du Conseil 
d'État. 

La division du Conseil en comités était laissée à une or- 
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donnance royale. A cette époque il y avait six comités : le 
comité du contentieux, présidé par le vice-président du 
Conseil d'Etat; le comité de législation, correspondant au 
ministère de la justice et des cultes et à celui des affaires 
étrangères, chargé en outre d'attributions spéciales; le co- 
mité de la guerre et de la marine; le comité de l'intérieur 
et de l'instruction publique; le comité du commerce, de 
l'agriculture et dés travaux publics; le comité des finances. 
La loi du 19 juillet i8/i5 ne fut pas appliquée long- 
temps. Après la révolution de 18/18, un décret du Gouver- 
nement provisoire réduisit à vingt-quatre le nombre des 
conseillers et supprima le service extraordinaire. Bientôt la 
Constitution de 18/18 amena la création d'un nouveau type 
de Conseil d'Etat. 



CHAPITRE IV. 

DU CONSEIL D'ÉTAT SOUS LA CONSTITUTION DE 1868. 

I. AUribuiions du Conaeil en matière lëgialalive, admioiMrative et oooleolieose. - 
II. Son organisation. Critiquefl auxquelles elle a donné lieu. — IIL Travaux du 
Conseil. 

I 

L'article 71 de la Constitution du 6 novembre 18/18 1 
créait uu Conseil d'État dont le vice-président de la Repu- , 
blique était de droit président, et dont les membres devaient 
être élus pour six ans par l'Assemblée nationale. Les articles 
76, 80 et 99 Gxaient une partie de ses attributions en 
matière législative et administrative. 

La question du jugement du contentieux administratif 
avait été réservée lors du vote de la Constitution. La com- 
mission, dont M. Vivien était l'organe pour cette partie de 
son travail, avait proposé la création de tribunaux admiiuî^- 
tratifs spéciaux. Sur les observations qui lui avaient été 
faites, elle avait retiré son projet. Mais elle avait fait ren- 
voyer à une loi la solution de cette question. 

La loi intervint le 3 mars 18Û9, après une longue dis- 
cussion, sur le rapport de M. Vivien ^ 

On rompait complétementavec la tradition, aussi bien pour 

' Ce rapport a été dépose le 10 janvier 1 8A9. La première lecture de la loi 
a eu lieu le 1 5 du même mois ; la seconde lecture, les â3 , 9& , â5, 96 et 97; 
la troisième lecture, les 1" et 9 mars. 
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la nomination des principaux membres du Conseil que pour 
ses attributions et même pour son organisation intérieure. 

Ainsi que l'expliquait M. Vivien, dans son rapport, cria 
ff Constitution , en remettant le pouvoir législatif à une as- 
cr semblée unique, sortie du suffrage universel, et le pouvoir 
ff exécutif à un président issu de la même origine, avait 
ff voulu qu un corps intermédiaire se plaçât entre ces deux 
(T pouvoirs, leur prêtât son appui, les éclairât de ses connais- 
(Tsances propres, allégeât leur responsabilité par son con- 
(T cours, facilitât leurs relations mutuelles et tempérât ce 
ff que l'Assemblée unique pouvait avoir de trop hardi , ce que 
«fie Gouvernement pourrait avoir d'arbitraire. Le Conseil 
ff d'Etat, constitué dans ce but, suppléait en partie à une 
fT seconde chambre et faisait l'office du Conseil d'Etat de la 
«monarchie, mais il n'était ni une seconde chambre, ni le 
fr Conseil d'Etat de la monarchie, r 

D'après la Constitution et la loi du 3 mars 1869, le Con- 
seil était appelé à participer largement à la préparation des 
lois. Le Gouvernement était tenu de lui soumettre tous ses 
projets de loi , sauf les lois des finances, celles qui portaient 
ratification des traités et les projets d'urgence. Il pouvait 
lui confier le soin de rédiger des projets de loi sans lui en 
fournir les bases et le consulter sur les projets d'initiative 
parlementaire. De son côté , l'Assemblée nationale pouvait 
lui demander son avis sur les projets d'initiative parlemen- 
taire et sur les projets émanés du Gouvernement qui n'a- 
vaient pas été soumis à son examen. 

A l'égard des règlements d'administration publique, le 
Conseil pouvait recevoir une délégation directe de l'As- 
semblée, et il devait préparer tous les autres règlements sur 
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le renvoi du Gouvernement. Il était appelé, tant par la loi 
nouvelle que par la Constitution, à donner son avis sur 
l'exercice du droit de grâce. La dissolution des conseils gé- 
néraux et des conseils municipaux et la révocation des maires 
élus par les conseils municipaux ne pouvaient être prononcées 
par le Président delà République que de l'avis du Conseil, 
c'est-à-dire conformément à son avis; la question fut résolue 
formellement en ce sens dans un ordre du jour interpré- 
tatif du 2 mars .18/19. ^^^^^9 l' Assemblée nationale et le 
Président de la République pouvaient lui déférer l'examen 
des actes de tout fonctionnaire autre que le. Président de la 
République. 

Les attributions administratives du Conseil étaient main- 
tenues. 

Quant au contentieux administratif et auk conflits, il y 
avait de graves innovations. L'Assemblée nationale avait 
repoussé à la presque unanimité la proposition qui lui avait 
été faite de renvoyer le contentieux administratif aux tribu- 
naux civils. Elle avait également écarté le projet primitif de 
la commission de Constitution qui consistait à créer des tri- 
bunaux administratifs spéciaux en dehors des conseils ad- 
ministratifs. Mais si le Conseil d'Etat continuait à être chargé 
de prononcer sur le contentieux administratif, c'était dans 
des conditions nouvelles. Il avait désormais, conformément 
au vœu de la minorité de la Chambre des députés sous le 
Gouvernement de juillet, un pouvoir propre de juridiction, 
et ne se bornait plus à préparer des décisions pour le chef 
de l'Etat. En même temps, le jugement des conflits entre 
l'Administration et les tribunaux lui était enlevé et était 
confié à un tribunal mixte , composé moitié de conseillers 
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d'État, moitié de conseillers à la Gourde cassation, sous la 
présidence du garde des sceaux. 

II 

Ces modifications dans les attributions du Conseil avaient 
entraîné des modifications considérables dans l'organisation 
et le mode de procéder de ce grand corps. 

Les conseillers d'Etat, au nombre de quarante, étaient 
élus par l'Assemblée nationale et ils élisaient eux-mêmes les 
présidents des sections. La présidence appartenait au vice- 
président de la République élu par l'Assemblée nationale. 
Il est à remarquer d'ailleurs que l'Assemblée ^vait pris la 
moitié de ses élus parmi les membres de l'ancien Conseil 
d'État. 

Les ministres avaient entrée dans le Conseil, mais ils n'y 
avaient pas voix délibérative. Le service extraordinaire était 
supprimé. Mais les chefs de service, les membres de l'Ins- 
titut, les magistrats et tous autres citoyens pouvaient être 
appelés par le Conseil à fournir des explications. 

Les maîtres des requêtes, au nombre de vingt-quatre, 
continuaient à être nommés par le pouvoir exécutif; mais ils 
n'avaient que voix consultative, même lorsqu'ils faisaient 
des rapports , contrairement aux traditions anciennes. 

Les auditeurs étaient nommés au concours, dans les con- 
ditions fixées par un règlement d'administration publique en 
date du 9 mai 1869. 

Le Conseil n'était plus divisé qu'en trois sections : légis- 
lation, administration, contentieux. 

La section de législation préparait seule tous les projets 
de loi d'intérêt général , sauf à réclamer le concours de quel- 
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ques membres qui avaient des connaissances spéciales sur 
certaines matières, et à soumettre ensuite ses projets à l'as- 
semblée générale du Conseil d'Etat. Aussi Tavait-on com- 
posée de seize conseillers d'Etat, pour que les différeDtes 
spécialités y fussent, autant que possible, représentées. 

La section d'administration se subdivisait en comités cor- 
respondant aux différents ministères. 

La section du contentieux, composée de neuf membres, 
statuait seule sur les affaires contentieuses, qui cessaient 
d'être soumises à l'assemblée générale du Conseil. 

Les détaiJs de l'organisation et du mode de procéder du 
Conseil d'Etat de cette époque avaient été déterminés dans 
un règlement du 26 mai 18/19, remplacé bientôt par celui 
du i5 juin i85o. 

Cette organisation avait été l'objet de vives critiques, sur- 
tout de la part des anciens membres du Conseil ^ Elle n'était 
pas, en effet, sans inconvénients. On avait jusque-là vu des 
avantages considérables à ce que les mêmes bommes fussent 
occupés à la fois à examiner les affaires administratives, à 
prononcer sur les affaires contentieuses et à préparer les 
lois, en profitant de leur expérience dans les branches du 
service auquel ils étaient spécialement attachés. Le système 
adopté en 1869 divisait au contraire le travail, et, s'il ap- 
pelait les membres de la section administrative et de la sec- 
tion du contentieux à discuter en assemblée générale les 
projets de loi de la section de législation , il réservait exclu- 
sivement aux membres de la section du contentieux le juge- 

' Voir deux brochures intitulées : De Vorganisalicn du Conseil d'Etat, par 
un mattre des requêtes, et Lettres h un représentant sur le projet de loi relatif 
au Conseil d'État, par un ancien auditeur. 
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meut des affaires qui leur étaient soumises. Par suite Tesprit 
de ia jurisprudence du Conseil pouvait, avec le temps, s'al- 
térer d'une manière grave. 

M. Dumon, dans son rapport fait à la Chambre des dé- 
putés en i8/i3, avait bien vu les dangers de ce système. 
(tNous croyons, disait-il, que la réunion des deux fonctions 
(rdu Conseil d'État est favorable à l'exercice de toutes deux. 
fT On prépare mieux les décisions administratives quand on a 
ff l'expérience des difficultés contentieuses qu'elles peuvent 
(T faire nattre; on résout mieux les difficultés contentieuses 
(T quand on connaît l'esprit des décisions administratives. ^ 

III 

Mais il est juste de dire que des travaux considérables 
au point de vue législatif furent élaborés par le Conseil 
d'État de 18/19. 

L'assemblée générale avait adopté, après de longues dé- 
libérations, plus de soixante projets de loi importants. 

Parmi ceux qui lui font le plus d'honneur, on peut citer le 
projet de loi sur l'administration intérieure, divisé en quatre 
livres, concernant les communes, les cantons, les départe- 
ments et les conseils de préfecture, et dont les exposés de 
motifs avaient été rédigés par MM. Vivien, Vuitry,Tourangin 
et Boulatignier. 

Mais il faut signaler également les projets de loi sur 
l'instruction publique, sur le contrat d'apprentissage, sur 
ladmission et l'avancement dans les fonctions publiques, 
sur l'assistance judiciaire, sur les monts-de-piété , sur les 
banques coloniales, sur la police du roulage, sur la pro- 
priété en Algérie, sur les banques de crédit foncier. 



Piusieurs projets qui avaient donné lieu à de longues 
éludes n'ont pas abouti , notamment ceux qui concernaient 
lassistancc publique, les théâtres, les mines, minières cl 
carrières, le régime hypothécaire. 

Pour préparer les solutions qu elle proposait sur quelques 
unes de ces questions, la section de législation avait orga- 
nisé des enquêtes, dont les procès-verbaux ont été imprimés, 
et qui peuvent être consultées encore aujourd'hui avec beau- 
coup de profit. 

On comprendra que nous ne donnions pas de détails sur 
le personnel du Conseil d'Etat de cette époque. La plupart 
de ses membres sont encore vivants, et les éloges comme les 
critiques nous seraient interdits. 



CHAPITRE V. 

DU CONSEIL D'ÉTAT SOUS LE SECOND EMPIRE. 

I. OrgaDÎMlion et attributions du Conseil. — II. Ses travaux en matière législative. 
— III. Ses travaux en matière administrative. — IV. Ses travaux en matière conten- 
tiense. 

I 

La réorganisation du Conseil d'Etat, sous le régime de la 
Constitution du i/t janvier 1 85 s, fut accomplie nécessaire- 
ment dans des idées absolument différentes. Le Gouverne- 
ment reprenait nonnseulement les traditions monarchiques, 
mais les traditions du premier Empire. « 

La Constitution, dans ses articles ^17 à 5â, indiquait les 
principaux traits de l'organisation et des attributions du 
Conseil d'État. 

L'article i*"" du décret organique du aB janvier i85a 
précisait ses attributions en ces termes : 

«Le Conseil d'Etat, sous la direction du Président de la 
(T République, rédige les projets de loi et en soutient la dis- 
(tcussion devant le Corps législatif. Il propose les décrets 
ff qui statuent : 1° sur les affaires administratives dont l'exa- 
(t men lui est déféré par les dispositions législatives ou régle- 
ur mentaires; a'' sur le contentieux administratif; 3"^ sur les 
cr conflits d'attributions entre l'autorité administrative et l'au- 
(T torité judiciaire. 

(T II est nécessairement appelé à donner son avis sur tous 



130 

(ries décrets portant règlement d'administration publique ou 
rrqui doivent être rendus dans la forme de ces règlement. 

ffll connaît des affaires de haute police administrative 
fc à l'égard des fonctionnaires dont les actes sont déférés à 
(Tsa connaissance par le Président de la République. 

(T Enfin, il donne son avis sur toutes les questions qui 
fr lui sont soumises par le Président de la République ou par 
ries ministres.^ 

Le Conseil d'Etat, ramené ainsi h son ancien rôle d'auxi- 
liaire du Gouvernement, même en matière de contentieux 
administratif, était composé de l'Empereur, des membres 
de sa famille qu'il avait désignés, des ministres, qui y avaient 
rang, séance et voix délibérative , et de quarante à cinquante 
conseillers en service ordinaire, y compris le vice-président 
et les présidents dç section. Il y avait, en outre , des conseil- 
lers d'Etat en service ordinaire hors sections, dont le nombre, 
fixé d'abord à quinze, avait été élevé postérieurement à dix- 
huit et à vingt, et des conseillers en service extraordinaire, 
qui n'étaient appelés qu'exceptionnellement à participer aux 
travaux du Conseil. 

Des maîtres des requêtes, divisés en deux classes, au 
nombre de quarante, des auditeurs, divisés aussi eu deux 
classes, et dont le nombre^ d'abord fixé à quarante, avait été 
élevé plus tard à quatre-vingts, étaient adjoints aux con- 
seillers. 

Tous les membres du Conseil étaient nommés et révoqués 
par l'Empereur. Les auditeurs avaient été astreints, à partir 
du décret du s 5 novembre i853, à subir un examen de- 
vant une commission spéciale. Ce décret avait en outre 
disposé que les auditeurs pourraient être attachés aux minis- 
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tères ou à des préfectures; un décret postérieur du 7 sep- 
tembre 1 863 avait ajouté que les auditeurs qui n'auraient 
pas été placés dans les services publics, après cinq années 
d exercice, cesseraient de faire partie du Conseil d'Etat. 

Le Gonéeil était divisé en six sections : législation , jus* 
tice et affaires étrangères; — contentieux; — intérieur, 
instruction publique et cultes; — travaux publics, agricul- 
ture, eommerce; — guerre et marine; — Bnances. 

Cette répartition du travail fut légèrement modifiée à 
diverses reprises. 

La section de législation n'avait plus le même caractère 
que sous le régime de 18/19. ^'^^ ^^ portait ce nom que 
parce qu'elle avait dans ses attributions la législation civile 
et criminelle qui ressortit au ministère de la justice. Mais 
chacune des autres sections du Conseil était appelée, confort 
mément à la tradition, à préparer les projets de loi élabo- 
rés dans les différents ministères auxquels elle correspon- 
dait. 

Il avait été institué, en outre, par décret du 1 8 décembre 
i85â, une commission des pétitions, chargée d'examiner 
les pétitions adressées directement au chef de l'Etat. 

Un règlement, en date du 3o janvier i85s, déterminait 
l'ordre intérieur des travaux du Conseil et la distribution 
des affaires entre les sections. 

Pour faire apprécier l'étendue des attributions du Con- 
seil d'Etat en matière législative, d'après la Constitution de 
i853 , il faut rappeler que tous les projets de loi étaient 
soumis au Conseil , y compris les lois de finances, qui 
fixaient ou réglaient le budget de l'État, voté en bloc par 
ministère, jusqu'au sénatusH^onsulte du 3i décembre 1861, 



et réparti en chapitres et articles par décret, il faut ajouter 
que, aux termes de {article 8 de cette Constitution, les dé- 
putés n avaient pas Tinitiative des lois; qu enfin, d'après 
rarticie /io, tout amendement adopté par la commission 
chargée d'examiner un projet de loi devait être renvoyé, 
sans discussion, au Conseil d'Etat par le président du Corps 
législatif, et que, si lamendement n'était pas adopté par le 
Conseil d'État, il ne pouvait être soumis à la délibération 
du Corps législatif. 

De plus, le Conseil pouvait en outre être appelé à exa- 
miner les projets de sénatus-consulte, et des conseillers 
d'État pouvaient être désignés pour en soutenir la discus- 
sion (décret du 3i décembre i85s , art. i, 3 et &). 

C'est seulement par le sénatus-consulte du 8 septembre 
1869, qui rendait au Corps législatif l'initiative des lois, 
que le Conseil d'État vit diminuer son influence en matière 
législative, et que son rôle au sujet des amendements fut ré- 
duit à donner un avis, dans le cas où le Gouvernement et la 
commission du Corps législatif n étaient pas d'accord (art. 8). 

II 

D'après les comptes rendus des travaux du Conseil d'Etal 
pour la période comprise entre 1 85 s et 1 866, leConseil avait 
examiné, dans ces quatorze années, 3o sénatus-consultes, 
s, 3o5 projets de loi, dont 679 d'intérêt général et le sur- 
plus d'intérêt local, et, en outre, i,93& amendementsà ces 
projets de loi, sur lesquels 8/1 s avaient été adoptés en entier, 
668 ado{)tés partiellement et 602 rejetés. 

Ces lois touchaient aux objets les plus variés et les plus 
importants : les unes modifiaient le Code civil, par exemple 
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les lois sur la transcription en matière hypothécaire et sur 
la suppression de la mort civile; les autres introduisaient 
d'utiles réformes dans la procédure civile, notamment en ce 
qui concerne la saisie immobilière et Tordre; d'autres amé- 
lioraient la législation pénale et le régime de Tinstruction 
criminelle. La législation commerciale était remaniée par 
les lois sur les sociétés, sur les brevets d'invention, >sur la 
liberté de la profession de courtiers de marchandises, sur 
les usages commerciaux, sur les magasins généraux. 

Il faut signaler encore divers projets, relatifs à Tinstruc- 
tion publique, à l'organisation municipale, aux enfants 
assistés, à la mise en culture des marais communaux, au 
défrichement des bois des particuliers et au reboisement 
des montagnes, la loi sur les pensions civiles, de nombreuses 
lois de douanes et de travaux publics, notamment les lois 
relatives aux concessions des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral , au rachat des canaux de navigation et des ponts à péage, 
la loi sur les chemins de fer d'intérêt local, la loi sur la 
pêche. 

On doit une mention spéciale aux Godes de justice mili- 
taire, pour l'armée de terre et pour l'armée de mer, travaux 
considérables, contenant, le premier, 277 articles, lesecond, 
376 articles, et dans la discussion desquels le maréchal Niel 
montra un talent de parole unanimement remarqué. 

H importe surtout de signaler l'initiative attribuée au Con- 
seil d'Etat en matière législative par la lettre impériale du 
^& juin i863. Cette lettre, adressée au ministre présidant 
le Conseil d'Etat , l'invitait à charger les différentes sections 
du Conseil de proposer les mesures qui paraîtraient néces- 
saires afin de simplifier l'instruction des affaires dans les- 
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quelies TËtat était appelé à intervenir pour limiter la liberté 
des autorités locales, représentant les départements et les 
communes, ou la liberté des propriétaires et industriels. 
Nous empruntons au compte rendu des travaux du Conseil 
d'État dressé en 1868 lexposé des travaux accomplis en 
exécution de cette lettre. 

(t Conformément aux ordres de TËmpereur, chaque sec- 
«rtion a cherché, parmi les affaires ressortissant aux minis- 
(T tères avec lesquels elle correspond , quelles étaient celles 
ff où les mesures indiquées par l'Empereur pouvaient ilre 
(T utilement appliquées, et, après avoir communiqué ses pro- 
ffjets au ministère compétent, elle a arrêté, selon la nature 
(tou l'importance de la question, un projet de loi ou un 
ff projet de décret pour modifier la législation ancienne. 
(T Cette même impulsion a été suivie par plusieurs ministres, 
(rqui ont fait préparer de leur cAté des mesures analogues 
(T et les ont soumises à l'examen du Conseil d'Etat. 

ffCe travail a abouti jusqu'ici (décembre 1867) à huit 
cr projets de loi et à neuf projets de décret d'une importance 
(r inégale. 

ff Les uns ont pour but d'affranchir les particuliers de 
cr demander l'autorisation de l'Administration pour orga- 
crniser des entreprises dans lesquelles les intérêts privés 
(rsont plus en jeu que l'intérêt public, ou dont les ineonvé- 
(rnients, au point de vue de l'intérêt public, peuvent être 
(T évités par un système répressif sagement organisé. Les 
ff autres ont pour objet de donner plus d'initiative et de li- 
er berté d'action aux représentants électifs des départe- 
crmeuts et des communes. D'autres, enfin, tendent à siffl- 
er plifier et à régulariser les formalités qui doivent être suivies 
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(rpar les citoyens ou par TAdmiDistration, dans le cas où 
(T Tintervenlion de rAdmioistration centrale ou locale est 
ff nécessaire. 

ff C'est au premier ordre d'idées- que se rattachent la loi 
(rdu 9 mai 1866, portant abrogation des dispositions de la 
(T loi du Q 1 avril 1810, qui exigeaient lautorisation du chef 
frde TEtat pour rétablissement des forges, hauts fourneaux 
(cet usines métallurgiques, et la loi du si juin i865, sur 
(ries associations syndicales, dans la partie relative aux as- 
ffsociations libres. C'est la même pensée qui a inspiré la loi 
ffdu aU juillet 1867, sur les sociétés en commandite par 
(T actions, les sociétés anonymes, les sociétés à capital va- 
ff riable et les sociétés d'assurances, et le décret du 26 jan- 
« vier 1 865 , sur les machines à vapeur. 

<t Les pouvoirs des conseils généraux et des conseils mu- 
er nicipaux ont été notablement étendus par les lois du 
cri 8 juillet 1866 et du â/i juillet 1867. 

tr Le plus grand nombre des mesures législatives ou des 
(T décrets ont apporté des simplifications considérables dans 
t^rinstruction d'un certain nombre d'affaires, tantôt en abré- 
ff géant les délais dans lesquels la décision devait inter- 
ff venir, tantôt en attribuant le pouvoir de décider à l'autorité 
«f locale. 

<r C'est le point de vue auquel on s'est placé dans la loi 
«r du & mai 1 86/i , relative à la délivrance des alignements le 
ff long des routes impériales, départementales et des chemins 
<fde grande communication; et dans la partie de la loi du 
<t 21 juin i865, sur les associations syndicales, relative aux 
^ associations autorisées. 

(rll en a été de même dans la loi du 21 juin i865 sur 



cries conseils de préfecture, et dans le décret du 13 juillet 
(t de la même année sur la procédure à suivre devant ces con- 
crseils, ainsi (}ue dans le décret du a novembre 186/i sur la 
(f procédure à suivre devant le Conseil d'État et devant les 
(T ministres dans les affaires contentieuses. 

cr C'est dans le même but qu'une série de décrets, rendus 
ffen 186/1, ont donné aux préfets le pouvoir d autoriser 
(( l'exécution de certains travaux sur les routes départemen- 
(T taies, rétablissement des abattoirs, la conversion du eau* 
(T tionnement des caissiers des caisses d'épargne en rentes 
(Tsur l'Etat, la création des foires et marchés aux bestiaux, d 

L'énumération que nous venons de faire ^st peut-être un 
peu longue et cependant il faut ajouter, pour donner une 
juste idée des travaux législatifs du Conseil d'Etat sous le 
second Empire, que plusieurs .travaux considérables qu'il 
avait préparés n'ont pas abouti. Nous citerons notamment la 
réforme du Code de procédure civile, dont M. Migneret, an- 
cien conseiller d'Etat, a signalé l'importance dans plusieurs 
articles de la Revue critique de législation et de jurisprudence \ 
le Code rural, dont le premier livre, relatif à la législation du 
sol, avait été déposé au Corps législatif en 1868 , et dont le 
second livre, concernant la législation des eaux, venait d'être 
achevé au mois de juillet 1870^; enfin la loi sur la procédure 
à suivre devant les conseils de préfecture , déposée au Sénat 
au mois de juin de la même année. 

* 187&, p. 356, hSh^ 601 et 671. M. Migneret a publie en 1873 une 
étude sur le Conseil d'Etat du second Empire. 

* Le texte de ce dernier projet, qiîi ne compte pas moins de 161 articles, 
et dont une épreuve avait échappé à Tincendie de 1871, vient d'être publié 
dans la Revue critique de législation et de jurisprudence , 1876, p. 9&6 et suiv. 
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III 

Nous aurons moins à insister sur les affaires administra- 
tives examinées par le Conseil d'État du second Empire. Ici 
son rôle ne différait pas de celui qu'il a joué sous tous les ré- 
gimes. Le nombre de ces affaires , pour la période comprise 
entre i85q et 1866, la seule pour laquelle les comptes 
rendus aient été dressés, s'élève à 2/13,95/1. Il avait cepen- 
dant sensiblement diminué depuis que le décret du 26 mars 
iSSq, dit de décentralisation, et diverses mesures ana- 
logues avaient délégué aux préfets le soin de statuer sur un 
grand nombre d'affaires concernant soit l'administration des 
départements, des communes et des établissements de bien- 
faisance, soit le régime des eaux, soit la police de l'indus- 
trie et du commerce, qui étaient jusque-là réglés par décret 
rendu en Conseil d'Etat. En effet, squs le Gouvernement de 
juillet, le nombre des affaires administratives, d'après les 
comptes rendus dressés en i835, i8/io et i8/i5, s'était 
élevé, pour une période de quinze ajos, à 271,550. 

IV 

Un résultat inverse s'était produit pour les affaires con- 
tentieuses. Dans le rapport sur les travaux du Conseil d'État 
publié en 1868, il est indiqué que de 1806 à i865 le 
Conseil d'Etat avait été saisi de 60,000 pourvois, qui se fé- 
partissaient ainsi : il en avait été introduit, du 1 "^^ août 1806 
au 3 1 février 1882, 10,000; du 20 février 1882 au 8 no- 
vembre i8/i6, 10,000; du 3 novembre i8/i6 au 2/1 décem- 
bre i858, 10,000; du 2/1 décembre 1 858 au 22 décembre 
t866, 10,000. Ainsi ce n'est qu'en vingt-six ans qu'on est 
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arrivé, dans la première période , au chiffre de 1 0,000 ; on a 
ensuite atteint le même chiffre en moins de quinze ans, puis 
de douze ans, puis de huit ans. 

Ce fait tenait à plusieurs causes, d'une part à la confiance 
des justiciables dans Téquité du Conseil d'Etat, d autre part 
aux facilités exceptionnelles et aux dispenses de frais que 
diverses lois avaient accordées pour les pourvois en matière 
de contributions directes et de taxes assimilées à ces contri- 
butions, d'élections municipales et départementales, de po- 
lice du roulage ^ 

Ces facilités, en multipliant les pourvois, avaient rendu 
nécessaire une modification dans l'organisation du Conseil 
d'Etat délibérant au contentieux. On avait pensé qu'il était 
suffisant de faire juger par la section du contentieux et sans 
publicité, les nombreuses affaires introduites sans Tinter- 
médiaire des avocats, en matière de contributions directes, 
d'élections, de police du roulage et de la voirie. C'étaient seu- 
lement les affaires introduites par le ministère d'un avocat, 
quelle qu'en fût d'ailleurs la nature , qui étaient portées à 
l'audience publique, où siégeaient, avec les membres de la 
section du contentieux, dix conseillers pris dans les autres 
sections du Conseil, à raison de deux par section. Toute- 
fois , les conseillers d'État de la section et le commissaire 
du Gouvernement avaient le droit de demander le renvoi 
à l'audience publique des affaires introduites par les parties 
elleà-mêmes. Il y avait là un moyen terme entre l'organi- 

^ Voir les lois du s8 juillet 189/k (art. 5), at avril i83a (art 3o). 
âtk juia i833 (art. t3), 5 mai i855 (art. ^5), 3i juillet 1876, 3o mai 
i85i (art. a5), — le décrel du a novembre i864 (art. i"), — la loi du 
91 juin i865 (art. la), — la loi da 10 août 1871 (art. 88). 
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sation adoptée de i83i à 1868 et celle qu'avait consacrée 
la ici du 3 mars 1869. Ce système est encore en vigueur 
aujourd'hui. ' 

. Les statistiques des travaux du Conseil mettaient d'ail- 
leurs en relief le nombre de pourvois auxquels il était fait 
droit, et qui dépassait sensiblement celui des pourvois re- 
jetés, ainsi que le nombre des décisions annulées par le 
Conseil sur la demande des parties et qui est résumé dans 
le tableau suivant : 



Infirma 


DéCBBTB 


Décisions 

miokt^ridles. 


abbAtés 
de préfeU. 


ABBéris 

deoooseik 

de préfectore. 


65 
169 


398 
^79 


960 
387 


6,aoa 
5,8â6 


ConfimiëB 



Elles faisaient voir aussi la sagesse avec laquelle le Con- 
seil d'État statuait sur les conflits d'attributions. Sur un 
nombre total de 268 conflits positifs, 96 seulement avaient 
été confirmés intégralement, /19 l'avaient été en partie; 
1 1 avaient été annulés au fond et a s annulés pour vice de 
forme. Presque tous les conflits négatifs, d'ailleurs peu 
nombreux (18), avaient amené un renvoi à l'autorité ju- 
diciaire ^ 



' U ne nous paraît pas sans iDtérèt ^e rapprocher de ces chiffres ceux qui 
constatait les résultats des travaux du tribunal des conflits institué par la toi 
do 94 mai 1879. 

Du i& décembre 187 a au 3 1 juillet 1876 le tribunal des conflits a jugé 



CHAPITRE VI. 

DB LA COMMISSION PROVISOIRE INSTlTUis POUR REMPLACER 
LE CONSEIL D'ETAT, APR^S LE & SEPTEMRRE 187O. 

Telle était la situation du Conseil d'Etat lorsque survint 
la révolution du & septembre. 

La grande situation politique qui lui avait été attribuée 
sous le second Empire, sa participation très-active aux tra- 
vaux des Chambres, motivèrent la suspension de ses membres 
par un décret du i5 septembre 1870. Une Commission 
provisoire, dans laquelle huit membres remplissaient les 
fonctions de conseillers d'Etat et à laquelle étaient attachés 
dix maîtres des requêtes nommés par le Gouvernement et 
douze auditeurs élus par les conseillers et les maîtres des 
requêtes, fut chargée par le même décret d'expédier les 
affaires urgentes. Cette Commission, dont l'organisation 

79 affaires, savoir : 7a conflits positifs et 7 conflits n^atifs; — ai arrêtés de 
conflit ont été confirmas intégralement, 5 Pont éié partiellement. — 65 ont 
été annulés, As au fond et 3 pour vice de forme; dans une affaire le tribunal 
a décide qu'il n*y avait lieu à statuer. Parmi les arrêtés de conflit annulés, iï 
y en avait 16 qui soulevaient la même question, l'application de la loi du 
a août 1873 aux fabriques d'allumettes chimiques non pourvues dune auto- 
risation régulière. Un certain nombre de questions nouvelles s'étaient posées 
par suite des événements de la guerre. Pour les questions anciennes, le tri- 
bunal a maintenu ta jurisprudence du Conseil d'État, sauf sur un point, la dé- 
limitation du lit des cours d'eau navigables et flottables. Il a consacré à oe 
sujet uue doctrine intermédiaire entre celle qu'avait adoptée le Conseil et celle 
qui résultait de plusieurs arrêts de la Cour de cassation. 
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avait été réglée par un décret et un arrêté conipiémentaire 
clu 3 octobre 1870, a fonctionné jusqu'au mois d août 1872 , 
époque où la loi du 2Û mai 1872 , qui réorganisait le Con- 
seil d'Etat, a été mise à exécution. 

Des comptes rendus de ses travaux ont été publiés aux 
mois de février et daoût 1872; ils montrent toute l'acti- 
vité qu'elle avait déployée. Parmi les affaires qui lui avaient 
été soumises, on remarque notamment 17 règlements d'ad- 
ministration publique; la plupart étaient rendus pourl'exé- 
cution des lois qui venaient d'établir de nouveaux impôts 
afin d'acquitter les charges écrasantes de la guerre. 



CHAPITRE VIL 

DU CONSEIL D'iTAT RBORGANlsi PAR LA LOI DU ^U MAI 187S. 

I. Organisation du Conseil. — Personnel. — Division en sections. — II. AttribatioQs 
du Conseil en matière législative. — III. Altribntions en matière administrative.— 
Règlements d^administration puUique. — Décrets rendus dans la fomie de «s rè- 
glements et autres affaires administratives. — IV. Attributions en matière conlen- 
tieuse. — V. Conclusion. 

I 

Le Gouvernement ne songeait pas à constituer définitive- 
ment le Conseil d'Etat, lorsqu'au i*' juin 1871 il saisissait 
r Assemblée nationale d'un projet de loi sur la réorganisa- 
tion du Conseil. Mais en attendant que l'ensemble des insti- 
tutions de la France fût réglé, il croyait nécessaire de pour- 
voir à l'exécution des lois en vigueur, et, dans ce but, il 
proposait de réorganiser provisoirement le Conseil, en em- 
pruntant à la loi du 19 juillet iStib et à celle du 3 mars 
18 A 9 les dispositions qui paraissaient répondre à la situa- 
tion faite au pouvoir exécutif. Mais, une fois la discussion 
engagée sur les questions que soulevait l'organisation du 
Conseil et malgré quelques efforts faits pour ajourner le 
débat, le législateur a été amené à prendre des résolutions 
définitives. 

Il a reconnu que, sous tous les régimes, le Conseil d'Etat 
était appelé à rendre de grands services, et après quelcjues 
hésitations, il a pensé que l'organisation et le mode de pro- 
céder qui avaient été à peu près constamment pratiqués de 
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Tan viu à 1870 étaient ceux qui permettaient de Taire 
fonctionner ce grand corps dans les conditions les plus satis- 
faisantes. Il n a fait que trois emprunts au système spécial 
suivi en 1869 : la nomination des conseillers d'État par l'As- 
semblée, le pouvoir propre de juridiction conféré au Conseil 
d'État en matière contentieuse, et Tinstitution d'un tribunal 
spécial pour juger les conflits entre Tautorité administrative 
et Tautorité judiciaire. Sur le premier point, qui avait été 
Tobjet d'un très-vif débat, l'Assemblée elle-même a bientôt 
retouché son œuvre; la loi du 26 février 1876 sur l'orga- 
nisation des pouvoirs publics, qui institue une Chambre 
des députées et un Sénat, a rendu au Gouvernement le droit 
de nommer les conseillers d'État ^ 

D'après la nouvelle législation, le Conseil d'État se com- 
pose : 1** des ministres; 2° de vingt-deux conseillers d'État 
en service ordinaire^ y compris le vice-président et les pré- 
sidents de section, et de quinze conseillers d'État en service 
extraordinaire; 3^ de vingt-quatre maîtres des requêtes; 
4® de trente auditeurs. Un secrétaire général, qui a rang et 
titre de maître des requêtes, est placé à la tête des bureaux 
du Conseil. 

La présidence du Conseil appartient au garde des sceaux, 
ministre de la justice, qui peut également présider les sec- 
tions, et qui a toujours voix délibérative, sans pouvoir tou- 

' Nous avons mentionne Texposë des motifs déposé par M. Dufaure, garde 
des sceaux, le 1" juin 1871. La commission de TAssemblée chargée d'exa- 
miner le projet avait pour organe M. Batbie, qui a déposé son rapport le 
39 janvier 1879 et a du y joindre deux rapports supplémentaires les a 5 avril 
et 3 3 mai 187Q. La première délibération a eu lieu le 19 février 187a; la 
seconde, les a 3, 99 et 3 o avril, l'^ a et 3 mai; la troisième, le a 3 mai. 
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contentieuse (art. s de la loi du â/i mai 18*^2). En cas 
d absence, le garde des sceaux est remplacé par le vice- 
président du Conseil d'Etat. 

Les autres ministres ont rang et séance à rassemblée gé- 
nérale du Conseil d'Étal; mais ils n'ont voix délibérative que 
pour les affaires qui dépendent de leur ministère, sans pou- 
voir non plus siéger au contentieux. 

La loi du fàU mai 1873 avait, dans son article 3, établi 
que les conseillers d'Etat en service ordinaire seraient élus 
par l'Assemblée nationale, qu'ils seraient renouvelés par 
tiers tous les trois ans et ne pourraient être révoqués que 
par l'Assemblée. Le Gouvernement avait seulement le droit 
de les suspendre pendant un temps qui ne pouvait excéder 
deux mois. 

Ce système a été abrogé par l'article û de la loi du 
tîB février 1876, qui donne au Président de la République 
le droit de nommer et de révoquer les conseillers d'Etat en 
service ordinaire par décret délibéré en conseil des mi- 
nistres. Mais la situation des conseillers d'Etat élus par 
l'Assemblée, en exécution de la loi du 2/1 mai 187a, a été 
maintenue. Ils sont restés soumis au renouvellement par 
tiers; un premier renouvellement a eu lieu au mois daoût 
1875. Ceux qui tiennent encore leur mandat de l'Assemblée 
•ne pouvaient être révoqués que par elle, et, depuis sa dis- 
solution, ils ne peuvent l'être que par le Sénat. 

Le Président de la République a une latitude complète 
pour choisir les conseillers d'Etat. La loi n'impose d'autre 
condition que l'âge de 3o ans (art. 6). 

Le vice-président du Conseil et les présidents de section 
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sont iiomnii^ par le Président de la République et choisis 
parmi les conseillers en service ordinaire. 

Quant aux conseillers d'État en service extraordinaire, la 
loi du ^U mai 1872 (art. 5) avait déjà donné au Président 
de la République le droit de les nommer. La loi nouvelle 
a repris le titre usité sous la monarchie constitutionnelle 
pour désigner les personnages investis d'autres fonctions 
appelés à participer aux travaux du Conseil, et qui, sous le 
régime du décret de 1862, comme sous le premier Empire, 
portaient le nom de conseillers en service ordinaire hors 
sections. Mais il est à remarquer que, d'après la loi de 1 872, 
les conseillers de cette catégorie n'ont voix délibérative que 
dans les affaires qui dépendent du département ministériel 
auquel ils appartiennent, et que, dans les autres affaires, ils 
ont seulement voix consultative. Le législateur a voulu que 
le Conseil d'Etat pût profiter des lumières que les chefs de 
service appelés aux fonctions de conseiller d'État en service 
extraordinaire puisent dans la pratique des affaires, mais 
il a tenu à maintenir la prépondérance des conseillers atta- 
chés au service ordinaire ^ 

Les conseillers en service extraordinaire perdent leur 
titre, de plein droit, dès qu'ils cessent d'appartenir à l'admi- 
nistration active. 

' Dans la rëdaclion primitive du projet de la commission de l'Assembiëe 
nationale, qui avait été adoptée lors de la seconde lecture, le droit de vole des 
conseillera d'Etat en service extraordinaire devait être restreint aux affaires con- 
cernant le service dont ils étaient chargés. C'est sur la demande du Gouverne- 
ment que la commission a proposé, lors de la troisième lecture, le texte ac- 
tuel , qui permet à tous les conseillers d'État attachés au même département 
ministériel de voter dans les aiïaires ressortissant à ce ministère. (Voir le nou- 
veau projet présenté par la commission, au Journal officiel du a& mai 1 87s.) 



■■tH 146 w< — 

Les conseillers d*Etat, loi*squ'iis quittent leurs fouclions, 
peuvent être nommés conseillers honoraires (art. 7). La loi 
ne distinj^ue pas, à cet égard, entre les conseillers en ser- 
vice ordinaire et les conseillers en service extraordinaire. 

Les maîtres des requêtes sont nommés par un décret, a 
la suite des présentations faites par le vice-président et les 
présidents de section. Nul ne peut être appelé à ces fonc- 
tions s il n'a vingt-sept ans. Ils ne peuvent être révoqués 
que par un décret individuel, rendu après avis des prési- 
dents (art. 5 et 6). Ils ont voix délibérative dans les affaires 
dont le rapport leur est confié et voix consultative dans les 
autres (art. 2). 

En quittant leurs fonctions, ils peuvent être nommés 
maîtres des requêtes honoraires (art. 7). 

Les auditeurs sont divisés en deux classes, dont la pre- 
mière se compose de 10 et la seconde de 20. Ils sont nom- 
més au concours. Les conditions de ce concours sont fixées 
soit dans la loi du 26 mai 1872, modifiée par celle du 
i^^août 187/i, soit dans deux règlements d'administration 
publique faits par le Conseil d'État, en vertu de la déléga- 
tion donnée par ces deux lois, à la date du 1 h octobre 1 872 
et du 12 août 187/I. 

Nul ne peut être nommé auditeur de 2* classe, s'il a 
moins de 2 1 ans et plus de 26 ans, et auditeur de i"" classe, 
s'il a plus de 3o ans. Les auditeurs de 2^ classe peuvent 
seuls se présenter au concours pour les places d'auditeurs 
de !«• classe. Le jury peut tenir compte des titres et des 
services antérieurs des candidats. 

Les auditeurs de 2*^ classe ne restent en fonctions que 
pendant quatre ans et ne reçoivent aucune indemnité. Les 
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auditeurs de i"* classe reçoivent un traitement égal à la 
moitié de celui des maîtres des requêtes. La durée de leurs 
fonctions n'est pas limitée. Le tiçrs au moins des places de 
maîtres des requêtes est réservé aux auditeurs de i "^ classe. 

Les auditeurs ne peuvent être révoqués que par un 
décret individuel, rendu après avis des présidents (art. 5 de 
la loi de 1879). 

Ils ont voix délibérative dans la section à laquelle ils 
sont attachés et voix consultative à l'assemblée générale, 
pour les affaires dont ils sont les rapporteurs (art. 11). 

Le secrétaire général est nommé par le Président de la 
République après les présentations des présidents; il ne 
peut être révoqué que sur l'avis des présidents (art. 5 de 
la loi). 

H est chargé de diriger les travaux des bureaux du Con- 
seil, de tenir la plume aux assemblées générales, de signer 
et certifier les expéditions des actes et des avis du Conseil , 
sauf en matière contentieuse. 

Un secrétaire spécial , nommé par décret sur la présen- 
tation des présidents, est attaché au contentieux (art. 1 
et 5). H délivre les expéditions des décisions, revêtues de la 
formule exécutoire (art. 92). 

La loi établit des règles d'incompatibilité, communes aux 
conseillers d'Etat et aux maîtres des requêtes. Ces fonctions 
sont incompatibles avec toute fonction publique salariée, 
sauf quelques exceptions, et avec celles d'administrateur de 
toute compagnie privilégiée ou subventionnée (art. 7). 

Pour l'examen des affaires, le Conseil se divise, suivant 
la tradition, en sections. Leur nombre a été réduit à quatre, 
par suite du petit nombre des conseillers. 
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En dehors de la section du contentieux, il y a trois sec- 
lions, correspondant avec les différents ministères et qui sont 
appelées à examiner les projets de loi, de règlement et de 
décret envoyés par le Président de la République et par 
les ministres. Ce sont : la section de l'intérieur, justice, ins- 
truction publique, cultes et beaux-arts; la section des 
finances, de la guerre et de la marine; la section des travaux 
publics, de Tagriculture, du commerce et des affaires étran- 
gères. Les affaires de l'Algérie se répartissent, suivant leur 
nature, entre les différentes sections. (Décret du si août 
1872, art. 1*^% modifié par le décret du 8 février iByS.) 

Chaque section a un président spécial; la loi du q& mai 
1872, qui chargeait le vice-président de présider la section 
du contentieux, a été abrogée en ce point par celle du 
i*"' août 1876. Le nombre des conseillers attachés à chaque 
section doit être de cinq, y compris le président, sauf pour 
la section du contentieux , oii il est de six, d'après l'article 1 
de la loi de 1872, modifié, pour cette dernière section. 
par la loi de 1876. 

Le Conseil délibère en assemblée générale sur toutes les 
affaires importaqtes dont la nomenclature est donnée dans 
le décret du 21 août 1872. Mais, en outre, pour l'étude 
préparatoire ou définitive des affaires qui intéressent à la 
fois plusieurs ministères, deux sections peuvent être réunies. 
D'autre part, une section chargée de la préparation d'une 
loi ou d'un règlement d'administration publique peut, avec 
l'agrément du garde des sceaux, appeler dans son sein les 
membres des autres sections qui auraient des connaissances 
spéciales (décret du 21 août 1872, art. 11). 

Enfin le jugement des affaires contentieuses comporte 
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une organisation particulière de rassemblée du Conseil 
d'Etat sur laquelle nous reviendrons. 

II 

La loi du s A mai 1872 donne au Conseil ainsi organisé 
des attributions relatives à la préparation des lois, à l'expé- 
dition des affaires administratives et au jugement du con- 
tentieux administratif. 

Les attributions du Conseil d'Ëtat actuel, en matière de 
préparation des lois, sont beaucoup moins étendues que 
celles qui lui avaient été données par les constitutions du 
premier Empire, puis par la loi du 3 mars 1869 et par le 
décret du 26 janvier i852. Son intervention n'est plus que 
facultative, d'après la loi du 2/1 mai 1872 (art. 8). Il donne 
son avis : 1** sur les projets d'initiative parlementaire que 
l'Assemblée nationale juge à propos de lui renvoyer; 2° sur 
les projets de loi préparés par le Gouvernement et qu'un 
décret spécial ordonne de lui soumettre. La loi ajoute que 
des conseillers d'Ëtat peuvent être chargés par le Gouver- 
nement de soutenir, devant l'Assemblée, les projets de loi 
qui ont été soumis à l'examen du Conseil. Mais la loi du 
1 6 juillet 1 876 , dans son article 6 , contient une disposition 
plus large; elle permet aux ministres de se faire assister, pour 
la discussion d'un projet de loi déterminé, par des commis- 
saires désignés par décret du Président de la République. 

III 

En matière administrative, les attributions du Conseil 
n'ont pas sensiblement varié. Elles dérivent, presque toutes, 
non pas de la loi spéciale au Conseil d'Etat, mais des lois très- 
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nombreuses ou des règlements en vigueur qui régissent les 
diiïérents services publics et auxquels la loi du a II mai 
1872 se réfère; seulement on doit noter ici que l'abrogation 
de l'article 7 5 de la Constitution de l'an vui par le décret 
du 19 septembre 1870 a enlevé au Conseil la connaissance 
des demandes en autorisation de poursuites contre les agents 
du Gouvernement. 

La plus importante des attributions administratives du 
Conseil , qui se rattache dans un certaine mesure à ses attri- 
butions législatives, est indiquée en termes exprès dans l'ar- 
ticle 8 de la loi de 1872, qui porte que le Conseil d'Etal 
est nécessairement appelé à donner son avis sur les règle- 
ments d'administration publique et sur les décrets en forme 
de règlements d'administration publique. 

C'est la Constitution du sa frimaire an vni qui a, la pre- 
mière, employé le mot de règlements (Tadministr'alwn pu- 
bliquCy en chargeant le Conseil d'État de les rédiger. Elle 
entendait certainement par là que tous les règlements des- 
tinés à régir-les diverses branches de l'Administration et qui 
prescrivaient les mesures de détail obligatoires pour les 
citoyens et destinées à assurer l'exécution des lois seraient 
élaborés avec le concours du Conseil d'Etat; c'est en ce sens 
que cette disposition a été pratiquée sous le premier Empire. 
Mais la Restauration fit, sans le concours du Conseil d'Etal, 
des règlements considérables, notamment l'ordonnance du 
1*^'* août 1827, pour l'exécution du Code forestier. Bien que 
la pratique du Gouvernement de juillet eût été différente, 
on est arrivé à admettre la doctrine que l'intervention du 
Conseil d'Etat dans la rédaction des règlements n'était obli- 
gatoire que pour le cas où une loi avait disposé expressé- 
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ment que certaines mesures d'exécution seraient déterminées 
par un règlement d'administration publique. 

La distinction entre les règlements soumis à Texamen du 
Conseil d'Etat et ceux qui échappent à son contrôle nous a 
toujours paru difficile à justifier. 

Où serait en effet la raison de distinguer? Si l'interven- 
tion du Conseil d'Etat est jugée nécessaire quand il s'agit de 
déterminer certaines règles de détail dans les limites fixées 
par une loi spéciale, comment ne le serait-elle plus quand 
le Gouvernement prend l'initiative d'un règlement pour 
combler les lacunes de la loi, pour organiser un service 
public, pour imposer aux citoyens des obligations? N'est-ce 
pas alors plus que jamais qu'il importe que des garanties 
soient données à l'intérêt public et aux intérêts privés contre 
les erreurs, contre les abus possibles du pouvoir régle- 
mentaire, contre une sorte d'usurpation du pouvoir légis- 
latif? 

Les raisons pour lesquelles le Conseil d'Etat est appelé à 
concourir à la préparation dès règlements d'administration 
publique ont été souvent mises en relief. L'exposé des 
motifs du projet de loi présenté à là Chambre des députés 
en 18&0 s'exprime à ce sujet en ces termes : trLes travaux 
îrde cet ordre complètent et suppléent la législation dans 
tries détails compliqués où elle ne peut s'engager, organisent 
ffles services publics, tracent à l'Administration dans toutes 
tses parties les règles qu'elle doit suivre. Le concours obligé 
ffdu Conseil d'État peut seul garantir que l'on conservera 
ffdans la suite de ces règlements l'unité d'esprit et de prin- 
ff cipes et les bonnes traditions administratives. Les bureaux 
pfdes ministères, quels que puissent être leur zèle et leur 
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rr expérience, n'auraient ni la généralité de vues ni le temps 
r nécessaire pour suffire à cette grande tâche. i? 

Citons encore Topinion émise par M. Vivien dans ses Eludes 
administratives, avec Tautorité de sa longue expérience : 
(T Assurer Tunité d application des règles administratives: 
ff empêcher que, pour des cas semblables, les solutions ne 
ff varient avec les départements ministériels; donnera la ré- 
frdaction Tordre, la simplicité, la clarté qui en sont tesmé- 
(r rites essentiels et trop peu appréciés : tel est Tobjet de 
« l'intei-vention du Conseil d'Etat... Les règlements d'admi- 
(T nistration publique doivent s'attacher à renfermer chaque 
rr pouvoir dans sa sphère. De même que les lois ne doivent 
(T pas contenir des articles purement réglementaires, de même 
ffles règlements n'admettent point des dispositions de pure 
ff exécution, qui doivent être laissées à l'appréciation de FAd- 
^ministration. 

(rll importe également d'éviter d'y insérer des disposi- 
(T tions copiées dans la Constitution ou dans les lois. Celte 
(c transposition les amoindrit en diminuant leur autorité. 
ffLes citoyens qui trouvent une disposition dans un simple 
ff décret ne savent pas toujours qu'elle est revêtue de la 
ff sanction de la loi; le Gouvernement lui-même pourrait s\ 
(T tromper dans des décrets ultérieurs et la modifier comme 
apurement réglementaire ^...n 

Ces règles si sages, consacrées par les traditions constantes 
du Conseil, que nous avons vu sans cesse pratiquer, que 
nous avons pratiquées nous-même, ont-elles rien de spécial 
aux règlements faits en vertu d'une délégation de la loi/ 

' Etudes administratives , a' ëdilion, l. I, p. 3 12. 
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N*est-il pas nécessaire de les suivre pour tous les règlements 
émanés du chef de l'Etat? 

11 est précisément à remarquer qu'elles ont cessé d'être 
suivies quand le Conseil d'Etat n'a pas été consulté, et que 
divers ministères ont plusieurs fois eu le tort de publier sous 
le nom de règlements et de faire signer par le chef de l'Etat 
des compilations renfermant une série de textes de consti- 
tutions, de lois, de décrets, d'ordonnances, qui pouvaient 
être utiles comme instructions ministérielles, mais qui 
n'étaient pas des actes d'autorité. Cette critique a été très- 
justement adressée par M. Vivien lui-même à l'ordonnance 
royale du 3i mai i838, aujourd'hui remplacée par le dé- 
cret du «3i mai 1869, qui renferme en 882 articles les 
règles fondamentales de la comptabilité publique extraites 
des actes constitutionnels, des lois, décrets et ordonnances 
rendus sur cette matière. Assurément, il est utile pour les 
ordonnateurs, pour les comptables et pour ceux qui con- 
trôlent leurs opérations, d'avoir sous la main, dans un ordre 
méthodique, la collection des textes réunis dans le décret du 
3 1 mai 1862. Mais quand le Gouvernement fait un règlement, 
il fait un acte d'autorité dans les limites du pouvoir qui lui est 
attribué, et quand les citoyens ouïes agents de l'Administra- 
tiou ont à demander ou à subir l'application de cet acte, ils 
doivent pouvoir en justifier l'origine et la légalité. Par con- 
séquent, aucune disposition de la nature de celles que le 
législateur seul peut prendre, règles de compétence, péna- 
lités, taxes, restrictions au droit de propriété, ne doit figurer, 
sauf le cas d'une délégation expresse, dans un règlement 
émané du chef du pouvoir exécutif. C'est au ministre qu'est 
confié le soin d'instruire ses subordonnés et le public en 
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rappelant dans ses circulaires les dispositions de la loi, et en 
les commentant au besoin. 

La même observation déforme, qui n'est pas sans impor- 
tance, peut être faite au sujet du règlement générai sur 
ladministratiou des quartiers et syndicats maritimes, l'ins- 
cription maritime, le recrutement de la flotte, la police de 
la navigation et les pèches, publié par le ministère de ia 
marine le 7 novembre 1866. C'est une instruction ministé- 
rielle très-utile à consulter, mais ce n'est pas un règlement 
proprement dit , et le Conseil d'Etat aurait sans doute ob- 
tenu que cette collection fût transformée en instruction 
ministérielle, s'il avait été consulté à ce sujet. 

Toutefois nous devons reconnaître, en le regrettant, que 
la question a été posée au législateur de 1872, et qu'il a 
cru devoir admettre que le Gouvernement n'était pas obligé 
de recourir aux avis du Conseil d'Etat quand les règlements 
qu'il édictait n'étaient pas faits en vertu d'une délégation 
expresse de la loi '. 

Mais, en fait, le Gouvernement demande généralement 
l'avis du Conseil d'Etat sur les règlements qu'il croit devoir 
faire en vertu des pouvoirs propres qui lui appartiennent 
pour assurer l'exécution des lois. 

D'autre part , un grand nombre de lois , en réglant les 
conditions dans lesquelles le Gouvernement prononcerait 
sur certaines affaires concernant des intérêts généraux, des 
intérêts collectifs ou même des intérêts privés, ont dispos(^ 
qu'il y serait statué par ordonnance ou décret rendu dans 
la forme des règlements d'administration publique, enten- 

' Nous avions soutenu Topiuion contraire dans un article publie en 187-' 
par la Revtœ critique de légisralioH et de jurisprudence. 
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danl prescrire par là rintervention obligatoire du Conseil 
d'Etat eu assemblée générale. 

En outre, les 'traditions ont amené un certain nombre de 
ministères à soumettre constamment au Conseil d'Etat ou à 
la section correspondant à leur ministère, des affaires qui 
soulevaient des questions de droit ou des luttes d'intérêts 
d une certaine délicatesse, sur lesquelles il était utile que les 
principes fussent établis et maintenus par une jurisprudence 
dont l'autorité imposât le respect et couvrît la responsabilité 
des ministres. 

Les attributions du Conseil en matière administrative dé- 
rivant de ces deux origines sont fort étendues. Ainsi, pour 
ne citer que les plus importantes, il est associé à la sur- 
veillance du Gouvernement sur les actes de diverse nature 
qu'entraîne la pratique des cultes, soit au point de vue spi- 
rituel,, soit au point de vue de l'administration temporelle. 

11 participe au contrôle qu'exerce le chef de l'Etat sur 
Tadminislration des départements et des communes; il est 
consulté sur la création des établissements publics ou d'uti- 
lité publique, et sur les actes importants de l'administration 
de ces établissements. 

11 est appelé à préparer un grand nombre d'actes qui 
concernent le service des travaux publics, l'autorisation des 
travaux, routes, ponts, canaux, concessions de chemins de 
fer et de dessèchement des marais. Les pouvoirs du Gouver- 
nement sur ce point avaient été étendus à tous les travaux 
par le sénatus-consulte du a 5 décembre iSBa. La loi du 
26 juillet 1 870 a réservé au pouvoir législatif l'approbation 
des travaux importants; mais le Conseil d'Etat, qui doit être 
consulté, d'après celte dernière loi, sur les travaux auto- 
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risés par le chef de l'Etat, peut l'être et l'est ordinairement 
sur ceux qui doivent être soumis au pouvoir législatif. Les 
concessions de mines, et de prises d'eau sur les coui*s d'eau 
navigables sont aussi examinées en Conseil d'Etat. 

Les services financiers réclament également son concours. 
C'est ainsi que toutes les pensions accordées aux fonction- 
naires civils ou aux militaires de l'arniée de terre et de mer 
sont revisées en Cojiseil d'Etat. 

Ajoutons que le Conseil est appelé à statuer sur la vali- 
dité des prises maritimes faites en temps de guerre. Nous 
bornons là cette énumération, qui, pour être complète, exi- 
gerait une étude très-approfondie. 

IV 

Les attributions du Conseil d'Etat en matière contentieuse 
lui ont été maintenues par la loi de 1872. L'éminent garde 
des sceaux qui présentait le projet de loi à l'Assemblée avait 
rappelé que tr toutes les assemblées qui, sous les régimes 
<r politiques les plus différents, ont eu à se prononcer à ce 
(r sujet, ont reconnu qu'il faut, pour bien juger les litiges 
et qui composent le contentieux administratif, des lumières 
ff spéciales puisées dans le maniement des affaires adminis- 
ff tratives. 7) Il avait ajouté que <r l'expérience a justifié cette 
ff opinion, qu'en effet, grâce à ces inspirations, la jurispru- 
(rdence du Conseil d'Etat a, dans plusieurs circonstances, 
ff protégé plus efficacement les citoyens contre les excès de 
rrzèle de l'autorité administrative que ne faisait la Cour de 
cr cassation elle-même, "n II faisait enfin remarquer (r qu'il est 
cr d'un haut intérêt pour le Gouvernement et |)our les citoyens 
ff qu'une procédure simple, peu coûteuse, souvent même 



(T absolument gratuite, permette à tous les justiciables de 
çr faire parvenir leurs réclamations jusqu'à la juridiction sn- 
crpKéme, jusqu'au Conseil d'Etat, qui remplit à la fois le 
ff rôle de Cour d'appel unique et le rôle de Cour de cassa- 
fftion administrative. Tî 

Mais, en même temps, il reconnaissait qu'il y avait lieu 
de compléter les garanties d'une bonne justice, déjà établies 
par la législation antérieure, en donnant au Conseil le droit 
de juridiction propre, en conférant à ses décisions la valeur 
d'un jugement. Il pensait que le droit réservé jusque-là au 
chef de l'Etat, sauf dans la législation de 18^19, de signer 
les décisions du Conseil en matière contentieuse, n'était 
qu'une fiction qui servait de fondement à des critiques in- 
justes contre la juridiction administrative, sans avoir aucun 
avantage pour l'intérêt public et pour la responsabilité de 
TAdministration, qu'on entendait sauvegarder. 11 proposait 
donc de revenir au système consacré par la loi de iSig. 
La commission avait adopté ces idées, défendues avec 
beaucoup d'autorité par M. Batbie dans son rapport, et, 
après une discussion dans laquelle les adversaires de la ju- 
ridiction administrative ont vainement renouvelé des at- 
taques constamment repoussées par nos assemblées depuis 
l'établissement du régime représentatif, l'Assemblée a adopté 
l'article 9 de la loi, qui porte que le Conseil d'Etat statue sou- 
verainement sur les recours en matière contentieuse admi- 
nistrative et sur les demandes d'annulation, pour excès de 
pouvoirs, formées contre les actes des diverses autorités ad- 
ministratives ^ 

* Nous devons signaler ici le remarquable rapport présente par M. Âmëdëe 
Lefèvre-Pontalis , au nom de la commission de décentralisation de T Assemblée 
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Mais, en même temps, elle a enlevé au Conseil d'Etal 
le droit de statuer sur les conflits d'attributions entre fau- 
torité administrative et Tautorité judiciaire, qui sont soumis 
à un tribunal spécial. 

En donnant au Conseil d'Etat un pouvoir de juridiction 
propre, la loi nouvelle a entendu confirmer les garanties 
que ce tribunal a toujours données aux intérêts privés, et 
Ton peut dire qu elle n'enlève pas de garanties à l'Adminis- 
tration, puisque les membres du Conseil d'Etat, constam- 
ment mêlés à la préparation des actes administratifs, restent 
loujoui^s au courant des nécessités des services publics et ne 
sont pas exposés à entraver son action légitime. 

C'est en effet Inorganisation traditionnelle du Conseil 

nationale, à la date du i h juin s 87Q , sur une proposition de M. Raudot, qui 
tendait À la suppression des conseils de préfecture. Ce rapport reprend Topi- 
nion soutenue par M. le duc de Broglie en 1 8s8 , mais que son illustre auteur 
paraît avoir cesse de maintenir pendant la monarchie de Juillet 1 83o, et dans 
l'Assemblée législative en i85i, sans doute parce que les faits s*étaient pro- 
fondément modifiés. Il s'appuie en outre sur les arguments développés par 
M. Poitou, conseiller à la cour d'appel d'Angers, dans son livre sur la tiberté 
civile et le pouvoir administraUf, publié en 1 869 , et sur Teiemple donné par 
ritalie, dans la loi du so mars i865. Il na pas été donné suite au projet de 
la commission de décentralisation. 

M. Odilon Barrot, dans un mémoire sur l'organisation judiciaire lu à Fins- 
titut en 1 87 1 , et dans lequel il s'inspirait un peu exclusivement des exemples 
de l'Angleterre, avait combattu également la juridiction administrative. Mais 
nous tenons à rendre hommage à sa mémoire en constatant que l'exercice des 
fonctions de vice-président du Conseil d'État auxquelles il a été appelé au mois 
d'août 187a avait profondément modifié ses opinions, et qu'il l'avait déclaré 
à ses collègues de l'Institut avec une loyauté qui rhonore. 

L'organisation de la juridiction administrative dans les différents États de 
l'Europe a été exposée savamment h la Société de législation comparée en 
1873, par MM. Ernest Dubois et Rodolphe Dareste. {BuUelin de la Société de 
législation comparée, 1873.) 
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d imitât délibérant au contentieux, sauf les modifications qui 
y avaient été apportées en i83i et en i859, qui a été 
consacrée par la loi de 1872. Le législateur n'a pas songé 
à reproduire le système adopté en 18/19, ^"' réservait ex- 
clusivement aux membres de la section du contentieux le 
jugement des aiïaires contentieuses. Pour Texamen des af- 
faires portées à Taudience publique, il est adjoint aux six 
conseillers d'Etat de la section du contentieux six autres 
conseillers d'Etat, désignés par le vice-président du conseil 
et les présidents de section et pris exclusivement dans le 
service ordinaire, à raison de deux par chaque section. Le 
vice-président du Conseil a la présidence de cette assemblée, 
à laquelle aucun des ministres ne peut assister. 

La loi a, du reste, pour empêcher les empiétements du 
Conseil d'Etat sur le domaine de l'administration pure, 
donné aux ministres le droit de revendiquer devant le tri- 
bunal des conflits les affaires portées à la section du con- 
tentieux et qui n'appartiendraient pas au contentieux ad- 
ministratif. 

Il ne conviendrait pas de faire ici une énumération com- 
plète des attributions du Conseil d'Etat en matière conten- 
tieuse. II suffit de signaler qu'il statue dans trois conditions 
(liflérentes : comme juge en premier et dernier ressort, 
comme juge d'appel, enfin comme cour de cassation. 

H prononce, comme juge en premier et dernier ressort : 
1" sur les pourvois formés contre les actes du chef de l'Etat 
qui blessent des droits, par exemple les décrets relatifs à 
la liquidation des pensions des fonctionnaires civils ou des 
militaires, les nominations d'officiers, etc.; 2*" sur Tinter- 
prélation des actes émanés du chef de l'Etat ou des souve- 
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raiiis anlérieui*s à t 789, loreque ces actes ont été fait« dan> 
IVxercice du pouvoir administratif; 3° sur certaines déci- 
sions des ministres qui blessent des droits sans avoir le ca- 
ractère de jugements, par exemple les décisions qui règlent 
le décompte d'un marché de fournitures ou qui rejettent 
les demandes de pensions formées par des fonctionnaires; 
li° sur diverses matières spéciales, notamment les contesta- 
tions relatives à la police et à l'administration intérieure Ae 
la Banque de France et les contestations relatives à l'élec- 
tion des membres des conseils généraux de département. 

Il est juge d'appel des décisions rendues : 1** par les con- 
seils de préfecture; 2'' par les commissions instituées pour 
fixer les indemnités de plus-value, en exécution de Tar- 
licle 3o de la loi du 16 septembre 1807; 3® par les mi- 
nistres dans les cas où ils prononcent comme juges; i® par 
les juridictions administratives instituées aux colonies. 

Enfin, il prononce comme cour de cassation, en se bor- 
nant à casser les actes irréguliers sans y substituer une 
autre décision, lorsqu'il statue sur les recours formés, pour 
incompétence, violation des formes et de la loi, contre les 
arrêts de la Cour des comptes, en vertu de l'article 17 de 
la loi du 16 septembre 1807; ^"^ '^^ recours formés, pour 
incompétence et excès de pouvoirs et violation de la loi, 
contre les décisions des conseils de révision pour le recrute- 
ment de l'armée, conformément à l'article 3 o de la loi du 
27 juillet 1872. 

Il prononce de même sur les recours pour excès de pou- 
voirs qui sont portés devant lui : i** contre les décisions des 
autres juridictions administratives qui statuent en dernier 
ressort : Conseil de l'instruction publique, Conseils départe- 
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menlaux; â** contre les actes de toutes les autorités adminis- 
tratives, maires, sous-préfets, préfets, ministres, chef de 
rÉlat; 3^ contre les actes des conseils administratifs, dans 
le cas où ils ont un pouvoir propre, par exemple les con- 
seils généraux et les commissions départementales. 

11 statue enfin sur les règlements de juge et sur les pour- 
vois formés par les ministres dans Fintérêt de la loi. 

Quant aux formes dans lesquelles procède le Conseil, soit 
en matière législative et administrative, soit en matière con- 
tenlieuse, elles sont déterminées en partie dans la loi du 
24 mai 1872, en partie dans le règlement du 21 août sui- 
vant, modifié par un décret du 8 février 1 878 et dans divei's 
actes antérieurs que nous avons déjà signalés et qui sont 
toujours en vigueur, notamment le décret du 22 juillet 
1806 et celui du 2 novembre i86/i. Ce n'est pas le lieu 
d'insister à ce sujet. 



Telles sont les fonctions du Conseil d'État. On vient d'en 
voir toute l'étendue; mais nous n'aurions attaché aucun prix 
à la faire valoir si nous n'avions été eu droit de rappeler 
que les voix. les plus autorisées, les moins suspectes, lui ont 
toujours pendu ce témoignage qu'il les avait dignement rem- 
plies. 

On a vu, par l'expérience faite sous les régimes les plus 
divers, sous la monarchie constitutionnelle, sous l'Empire, 
sous la République de 1 848 , quel concours le Conseil d'État 
pouvait apporter dans l'œuvre de la préparation des lois. Le 
point de vue auquel il se place est souvent différent de celui 
qui préoccupe le plus les législateurs, et il est, par consé- 



quent, utile €[ue son opinion soit entendue. Le Conseil est, 
d'ailleurs, naturellement soucieux des questions de forme, 
qui ont, pour la rédaction des lois, une si grande importance. 

En matière administrative, il maintient les principes sans 
entraver l'action de l'Administration; il prévient les excès 
de pouvoirs et les expédients qui éludent les dispositions de 
la loi. On a souvent critiqué son action en le représentant 
comme la citadelle de la centralisation et de ses abus; il en 
est, au contraire, le correctif. En effet, ainsi que le disait 
M. Du mon dans son rapport fait en i8/i3, il est «rplus 
(T occupé des nécessités permanentes de l'Administration que 
rde ses difficultés passagères, et il est admirablement ins- 
(ttitué, par la situation qu'il occupe et par l'esprit qui 
r l'anime, pour veiller à l'application de la loi, dont il est 
et l'ami et le gardien. ti 

En matière contentieuse, il a toujours mérité qu'on ré- 
pétât de lui ce que M. de Cormenin écrivait en 1822 : 
ff J'affirmerais volontiers qu'il n'y a pas de tribunal en 
a France qui juge avec plus d'indépendance de caractère et 
fr de conscience que le Conseil d'Etat, n Dans les polémiques 
les- plus vives delà Restauration, les adversaires de la juri- 
diction administrative ont proclamé le mérite des conseillers 
d'Etat. M. Gaétan de la Rochefoucauld. disait, en 1829 : 
<rLe Conseil d'Etat a été composé, sous l'ancien gouverne- 
rrment de nos rois, des hommes les plus intègres, les plus 
^instruits et les plus distingués dans l'opinion publique par 
frles services qu'ils avaient rendus dans l'Administration. 
trSous l'Empire, lorsqu'il fut reconstitué et organisé, il fut 
fr composé des hommes qui avaient marqué dans le cours 
crde la Révolution par leur capacité dans la discussion des 
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(T matières judiciaires el législatives... C'est à lui quon doil 
(T rendre grâce de la suite de jurisprudence éclairée et régu- 
frlière qu'il a voulu établir, ainsi que de l'esprit d'équité 
(T qu'il a fait régner au milieu de ses formes arbitraires et 
(T illibérales. . . Je crois qu'on peut assurer que, si l'institution 
(tdu Conseil d'État n'a pas fait plus de mal (on voit que 
irce jugement est celui d'un adversaire du Conseil), c'est 
ff parce qu'elle a toujours été commise à de dignes magis- 
r trats, et c'est à eux qu'on doit tout le bien qu'elle a fait^ ^ 

Plus l'expérience s'est prolongée, plus elle a fait accen- 
tuer ces appréciations. Un des hommes les mieux placés 
pour parier de la jurisprudence du Conseil d'Etat en con- 
naissance de cause, M. Reverchon, ancien maître des re- 
quêtes, aujourd'hui avocat général à la Cour de cassation, 
écrivait en i863 : «rNous ne saurions trop approuver l'es- 
ffprit général qui anime cette éminente juridiction, l'éléva- 
c? tion et le judicieux libéralisme de ses décisions en ce qui 
^ touche le fond même des affaires sur lesquelles elle est ap- 
fr pelée à statuer. Nous ne croyons pas qu'aucun tribunal , 
ff fût-ce la Cour de cassation, eût réussi, tout en faisant leur 
''part aux exigences de l'intérêt administratif, à protéger 
ïrplus fermement les droits privés contre les exagérations de 
rcet intérêt dans les questions de travaux publics, de voi- 
ffrie, de contributions directes, et nous ne croyons pas 
ff qu'aucune jurisprudence, fût-ce même celle de la Cour 
ffde cassation, présente, à tout prendre, moins de varia- 
ff lions et une plus habituelle unité ^...n 

De son côté, M. R. Dareste, dans la conclusion de son 

' Des attributions du Conseil d'Etat , p. 7 à 9. Voir aussi p. 901 . 
' Journal le Droit du iq mars i863. 



reinarquahle ouvrajje sur la jusiiee admùiislmûve en Frano', 
s'oxprimait ainsi : ffOii peut dire qu'on rralité le Conseil 
rrjl'Etal, au contentieux, n'est autre chose, aujourd'hui, 
ff qu'une cour de justice, un tribunal spécial, il est vrai» 
cr mais enfin un tribunal offrant tous les avantages des tri- 
(rbunaux spéciaux, une meilleure expédition des affaires, 
ff jointe à une procédure plus rapide et moins coûteuse... 
ff La justice administrative est assurément la garantie la plus 
ff efficace qui puisse (Mre donnée à l'administré contre Tad- 
frministraleur; ce n'est pas seulement la plus efficace, c'esl 

?rla seule qui puisse ôtre donnée Ce serait donc faire 

(T fausse route. que d'attaquer, au nom des principes lihé- 
rr raux, la justice administrative. . . Sa mission n'est pas d'éhi- 
(rder, mais d'appliquer le droit; elle contrôle l'Administra- 
(ttion bien plus qu'elle ne la sert^7î 

Nous ajouterions volontiers, s'il nous était permis d'ap- 
porter ici notre témoignage dans une cause qui est la nôtre, 
qu'elle la sert d'une manière très-utile pour l'intérêt public 
et pour les droits privés, par un contrôle où elle s'applique 
à réunir les lumières, la modération et rindépendancc. 

* De la Jwiicc administrative en France, conclusion, p. 677 et suivante^ 
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I 

ACTES ANTÉRIEURS À 1789^ 



REGNE DE PHILIPPE IV, DIT LE BEL. 

Janvier 1286. — Ordonnance sur le fait de Thôtel du Roi de France 
et de ia Reine sa femme (B)^. 

' Cette liste d^ordonnances et règlements a été dressée diaprés les textes contenus 
dans les recueils et ouvrages suivants : Collection des ordonnance des roii de France de 
la troiêième race pour la période comprise entre les années io5ieti5i5; Edite et or- 
donnancée des rote de France, de Fontanon; Recueil de$ édite et ordonnança, de Néron 
et Girard; Recueil des ancietmes lois françaises, par Jourdan, Decrusy, Isambert et 
Taillandier. Mais nous avons puisé en outre beaucoup de documents d^abord daus les 
livres de Girard et Joly, de Guillard, de Gauret, de Chéruel, cités dans Tintroductioa 
de cette étude; ensuite dans les collections de copies manuscrites qui existent aux Ar- 
chives et à la Bibliothèque nationale, et sur lesquelles nous avons donné quelques 
détails. Nous désignons par la lettre la collection des ordonnances, par la lettre A le 
registre des Archives, par la lettre B les registres de la Bibliothèque nationale. 

Nous n^avons rapporté ici que les actes relatifs à Toi^^anisation , aux attributions et 
an mode de procéder du Conseil d'État. Nous avons laissé de côté : 1^ la plupart des 
actes, très-nombreux, portant création d'offices de maîtres des requêtes; Merlin, dans 
le Traité des dignités et offices, au chapitre Conseil du Roi, p. a 38, rapporte vingt-sept 
édits, rendus de iSaa à 1689, qui ont fait varier le nombre de ces offices; g" les actes, 
également très-nombreux, qui ont institué, à partir de la fin du xvii' siècle, une série 
de bureaux ou commissions extraordinaires auprès du Conseil d'État; ils sont rapportés 
dans l'ouvrage de Merlin et dans le Répertoire de Denizart (v** Conseils du Roi)\ Z'*ie& 
actes relatifs aux offices des avocats au Conseil, dont le nombre a été fréquemment mo- 
difié; nous ne signalons que l'édit de i643, qui a créé les offices d'avocats au Conseil; 
W les actes relatifs aux greffiers du Conseil et aux huissiers, qui sont aussi très-mul- 
tipiiés; les deux derniers, datés de 1739 et de 17^3, mettent sur la trace de tous 
les antres. 

' Cette ordonnance ne figure pas daus la grande collection des ordonnances des rotn 
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t>5 mars i3o2. — Ordouiiance \H>nr le bien, Tulililé el la rofonua- 
tion du royaume, par laquelle, entre autres choses, le Roi 
charge le Conseil de revoir les arrêts de la Cour en cas d'er- 
reur (art. 19), dëfend qu'aucun bailli ou sénéchal soi( du 
Conseil privé tant qu'il tiendra roflice (art. i6)« el défend aux 
conseillers d'Etal de prendre des pensions d'autres que de lui 
(arl.i7).(0.) 

RÈGNE DE PHILIPPE V, DIT LE LOMG. 

7 novembre 1817. — Ordonnance relative à ceux qui servent le Roi 

pour les requ^îtes. (Ducange, édition Didot, t. VU. Appen- 
dice, p. 1 1.) 

18 juillet i3i8 et 10 juillel iSiy. — Ordonnance pour Fadmi 
nistration des finances et le gouvernement de Thôtel du 
Roi.(0.) 

16 novembre i3t8. — Ordonnance pour le gouvernement de rhèlel 
du Roi et pour le bien du royaume. (0.) 

1 juillet 1819. — Ordonnance faite par le Koi et son Grand Conseil 
pour le bien de rÉlat. (0.) 

Décembre i32o. — Ordonnance touchant ries poursuivans le Roy ou 
ceuk des requestes.^ (0.) 

RÈGNE DE PHILIPPE Vi , DIT DE VALOIS. 

Kj mars iSAi. — Ordonnance portant abolition des lettres qui ac- 
cordaient à des gens du Conseil gages pour toute leur vie. (0.) 

8 avril i342. — Ordonnance touchant, entre autres choses, aux maî- 

tres des requêtes de rhôlel (art. 9 et 10). (0.) 

i3 juillet i3Ù9. — Lettres par lesquelles le Roi enjoint aux maîtres 
des requêtes et notaires du Roi de se rendre en la Cour pour 

de la troisième race. Elle se trouve dans le Trétor de$ charte» (registre 67). Noib 
Pavons également rencontrée dans deux manuscrits de la RiblioUièque nationale, 
notamment dans le manuscrit n" ifsaiH, du fonds français, provonanl du pr<?sidonl 
de Harlay. 
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y faire leur service aux termes indiqués, sous peine rie 
perdre leurs gages. (O.) 

i5 fëvrîer i3/j5. — Ordonnance relatfve h la juridiction des maftres 
des requêtes de Thôtel. (0.) 

RÈGNE DE JEAN II. 

10 mars i35i. — Lettres concernant les gages des maîtres des re- 
quêtes de rhôlel du Roi. (0.) 

Octobre i35i. — Ordonnance par laquelle le Roi confirme celle du 
25 mars i3o9 (art. la, i/i, i6 et 17). (0.) 

Mars i356. — Ordonnance faite en conséquence de TAsseinblée des 
* trois Etats du royaume de France contenant plusieurs règle- 
ments sur différentes matières (art. 62, 63, 46 et 48). (0.) 

27 janvier 1359. — Ordonnance portant règlement sur tous les offi- 
ciers du royaume. (0.) 

RÈGNE DE CHARLES V. 

10 janvier 1370. — Lettres portant qu'il n y aura, plus quun cer- 
tain nombre de secrétaires du Roi qui assisteront aux re- 
quêtes. (0.) 

RÈGNE DE CHARLES VI. 

3o novembre i38o. — Règlement relatif à la constitution du Conseil 
du Roi. (0.) 

iG janvier i386. — Lettres relatives aux privilèges des officici's du 
Roi. (0,) / 

9 février 1387. — Ordonnance portant réduction du nombre des per- 
sonnes qui remplissent certains oûïces, notamment des maîtres 
des requêtes de Fhôtd (art. 5). (0.) 

5 février i388. — Ordonmince portant règlement pour le Parle- 
ment, qui dispose que les membres du Conseil privé auront 
séance au Parlemenl. (0.) 
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t" luan i388. — OrdonuaDce poritot r^lement sur le domaine et 
sur les gages des officiers du Roi (art. 7). (0.) 

7 janvier 1600. — Ordonnance sur le nombre, les fonctions et les 
gages des officiers de justice et des finances (art. 12,31, 23 
et 36). (0.) 

t k mars 1 ùoi . — Commission donnée par le Roi au chancelier pour 
tenir en sa place les requêtes générales en présence de tels 
du Grand Conseil qui seront nécessaires. (0.) 

36 avril i6o3. — Lettres portant que, quand le Roi sera absent ou 
qu'il sera tellement occupé qu'il ne pourra vaquer aux affaires 
du gouvernement, elles seront décidées à la pluralité des voix 
dans un conseil composé de la reine, des princes du sang, 
des connétable et chancelier de France et des gens de son 
Conseil. (0.) 

19 septembre i4o6. Lettres concernant la juridiction des maître:» 
des requêtes de Thôtel sur les causes des officiers de Thôtel , 
spécialement sur les varlets de Técurie. (0.) 

7 janvier 1/107. — Ordonnance sur le nombre, les fonctions et les 
gages des officiers de justice et des finances (art. 11, 39, 3o 
et 3i, concernant les maitres des requêtes, les secrétaires du 
Roi et les gens du Grand Conseil). (0.) 

38 avril iio7. — Lettres par lesquelles le Roi choisit et nomme les 
officiers qui composeront ses Grands Conseils secret et privé, 
conjointement avec les princes de son sang et les grands offi- 
ciers de sa couronne. (0.) 

3 5 mai 161 3. — Ordonnance pour la police générale du royaume 
(art. 307, 308, 309, relatifs à la composition du Conseil du 
Roi et aux maîtres des requêtes). (0.) 

3 3 juillet i4i8. — Lettres par lesquelles le Roi nomme aux offices 
de maîtres des requêtes de son hôtel. (0.) 

RÈGNE DE CHARLES VIU. 

1 1 décembre ligS. — Lettres concernant les droits et les préroga- 
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(ives des mattres des requêtes de i'hôtel du Roi en ce qui 
touche les sceaux. (0.) 

1 1 décembre i ^qS. — Lettres concernant le droit qui appartient aux 
maîtres des requêtes de présider aux sièges des baillis et sé- 
néchaux, etc. (B. Girard et Joly.) 

!2 aoât 1&97. — Edit sur Torganisalion du Grand Conseil. (0.) 

RE6NB DE LOUIS XII. 

i3 juillet ligS, — Déclaration portant confirmation et réorganisa- 
tion du Grand Conseil. (0.) 

RÈGNE DE FRANÇOIS l*^ 

Juin i52 3. — Edit créant quatre offices de maitres des requêtes or- 
dinaires de rhôtel. 

98 décembre iSsS. — Règlement sur le maniement et distribution 
des finances du Roi. (Fontanon.) 

17 mai 1629. — Édit sur les requêtes à fin d'évocations qui doivent 
être rapportées par les maitres des requêtes au Conseil du 
Roi. (Néron.) 

Août iSSg. — Ordonnance pour la réformation et abréviation des 
procès (art. 170, qui interdit les évocations). (Néron.) 

Août 1539. — Édit sur la juridiction des maitres des requêtes de 
rhôtel. (Fontanon. Girard et Joly.) 

8 février i54o. — Lettres royales qui, sur arrêt d'une commission, 
condamnent à la dégradation civique Chabot, amiral de 
France, gouverneur de province et membre du Conseil privé, 
et règlent les devoirs des amiraux, gouverneurs de provinces, 
membres du Conseil, etc.; portant spécialement inhibition et 
défense à tous les conseillers du Conseil étroit et privé de 
prendre dorénavant aucune chose des princes étrangers, po- 
tentats et républiques. (Isambert.) 

Mars i5A6. — Edit sur les évocations. (Néron.) 
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îi2 juillet t.i/i5. — Dt^claralion rolalivo aux privihîges des inaî(ie> 
des requêtes de l'holel. ((lirard vi Jol\.) 

nèOME DIIENRI II. 

3 avril lôAy. — Règlement pour Tordre du Conseil et ceux qui doi- 
vent > entrer. (\ et B.) 

Aoât i553. — Rdit portant création de quatre offices de maîtres dos 
requtHes et réglant leurs fonctions, spécialement les clievau- 
cliées. (Girard el Joly.) 

RRGNK DE FRANÇOIS II. 

Janvier i56o. — Ordonnance sur les plaintes, doléances el remon- 
trances des députés des trois Etats tenus en la ville d'Orléans 
(art. 33, relatif à la suppression des offices de maîtres dc-^ 
requêtes extraordinaires et aux fonctions des niaîlres des tp- 
/ quêles, notamment en ce qui touche les chevauchées. (Néron, i 

RÈr,!SE DE CHARLES IX. 

2 1 décembre i56o. — Rèfflement pour le gouvernement des alTainN 
du royaume. (B.) 

23 octobre i563. — Règlement du Conseil. (A.) 

Février i566. — Edit du Roi donnant entrée et voix au Parlemeul 
aux conseillers du Conseil privé. — Remontrances du Parle- 
ment sur cet édit, avec plusieurs arrêts spéciaux. (A.) 

Février t566. — Ordonnance faite pour la réformation de la juslia* 
(art. 7, sur les chevauchées des maîtres des requêtes; art. 170 
sur les évocations). (Néron.) 

18 février i566. — Règlement fait tant pour le Conseil des rioanre> 
en ce qui est de la recette et dépense du Roi que poui* If 
Conseil de justice et le Conseil d'Ëltal. (A.) 

Octobre 1667. — Edit créant treize offices de mailres des requèlo^ 
de rhdtel. (Girard et Joly.) 

1 1 janvier 1.570. — Règlement par lequel le Roi veut qu'on ob'^mo 
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• le même (»rdre pour le regard de ceux qui doivent être au 
(lonseil comme il se gardait avant les troubles. (A.) 

•)S janvier ou juillet 1571. — Ordre que le Roi veut qui soit doré- 
na>anl observe en son Conseil des finances. (A.) 

'i'j octobre 157a. — Ordre que le Roi a commandé être dorénavant 
observé sur la conduite et direction de ses affaires, service de 
sa personne, police et règlement de sa maison et suite ordi- 
naire de sa cour. (A.) 

7 janvier ou février t573. — Règlement fait pour le Conseil des 
finances. (A.) 

B£GN£ D'HENRI 111. 

17 septembre 167/». — Règlement du Conseil (règlement pour le 
Conseil d'État et finances, règlement pour l'ordre du Conseil 
privé). (A.) 

r*^ août 1570. — Lettres patentes qui évoquent et réservent au Roi el 
à son Conseil privé là connaissance des procès relatifs au 
clergé. (Fontanon.) 

11 août 1078- — Règlement touchant l'ordre que Sa Majesté veut 
être observé en son Conseil, avec diverses annexes, notam- 
ment le département par quartiers des sieurs du Conseil 
privé et d'État du Roi, l'ordre que le Roi veut être tenu par 
le trésorier de son épargne. (Girard et Joly.) 

1" mars 1 879. — Règlement sur les procès qui sont à présent pen- 
dants au Conseil privé. (A.) 

Mai 1679. — Ordonnance sur les plaintes faites par les députés des 
États du royaume assemblés à Blois (art. 98, 97, 98, 99 
et 209). (Néron. Uambert.) 

f) octobre t579. — Règlement du Conseil. — Remontrance faite au 
Roi sur ce règlement par messieurs du Conseil. (A.) 

20 janvier i58o, — Règlement fait par le Roi de son Conseil, des 
jours qu'il doit se tenir et des procès qui s'y doivent juger (A.) 



1 Q avril 1 58i . — Règlement fait par le Roi ordonnant les jours que 
se tiendront ses Conseils. (A.) 

t) avril i58i. — Règlement qui décide que le Conseil privé ne 
tiendra plus de séances. (B.) 

Dernier mars i589. — Édit du Roi contenant confirmation de la 
juridiction des maîtres des requêtes de ThAtel. (Girard et 
Joly.) 

Dernier mai iSSa. — Règlement que le Roi veut être observé en ses 
Conseils. (Girard et Joly.) 

16 mai i583. — Ordre pour les finances, l'épargne et les parties ca- 
suelles. (B.) 

Il mai i58/i. — Département des quartiers du Conseil d'État aux- 
quels le Roi vQut et entend se servir des sieurs tant de longue 
que de courte robe. (B.) 

8 janvier i585. — Règlement pour Tordre que le Roi veut désormais 
être gardé dans ses Conseils. (A.) 

Mai i588. — Règlement que le Roi a fait dresser pour être suivi et 
observé de point en point par son chancelier ou garde des 
sceaux, tant pour la tenue du sceau que pour le Conseil privé. 
(A.) 

BÈGNE D'HENRI IV. 

35, 27 OU a8 novembre 1696. — Règlement pour le Conseil des 
finances. (A.) 

1 9 juin 1 696. — Arrêt du Conseil relatif k la juridiction des mattres 
des requêtes de Thôtel. (Girard et Joly.) 

Janvier 1697. — ^^'^ ^^^ l'administration de la justice, les évoca- 
tions, etc. (art. i3, t& et i5, sur les évocations au Conseil 
privé). (Isambert.) 

Dernier juin 1597. — Règlement et style de procéder au Conseil 
privé du Roi. (Girard et Joly. Gauret.) 
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5 fëvrier 1598. — Lettres patentes relatives aux conditions d*âge et 
de capacité des maîtres des requêtes. (Girard et Joly.) 

7 avril 1600. — Règlement des finances. (B.) 

RÈGNE DE LOUIS XIII. 

5 février 1611. — Règlement établi par le Roi pour la direction et 
administration des finances. (A.) 

9 février 1611. — Règlement sur le même sujet. (A.) 

91 juin 1611. — Règlement pour la direction et maniement des 

finances. (A.) 

Février 161 4. — Règlement pour les parties. (B.) 

î i mai 1 6 1 5 ^ — Règlement concernant l'ordre que Sa Majesté veut 
être tenu et observé en son Conseil d'Etat et des finances, en 
son Conseil établi pour la direction de ses finances et en son 
Conseil privé. (Girard et Joly.) 

3 janvier 1618. — Règlement pour les personnes qui seront reçues 
et auront entrée au Conseil. (B.) 

5 août 1619. — Règlement sommaire pour le Conseil de la direc- 
tion des finances. (A.) 

12 octobre 1629. — Règlement du Conseil relatif au rang des con- 
seillers. (Chéruel, Administration monarchique.) 

92 mai 169Ù. — Règlement sur les maîtres des requêtes. (B.) 

^ Ce règlement est donné dans le recueil de Girard et Joly avec deux dates : en marge 
(p.63i), aimaiiSgS; à la fin, 91 mai 161 5. La date de 1 696 est évidemment inexacte. 
Aucun des historiens d'Henri IV n'a parlé de cet acte. Dans le préambule du règlement 
de janvier i63o, il est fait mention du règlement fait en 161 5. Plusieurs recueils ma- 
nuscrits donnent, en outre, à la date du . . avril 1 61 6 un projet de règlement des Con- 
seils dressé par le commandement du Roi en la conférence de Loudun , conférence dans 
laquelle se fit la paix entre le Roi et le prince de Condé, chef du parti protestant. Ces 
pièces ont été imprimées avec des commentaires intéressants dans le Hecueil dêê négoda- 
tiona relatweê à la confirmuce de Loudwi, publié par M. Bouchitté, qui fait partie de la 
collection des Documents inédits snr Thistoire de France (p. 835). 
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I ^ juin itiai. — Hègiemenl que le Roi veul èlre dorénavant obssené 
en son Conseil de la direction des finances, en celui d'ÉUlcl 
des finances el en son Conseil prive ou des parlies. (Chëruei.) 

I " juin 1 6a4. — R^glen^ent sur le même objet, remanie sur ce^laiD^ 
points. (A et B.) 

*i septembre i6a/i. — Règlement fait par le Roi sur la direction de 
seft finances. (A.) 

3 1 février i6q5. — Règlement pour les aiïaires des particuliers. (B.) 

qG août 1696. — Règlement qui augmente le nombre des conseille^ 
d'Ktat ordinaires de la direction des finances. (Chéruel.) 

âC juin 1697 '. — Règlement pour les bureaux du Conseil. (AelB.) 

3 janvier 1698. — Règlement sur la nomination des conseillers d'Étal. 
(Chéruer.) 

-Janvier 1C99. — Ordonnance sur les plaintes et doréances faites par 
les disputés des Ktats du royaume convoqués et assemblés en 
la ville de Paris, en Tannée 161/1, et les avis donnés à Sa 
Majesté par les assemblées des notables tenues à Rouen en 
Tannée 1617, et à Paris en Tannée 1699 (art. 38, 61, 903, 
sur les personnes appelées au Conseil; 58 et 61, sur les maî- 
tres des requêtes et les intendants de justice et finances; 62 
à 67, sur les évocations; 346 à 371, sur les finances; 378, sur 
les dons sous couleur de payement de dettes). (Isambert.) 

li juin 1699. — Règlement pour servir assidûment au Conseil. (6.) 

18 janvier i63o. — Règlement sur Tordre que le Roi veut être tenu 
en ses Conseils. (Chéruel.) 

18 janvier i63o. — Règlement pour les finances. (B.) 

8 janvier 1 633. — Edit relatif aux conditions d'âge et de capacité des 
maîtres des requêtes. 

' Cel acte a été signalé par M. Caillet, dans son ouvrage sur Tadminislralion Hu 
cardinal de Richelieu. Plusieurs collections te donnent; mais la collection venant d^ 
M. de Harlay, n^ iG,9i8, Tindiqne comme im projet. 
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Décembre i63g. — Édit créant seize nouveaux offices de conseillers, 
notaîtres des requêtes ordinaires de Thôtel du Roi , enregistré 
à lu suite de lettres de jussion, en i6/io, avec réduction de 
quatre offices. 

BÈGNE DE LOUIS XIV. 

Septembre i6/i3. — Edit créant cent soixante offices d'avocats au 

Conseil. 
Janvier i6/iù. — Autre édit sur le même sujet. 

16 juin i6bli, — Règlement que le Roi veut et ordonne être ci-après 
observé en ses Conseils. (A et B.) 

3 2 octobre i648. — Déclaration portant règlement sur le fait de la 
justice, police et finances (art. tU). (Néron.) 

i3 mai i65/i. — Arrêt du Conseil pour le rapport des requêtes qui 
se présenteront au Conseil. (B.) 

5 mai 1687. — Règlement de la réformation du Conseil. (B.) 

27 février 1660. — Règlement du Conseil du Roi pour Tinstruction 
des instances qui s'y traitent. (Gauret.) 

8 juillet 1661. — Arrêt du Conseil d'en haut faisant injonction aux 
parlements, Grand Conseil, chauibres des comptés, cours des 
aides et à toutes autres compagnies souveraines de déférer et 
se soumettre aux arrêts du Conseil. (Isambert.) 

i5 septembre 1661. — Règlement portant créaCion du Conseil royal 
des finances. (Pierre Clément, Lettres de Colbert.) 

Aoât 1669. — Ordonnance du Roi concernant les évocations, les rè- 
glements de juge, les committimus, les lettres d'Etat et les répits. 
(Gauret. Isambert.) 

3o mars 1670. — Règlement sur la séance des conseillers d'Ëtal. (B.) 

8 février 167a. — Règlement qui charge le sieur Daligre, doyen des 
conseillers, de tenir les Conseils en l'absence du Roi, la 
charge de chancelier n'étant pas occupée et le Roi tenant le 
sceau. (B.) 
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3 jfliivi^^r iù'j'A. -^ Kf^iem^nit que le Itoi *cut «Mrr ottMTiV fii y»n 
(ioiifteil d*Ktat, fait ei arrête au Conseil ro\al â^ fioanr<K. 
Signé : Lotis, et plus bas : Colbebt. (Gaorel et Goîliard. t 

v.*] octobre 1674. — IU»(flenienl fait par le Roi |)our le> mailres d»-» 
requiHeH de 8on hôtel. (Gauret.) 

u juillcl 1G76. — Règlement pour les Conseils du Roi. (Gaui^Li 

1 o janvier 1 681 . — Règlement concernant les requêtes respectives el 
celles en cassation des arrêts du Conseil et des cours et juges 
mi dernier ressort. (Gauret.) 

•41 iV^vrier i683. — Arrêt du Conseil relatif au rang des avocats aux 
ConseilN du Roi. (Guillard, p. 169.) 

ifi oi'Iobre ifiHA. —-Arrêt qui règle la manière de défendre au\ 
demandes en cassation d'arrêts des compagnies supérieures, 
((Jaurct.) 

i(| diVembre 1686. — Arrêt qui ordonne rexécutiou de celui du 
i/i octobre i684 et révoque l'article 61 du règlemenl du 
li janvier 1678. (Gauret.) 

17 juin 1687. — Règlement concernant la procédure du Conseil. 
((iauret.) 

1/4 mai 1697. — Règlement portant que les intendants des finances 
auront eu cette qualité, comme conseillers d'État ordinaires, 
rang el sdance en tous les Conseils d'État et privé et direction 
des finances. (Guillard, p. 689.) 

39 j"î" 1700. — Arrêt du Conseil portant création d'un Conseil de 
commerce. (Guillard, p. 187.) 

98 juillet 1701. — Déclaration du Roi concernant les évocations. 
(Néron.) 5 

îi3 décembre 170a. — Déclaration du Roi servant de nouveau règle- 
ment pour les lettres d'État. (Néron.) 

Mars 1708. — Édit du Roi qui attribue aux intendants des fiDance> 
l'entrée au Conseil royal des finances. (Guillard, p. 762.) 
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Mai 1 708. — Créalioii de six commissions d^inlendants du commerce 
pour- demeurer unies à six charges de maîtres des requêtes. 
(Guillard, p. iSg.) 

5 juin 1708. — Arrêt du Conseil pour la tenue du Conseil de com- 

merce. (Guillard, p. 189). 

6 février 1709. — Déclaration du Roi relative au rang des avocats 

aux Conseils du Roi. (Guillard, p. i63.) 

' 3 1 mars 1710. — Déclaration du Roi qui défend aux accusés d'évo- 
quer les procès criminels. (Néron.) 

niîGNE DE LOUIS XV. 

1" et 8 mai 1719. — Airêts du Conseil instituant des inspecteur^ 
généraux du domaine de la Couronne avec entrée et séance 
au Conseil et dans les bureaux des commissaires du Conseil. 

5î2 juin 1722. — Arrêt du Conseil portant organisation du bureau 
du commerce. 

9.a mai 17.30. — Arrêt du Conseil portant organisation du Conseil 
royal du commerce. 

Aoât 1737. — Ordonnance du Roi concernant les évocations et les 
règlements de juge. 

îi9 avril 1738. — Déclaration du Roi concernant les oppositions au 
titre des offices. 

98 juin 1 788 K — Règlement concernant la procédure que Sa Majesté 
veut être observée en son Conseil. (Tolozan. Isambert.) 

28 juin 1738. — Règlement concernant la procédure que Sa Majesté 
veut être observée pour l'instruction des affaires renvoyées 
devant les commissaires nommés par arrêt de son Conseil. 
(Tolozan. Isambert.) 

i II y a des actes asseï homl^reux rendus à la même date sur des questions de procé- 
dure. On les trouve dans on recueil factice conserv<^ à la biWiothèque de ta Cour de 
rassation sous le titre de Code du Coitneil. 
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3 février 1789. — Arrêt du Conseil (TEtat du Roi portant r^ement 
sur la forme de procéder aux ventes et adjudications qui se 
poursuivent au sceau, ou en la grande direction, ou par-de- 
vant des commissaires nomm& par arrêt du Conseil de Sa 
Majesté. (Tolozan.) 

3 février 1739. — Déclaration du Roi concernant les évocations par 
rapport aux affaires du domaine. 

19 septembre 1739. — Arrêt du Conseil d'État du Roi portant règle- 
ment sur les droits des secrétaires greiliers du Conseil, gref- 
fiers gardes-scelç, commis du greffe et greflSers des commis- 
sions extraordinaires. (Cet arrêt rappelle la série des actes 
relatifs à ces greffiers depuis 1697.) 

b avril 17&S. — Arrêt du Conseil d'État privé du Roi relatif aui 
offices des huissiers de ses Conseils. (Cet arrêt rappelle la 
série des précédents depuis Tarrêt du 18 juin 1867.) 

9 octobre 17&9. — Arrêt du Conseil d'État du Roi portant règle- 
ment sur les oppositions au titre ou au sceau des offices dé- 
pendant des ordres du Roi. 

Mars 1761. — Arrêt du Conseil qui ordonne que sur les évocations, 
règlements de juge, demandes en cassation, en contrariété 
d'arrêts ou en révision , appels des ordonnances des gouver- 
neurs ou intendants des colonies, les parties procéderont au 
Conseil. 

19 août 1769. — Arrêt du Conseil d'État relatif à la procédure des 
requêtes en cassation. 

U novembre 1769. — Arrêt qui confirme le précédent. 

RÈGNE DE LOUIS XVI. 

i8 décembre 1776. — Règlement qui défend'de faire imprimeries 
requêtes en cassation avant l'arrêt de soit-communiqué. 

Juin 1777. — Édit portant suppression de six offices d'intendants 
des finances et création d'un comité contentieux pour les af- 
faires de finances. (Isambert.) 
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3 6 février 1783. — Règlement pour l'administration des finances 
portant création d'un comité des finances. (Isambert.) 

5 juin 1787. — Règlement qui réunit le Conseil royal des finances et 
le Conseil royal du commerce et organise le nouveau Conseil 
royal des finances et du commerce. (Isambert.) 

27 octobre 1787. — Règlement portant réorganisation des bureaux et 
commissions ordinaires et extraordinaires du Conseil. (Isam- 
bert.) 

q8 novembre 1787. — Arrêt du Conseil portant réduction du nombre 
des conseillers d'Etat au Conseil privé à celui de trente-deux. 
(Isambert. ) 

9 février 1 788. — Règlement concernant les fonctions et la compo- 
sition du bureau du commerce. (Isambert.) 



il 

LOIS, DÉCRETS Ef OR DO M > AN CBS POSTERIEURS À 1789'. 

9 août 1789. — Hèglemcnt fait par le Roi pour la réunion de se> 
Conseils. 

30 octobre 1789-29 août 1790. — Loi sur les attributions du Con- 
seil du Roi^. 

5 juin 1790. — ' Loi pour le traitement des ministres et du Conseil. 

"* 3i julllet'Sa août 1790. — Loi relative aux pensions, gralificalioni^ 
et autres récompenses nationales. 

7-9& août 1790. — Loi relative au dépôt des minutes du Conseil. 

G-Q septembre 1790. — Loi relative au jugement par le Conseil de^ 
instances engagées sur le fait des postes et des messageries. 

* 7-1 1 septembre 1790. — Loi qui supprime les anciennes juridiction.N 
spéciales et crée de nouvelles juridictions administratives. 

' Nous avons donné ici la iisle de» actes relatifs iion-seulcmenl à Toi^^anisaiion du 
Conseil d^État et à son mode de procéder en matière lé[;islaiive, administrative et 
contenlieuse, mais aussi a ses attributions. Il nous a paru utile d^indiquer les lois, 
arrêtés, ordonnances et décrets qui lui ont conféré des attributions permanentes en 
ie désignant expressément dans certains articles. Nous n'avons omis que les lois qui 
disposent qu^un règlement d'administration publique sera fait pour leur exécution, 
parce que cette nomenclature aurait étendu beaucoup une liste déjà très-longue. Mais 
il ne faut pas oublier que le Conseil d'État tient un groiid nombre d'attributions, en 
matière administrative, des traditions établies dans les ministères et consacrées par ses 
règlen^ents successifs, et en matière contentieuse, des principes généraux sur la cons- 
titution de la juridiction administrative. 

Les actes qui sont encore en vigueur, soit en totalité, soit en partie, sont marqués 
d\in astérisque. 

'^ Nous qualifîons de lois les décrets de rAssomblée constituante, pour éviter la con- 
fusion avec les actes du Pouvoir exécutif, rendus à d'autres époques, (jui portent !♦» 
même nom. 
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* 7-ii oclobre 1790. — Décret relatif à radministration en matière 
de grande voirie et aux recours pour incompétence contre les 
actes des corps administratifs. 

97 novembre -!•' décembre 1790. — Loi pour la formation du tri- 
bunal de cassation, qui supprime le conseil des parties. 

*î7 février- 6 mars 1791. — Loi relative à la levée des scellés apposés 
dans les greffes des commissions extraordinaires du Conseil. 

i4-i7 avril 1791. — Loi relative au tribunal de cassation. 

36 avril -4 mai 1791. — Loi relative aux arrêts du Conseil portant 
liquidation de créances., indemnités, etc. qui étaient suscep- 
tibles d'être attaqués par les voies de droit. 

o.'j avril- a5 mai 1791. — Loi relative à l'organisation du minis- 
tère, portant qu'il y aura un Conseil d^État composé du Roi 
et des ministres (art. 1 5, 16, 17 et 35). 

^7 avril-6 juillet 1791. — Loi relative aux affaires ci-devant pen- 
dantes aux Conseils des finances, des dépêches, grande direc- 
tion, commissions particulières, soit par appel, soit par évo- 
cation ou attribution. 

8-12 août 1791. — Loi qui dispose que les actions relatives aux 
finances et pendantes devant l'ancien Conseil seront portées 
devant le tribunal du 1" arrondissement de la Seine. 

*î!î frimaire an viii (i3 décembre 1799). — Constitution dont les ar- 
ticles 4 1, 52, 53, 58 et 75 sont relatifs au Conseil d'Etat. 

5 nivôse an viii (26 décembre 1799). — Règlement pour l'organisa- 
tion du Conseil d'État. 

ty nivôse an viii (9 janvier 1800). — Loi concernant les opérations 
et communications des autorités chargées par la Constitution 
de concourir à la formation de la loi. 

în nivôse an viii (11 janvier 1800). — Arrêté fixant les jours des 
assemblées générales du Conseil d'Etat. 

1/1 germinal an viii (A avril 1800). — Avis du CoUvSeil d'Etat sur la 
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manière dont un conseiller d*État peut être entendu eu lëmoi- 
gnage. 

19 germinal an viii (g avril 1800). — Formule d.arrété autorisant 
la poursuite des agents du Gouvernement. 

5 prairial an viii (96 mai 1800). — Arrête contenant le tableau des 
objets de travail renvoyés aux sections du Conseil d'État. 
{Maniteur du 6 prairial.) 

97 prairial an viii (16 juin 1800). — Arrêté qui accorde la franchise 
des lettres aux conseillers d*État chargés de diverses parties 
d'administration. 

7 fructidor an vin (aS août 1800). — Arrêté portant qu'à dater du 
i*' vendémiaire an ix le service des conseillers d'État sera 
distingué en service ordinaire et extraordinaire. 

7 germinal an ix (a8 mars 1801). — Arrêté relatif aux baux à lon- 
gues années des biens ruraux appartenant aux hospices, aux 
établissemenis d'instruction publique et aux communautés 
d'habitants. 

* 7 messidor an ix (97 juin 1801). — Arrêté portant établissement 

d'une bourse de commerce à Bordeaux, fixant le nombre des 
agents de change et celui des courtiers dans le département 
de la Gironde, et disposant (art. &) qu il sera statué par un 
règlement général d'administration publique sur le tarif des 
droits de commission et de courtage ^ 

* i3 brumaire an x (& novembre 1801). — Arrêté relatif aux conflits 

d'attributions. 

9 pluviôse an X (29 janvier 1803). — Arrêtés relatifs aux poursuites* 
judiciaires contre les agents inférieurs de l'administration de 
l'enregistrement et des domaines, de l'administration de la 

^ 11 a été rendu uae série d*arrélés analogues pour d'autres places de commerce aux 
dates du 7 messidor an ix, des 9, i3 thermidor, 7« 9« 1 7 et ^7 fructidor de la même 
année, des 19, 93, 97 vendémiaire, 99 brumaire, i3 frimaire, 3, i3 nivdse, sS plu- 
viôse, 9* 171 37 ventôse an x. 



loterie nationale, de ladminislration des postes aux lettres, 
qui permettent aux directeurs généraux de traduire ces agents 
devant les tribunaux sans recourir à la décision du Conseil 
d'État. 

17 ventôse an x (8 mars i8os). — Arrêté relatif aux attributions du 
ministre de la guerre et au conseil d^administration, dans 
lequel sont compris trois conseillers d'État. 

17 ventôse an x (8 mars 1802). — Arrêté qui porte que deux con- 
seillers d'État seront attachés au ministère de l'intérieur; que 
Tun aura sous sa direction tout ce qui concerne Tiastruction 
publique, l'autre tout ce qui concerne l'établissement et la 
perception des octrois, l'administration des communes, le bud- 
get de leurs recettes et de leurs dépenses, et la régularisation 
de leur comptabilité. 

* 18 germinal an x (8 avril 1803). — Loi relative à l'organisation des 

cultes (articles organiques de la convention du 36 messidor 
an IX, art. 6, 7 et 8); articles organiq\ies des cultes protes- 
tants (art. 6). 

6 floréal an x (36 avril 1803). — Sénatus-consulte relatif aux émi- 
grés (art. 1-3). 

10 floréal an X (3o avril 1803). — Arrêté relatif à la mise en juge- 
ment des percepteurs des contributions directes. 

* lU floréal an x (& mai 1803). — Loi de iinances dont l'article 4 est 

relatif à la taxe des lettres pour l'étranger et dont les articles 
9 , 1 o et 11 sont relatifs aux péages des bacs et des ponts à 
fixer par décrets rendus dans la forme des règlements d'admi- 
nistration publique. 

39 floréal an X (19 mai 1803). — Loi relative à l'établissement de 
bureaux de pesage, mesurage et jaugeage (art. 3). 

39 floréal an x. — Loi relative aux taxes de douane (art. 3). 

99 Boréal an x. — Loi portant création d'une Légion d'honneur 
(art. U). 
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3o floréal au \ (tio mai 1803). ^>- Loi relati\e à rétablisseuieul 
d'un droit de navigation intérieure (art. 3 et &). 

i3 prairial an x (2 juin i8o!2). — Arrête relatif à la formation d*uu 
Conseil de liquidation générale de la dette publique. 

t6 thermidor an x (6 août iSoa). — Sénatus-cousulte organique 
do la Constitution (art. 47, 49, 67, 66, 67, 68, 79 et 86). 

8 vendémiaire an xi (3o septembre 1803). — Arrêté relatif à Fexer- 
cice de la profession de boucher à Paris (art. 30). 

* 37 frimaire an xi (18 décembre 1803). — Arrêté relatif aux rectiti- 

cations dVrreurs sur le grand-livre de la dette publique (ar- 
ticle 1'^). 

38 pluviôse an xi (17 février i8o3). — Arrêté relatif à la mise en 
jugement des agents subordonnés de Tadministration générale 
des forêts. 

* 1 1 germinal an xi (1" avril i8o3). — Loi relative aux prénoms et 

changements de noms (art. 5 et 7). 

19 germinal an xi (9 avril i8o3). — Arrêté portant création d'audi- 
teurs près des ministres et des sections du Conseil d'État. 

* ik floréal an xi (4 mai i8o3). — Loi relative au curage des canaux 

et rivières non navigables et à Feniretien des digues qui y 
correspondent. 

1 o thermidor an xi (39 juillet i8o3). — Arrêté relatif aux poursuites 
contre les agents de l'administration générale des monnaies. 

'«9 thermidor an xi (17 août i8o3). — Arrêté relatif à la mise en 
jugement des préposés de l'octroi municipal et des préposés 
des douanes. 

* 31 frimaire an xn (i3 décembre i8o3). — Arrêté relatif aux for- 

malités à observer pour les transactions entre des communes 
et des particuliers sur des droits de propriété. 

36 germinal an xn (17 avril 180/1). — Arrêté relatif a la fixation et 
h la comptabilité des dépenses départementales. 
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^9 germioal au xii (19 avril 180&). — Arrêta relatif aux tarifs dW- 
Iroi (arL 2). 

9.8 lloréal au xii (18 mai t8o/i). — Séuatus-cousulte organique de 
la Couslitution (art. 11, 35, 87, 4o, 43, 76 à 77, 89 à 85, 
95, 101, io4, 110, i\U et ii5). 

3 messidor au xii (22 juiu i8oi). — Décret relatif aux associations 
religieuses (art. 4). 

!?4 messidor au xii (i3 juillet i8o4). — Décret relatif aux monts- 
de-piété. 

* 24 messidor an xn (t3 juillet i8o4). — Décret relatif aux cérémo- 

nies publiques, préséances, honneurs civils et militaires 
(1' partie, titre I"', art. t", 2, 8 et 9, IP partie, titre X). 

* iG-qS thermidor an xn (i3 août i8o4). — Avis du Conseil d'Etal, 

approuvé par TEmpereur et inséré au Bulletin des lois en 1812, 
portant que les condamnations et les contraintes émanées 
des administrateurs, dans les cas et pour les matières de leur 
compétence, emportent hypothèque de la même manière et 
aux mêmes conditions que celles de rautorité judiciaire. 

9 brumaire an xui (3i octobre i8o4). — Décret relatif au mode de 
jouissance des biens communaux. 

î>3 brumaire an xiii (12 novembre i8o4). — Décret concernant les 
frais de réyie des octrois. 

* (i frimaire an xiii (27 novembre i8o4). — Décret relatif aux hon- 

neurs militaires dans les ports et arsenaux de la marine 
(art. 35). 

9 ventôse an xni (28 février t8o5). — Loi relalive aux plantations 
des grandes routes et des chemins vicinaux (art. 8). 

18 mars 1806. — Loi sur rétablissement des conseils de pru- 
d'hommes (art. 37). 

27 mars 1806. — Décret qui réserve les places de secrétaires d'am- 
baâsade et de légation aux auditeurs au Conseil d'Etat. 
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91 avril 1806. — Loi relative aux acquisitions nécessaires pour 
rétablissement de haras (art. 3). 

* 9 9 avril 1 806. — Loi relative à la Banque de France (art. 9 1 et a 9 ). 

* 11 juin 1806. — Décret sur l'organisation et les attributions du 

Conseil d'Etat. 

* 99 juillet 1806. — Décret contenant règlement des affaires conlen- 

tieuses portées au Conseil d'Etat. 

g août 1806. — Décret relatif aux formalités à observer pour la mise 
en jugement des agents du Gouvernement. 

9 septembre 1806. — Décret portant établissement d'une commission 
des pétitions. 

* i3 septembre 1806. — Décret portant règlement sur les pensions. 

* 19 décembre 1806. — Décret portant règlement sur les pilotes la- 

maneurs (art. & 1 ). 

19 juillet 1807. — Décret sur l'instruction des affaii^s concernant la 
liste civile. 

* 10 septembre 1807. — Code de commerce (art. 87, relatif à l'auto- 

risation des sociétés anonymes , et art. 6 1 5 , sur la création 
des tribunaux de commerce). 

16 septembre 1807. — Loi sur l'interprétation des lois. 

* 16 septembre 1807. — Loi relative à l'organisation de la Cour des 

comptes (art. 17). 

* 16 septembre 1807. — Loi sur le dessèchement des marais (art. 5, 

96, 96, 34, 65, 5i, 59 et 56). 

* 7 janvier 1808. — Décret portant que l'autorisation de l'Empereur 

est nécessaire aux ecclésiastiques français pour demander ou 
accepter la collation d'ifn évéché inpartibus, et que les bulles 
doivent être examinées en Conseil d'Etat. 

* 1 1 janvier 1808. — Avis du Conseil d'Etat, approuvé par l'Empe- 

reur, portant que le recours au Conseil d'État contre une 
décision du Conseil des prises n'a pas d'effet suspensif. 
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19 février 1808. — Sënatus^consulte organique relatif à Taclmission 
des étrangers aux droits de citoyens français. 

i"mars 1808. — Décret concernant les titres (art. 4). 

1" mars 1808. — Décret concernant les majorats (art. 11, 53 
et 66). 

1 7 mars 1 808. — Décret portant organisation de l'Université (art. 58, 
82, 83,i36, 137 et ilxU). 

* 17 mars 1808. — Décret relatif au culte israélite- (art. 3). 

* 18 mai 1808. — Décret contenant organisation des comptoirs de la 

Banque de France (art. 3 et 8). 

99 mai 1808. — Avis du Conseil d'État, approuvé par l'Empereur, 
sur les formalités à observer pour les demandes relatives k un 
nouveau mode de jouissance des biens communaux. 

37 octobre 1808. — Décret portant que neuf auditeurs pris dans le 
Conseil d'Etat seront attachés k la direction des ponts et 
chaussées. 

91 décembre 1808. — Avis du Conseil d'Etat, approuvé par l'Em- 
pereur, sur le mode de remboursement des rentes et créances 
des hospices, communes et fabriques, et l'emploi des capi- 
taux remboursés. 

7 février 1809. — Décret sur l'exécution des jugements rendus au 
profit des étrangers, dans les matières pour lesquelles il y a 
eu recours au Conseil d'Etat. 

* 97 mars 1809. — Décret relatif au mode de communication, à la 

commission du contentieux, des pièces justificatives déposées 
aux archives de la Cour des comptes, dont la représentation 
sera jugée nécessaire, dans le cas de pourvoi au Conseil d'État 
contre ua arrêt de cette Cour. 

* 1* avril 1809. — - Avis du Conseil d'Etat, approuvé par l'Empereur, 

relatif à l'autorisation des associations de la nature des ton- 
tines. 
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A mai 1809. — ])<^cret relatif aux majorats (art. & et 10). 

* 17 mai 1809. — Décret relatif aux octrois municipaux el de bienfai- 

sance (art. 7 et i36). 

A juin 1809. — Décret concernant le payement des pensions accor- 
dées sur les fonds des communes. 

* 1 5 octobre 1809. — Avis du Conseil d'État, approuvé par l'Empe- 

reur, relatif à {^autorisation des compagnies d'assurances mu- 
tuelles. 

96 décembre 1809. — Décret concernant l'organisation et le service 
des auditeurs pr^'s le Conseil d'Etat. 

* 3o décembre 1 809. — Décret relatif aux fabriques d'église (art. 97 

et 11 3). 

21 janvier 1810. — Décret contenant règlement sur les fonctions 
des auditeurs attachés au ministère de la police et à la préfec- 
ture de police , et aux quatre conseillers d'EtM chargés chacun 
d'un arrondissement. 

3o janvier 1810. — Sénalus-consulte sur la dotation de la Cou- 
ronne (art. 2 5 et 77). 

5 février 1810. — Décret conlenant règlement sur rimprimerie e! la 
librairie (art. 2). 

* iû février 1810. — Loi relative aux impositions et emprunta pour 

les dépenses du culte, en cas d'insuffisance des revenus des 
fabriques (art. T' et 3). 

* 20 février 1810. — Décret conlenant règlement sur les conseils de 

prud'hommes. 

•* 20 avril 1810. — Loi sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'ad- 
ministration de la justice (art. 5 et 39). 

* 21 avril 1810. — Loi concernant les mines, les minières el les car- 

rières (art. 5, 28, 38, ie, 64 et 73). 

* 1 5 octobre 1810. — Décret relatif aux manufactures ou ateliers qui 

répandent une odeur insalubre ou incommode. 
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* lû décembre 1810. — Décret relatifàla plantation des dunes (ar- 

licle/i). 

5 avril 1811. — Décret relatif aux acquisitions «faites par les dépar- 
tements, arrondissements ou communes (art. 9). 

7 avril 1811. — Décret relatif à la classification des auditeurs près 
le Conseil d'État. 

* 6 mai 1811. — Décret relatif aux redevances fixes et proportionnelles 

sur les mines (art. 3& et /i6). 

* 19 mai 1811. — Avis du Conseil d'Etat relatif au traitement des 

. vicaires. 

18 juin i8t 1. — Décret qui fixe le rang des auditeurs dans les céré- 
monies publiques. 

16 décembre 181t. — Décret sur la construction, la réparation et 
Tentrefien des i^outes (art. 16). 

îi2 janvier 181 3. — Avis du Conseil d'Ktat relatif à rinstnirtion des 
conflits d'attributions. 

iS avril 181 3. — Décret portant que, dans le cas où l'Empereur pré- 
sidera le Conseil d'État, les maréchaux de l'Empire et grands 
officiers de la Couronne qui l'y auraient accompagné en vertu 
de ses ordres, y siégeront parmi les membres dudit Conseil 
et après les présidents des sections, et qu'ils prendront part 
h la discussion des affaires et donneront leur avis comme les 
autres membres du Conseil. 

6 avril 181 4. — Arrêté du Gouvernement provisoire porlant que le 
Conseil d'État continuera ses fonctions. 

16 avril i8i4. — Arrêté du lieutenant général du royaume portant 
nomination des membres du Conseil d'État provisoire. 

99 juin 1816. — Ordonnance du Roi concernant l'organisation du 
Conseil d'État. 

5 juillet 181/i. — Ordonnance portant nomination des membres du* 
Conseil d'État, et qui conserve le titre de conseillers d'Etat 
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honoraires et maîtres des requêtes honoraires aux membres 
qui restaient defancien Conseil existant en 1789. 

1*' octobre 181 &. ^-^ Ordonnance sur le remplacement des membres 
du comité du contentieux, en cas d'empêchement ou d^ab- 
sence. 

9 janvier s 81 5. — Ordonnance qui renvoie au comité du conten- 
tieux du Conseil d'État le jugement des affaires dont Tinstruc- 
tion n'était pas achevée au moment de la suppression du 
Conseil des prises. 

3i mars 181 5. — Décret qui rétablit la commission du contentieux 
telle qu'elle était instituée par les décrets des 1 1 juin et 
sa juillet 1806. 

99 avril 181 5. — Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire 
(art. 1'', 18, 5oet58). 

93 août 181 5. — Ordonnance du Roi portant organisation du Con- 
seil d'Étal. 

9/1 août 181 5. — Ordonnance contenant le tableau des conseillers 
d'État et mattres des requêtes en service ordinaire et leur 
répartition entre les divers comités du Conseil d'État ^ 

5 septembre 181 5. — ordonnance qui prescrit la remise au secré- 
tariat du Conseil d'État des archives du Conseil des prises. 

i3 novembre 181 5. — Ordonnance qui détermine par qui sera pré- 
sidé le Conseil d'État, lorsque le président du* conseil des mi- 
nistres et, à son défaut, le garde des sceaux seront empê- 
chés de le présider. 

99 novembre 181 5. — Ordonnance qui relève de la déchéance résul- 
tant de l'expiration des délais fixés parle règlement du 99 juil- 
let 1806 ceux qui, en raison des événements arrivés depuis le 

> Le tableau des conseillers d'État et roaftres des requêtes en service ordinaire et 
extraordinaire a été modifiée sous la Restauration, par les ordonnances suivantes : 
1*' janvier 1816, 90 janvier 1819, 16 juillet 1890, 9 janvier 1899, 8 janvier 1893, 
86 août 189&, 19 novembre i8s8, 1*' mars 1899. 
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9 mars 181 5 , auraient éié empêches de se pourvoir au Con- 
seil d'État dans lesdits délais, et fixe celui dans lequel devront 
être présentées au Conseil les requêtes en relief de laps de 
temps. 

i5 avril 1816. — Ordonnance portant institution des membres de la 
cour de Colmar, dont l'article 3 porte que le sieur de Serre, 
premier président, sera tenu d'opier entre lesdites fonctions 
de premier président et celles de conseiller d'État en service 
ordinaire , et que, dans le cas où il continuerait à exercer celles 
de jpremier président, il passera en service extraordinaire 
dans le Conseil d'État. 

*i8 avril 1816. — Loi de finances (art. i5i, relatif aux octrois). 

a février 1817. — Loi sur les élections (art. 6). 

* 2 avril 1817. — Ordonnance relative k Tacceptation des dons et legs 

faits aux établissements ecclésiastiques et autres. 

19 avril 1817. — Ordonnance du Roi portant règlement pour le 
' Conseil d'État. 

* 10 septembre 1817. — Ordonnance qui réunit les avocats aux Con- 

seils du Roi et les avocats à la Cour de cassation. 

93 avril 1819. — Ordonnance relative à la composition des Conseils 
généraux du commerce et des manufactures, qui donne aux 
ministres la faculté d'adjoijadre leurs membres, avec voix con- 
sultative, au comité de l'intérieur (art. i/i). 

1 6 juillet 1820. — Ordonnance portant que des maîtres des requêtes 
en service extraordinaire pourront être attachés aux divers 
comités du Conseil d'État. 

1 2 décembre 1821. — Ordonnance relative aux conflits d'attributions. 

9 janvier 1822. — Ordonnance relative au Conseil d'État. 

* 10 décembre 1823. — Ordonnance relative au compte général de 

l'administration des finances et aux comptes des dépenses de 
chaque ministère (art. 7). 

* 28 juillet 182/1. — Loi sur les chemins vicinaux (art. 5). 

i3 



afi aoAl i8!i/i. — Ordonnance relalîve à Torganisalion du Conseil 
dilal. 

* 3 mars iSaS. — Ordonnance relative aux presbytères et à la dis- 

traction de leurs parties superflues. 

•17 avril 1825. — Loi concernant Tindemnilëà accorder aux anciens 
propriétaires dos bicns-fonds confisques et vendus au profit 
de rÉtat, en vertu des lois sur les ëmign^s, les condamnés et 
les déportés (art. i4). 

4 mai iSqB. — Ordonnance pour Texéculion de la loi du 97 avril 
1826 (art. il et5i)». 

* 95 mai iSaB. — Loi relative aux congrégations religieuses de 

femmes. 

* 2! août 1825. — Ordonnance concernant le gouvernement de Tile 

Bourbon, qui règle notamment l'organisation du conseil privé 
et les recours ouverts contre ses décisions. 

* 23 septembre 1826. — Ordonnance relative aux formalités qui doi- 

vent précéder la concession des relais de mer, alluvions et 
autres objets dépendant du domaine public. 

* 18 janvier 1826. — Ordonnance relative au tarif des dépens pour 

les procédures qui s'instruisent au Conseil d'État. 

* 9 février 1827. — Ordonnance sur le gouvernement de la Marti- 

nique et de la Guadeloupe. 

* 21 mai 1827. — Code forestier (art. 64 et 90). 

* i^'juin 1828. — Ordonnance sur les conflits d'attributions. 
3o juillet 1828. — Loi relative à l'interprétation des lois. 

* 27 août 1828. — Ordonnance sur le gouvernement de la Guyane 

française (art. 166). 

* Voir, en outre, l^ordonnance du 8 mai i8a5 , qui constitue la commission de liqui- 
dation de l^indemnitë, et les ordonnances du lo avril iBsg et du 90 décembre i83o, 
sur les fonctions des auditeurs attachés à la commission de liquidation de rindemniU' 
des émigrés. 
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* 3i août i8a8. —^Ordonnance sur le mode de procéder devant les 

conseils privés des colonies (art. 16 et *i38 à 1^7). 

5 novembre 1828. — Ordonnance concernant Torganisation du Con- 
seil dlîlal. 

35 mare i83o. — Ordonnance relative aux affaires qui ne doivent 
pas ôtre portées aux assemblées générales du Conseil d'État. 

12 août i83o. — Ordonnance sur le Conseil d'État. 

20 août i83o. — Ordonnance qui nomme une commission pour pré- 
parer un projet de loi sur la réforme à introduire dans Tor- 
ganisalion et les attributions du Conseil d'État. 

QO août t83o. — Ordonnance relative à la réorganisation provisoire 
du Conseil d'Etal. 

*8 décembre i83o. — Ordonnance relative à la commission chargée 
de Texamen des comptes ministériels. 

2 février i83i. — Ordonnance concernant les affaires contentieuses 
portées au Conseil d'Etat. 

12 mars i83i. — Ordonnance qui modifie celle du 9 février pré- 
cédent sur la publicité des séances du Conseil d'État et le 
Diode de décision des affaires contentieuses et des conflits, et 
qui crée un ministère public au sein du comité de justice 
administrative. 

2 avril i83i. — Ordonnance relative à la présidence des séances du 
Conseil d'État, en cas d'empêchement du garde des sceaux. 

* 1 1 avril i83i. — Loi sur les pensions de l'armée de terre (art. 25). 

* 18 avril i83i. — Loi sur les pensions de l'armée de mer (art. 27). 

i3 mai i83i. — Ordonnance qui admet les auditeurs de 1" classe 
au Conseil d'État à exercer les fonctions du ministère public 
près le Conseil. 

(j septembre i83i. — Ordonnance sur les formes de jugement, au 
Conseil d'État, des prises maritimes. 
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* 9 1 avril s 83a. — Loi portant fixation du budget des dépenses de 

Texercice i839 , dont Tarticle 7 dispose que : tr A partir de la 
(r promulgation de la présente loi , les droits perçus par le secré- 
tr taire du Conseil d'État, en vertu de Tordonnance du 18 jan- 
rrvier 1896, sous le titre de frais de greffe , seront fSir lui versés 
(rdans les caisses du receveur de renregistremeni et profite- 
(front à rÉtat.i9 

* 91 avril 1889. — Loi portant dation du budget des recettes de 

de l'exercice 1889, dont Tarticle 3o est relatif aux recours 
formés devant le Conseil d'Etat en matière de contributions 
directes. 

94 avril !839. — Ordonnance qui réduit le traitement des conseil- 
lers d'Ktat et celui du secrétaire général du Conseil d'Étal. 

* 99 juin i833. — Loi sur la formatioi^ des conseils généraux de 

département et de& conseils d'arrondissement, dont l'article 53 
porte que le recours au Conseil d'État, au sujet des opérations 
électorales, sera jugé publiquement et sans frais. 

1 o aoAl 1 83&. — Ordonnance qui dispose (art. 55) que les arrêtés du 
conseil d'administration établi près du gouverneur de l'Algé- 
rie pourront être déférés au Conseil d'État, mais qu'ils seront 
néanmoins provisoirement exécutoires, à moins que le gou- 
verneur n'en suspende l'exécution sur la demande des parties. 

9 5 mai i835. — Loi relative aux baux des biens ruraux des com- 
munes et autres établissements publics. 

* 5 juin j835. — Loi sur les caisses d'épai^ne (art. i""). 

* 9f mai i836. — Loi relative aux chemins vicinaux. 

* 18 juillet 1837. — Loi sur l'administration municipale (art. /ii, &3, 

5o et 53). 

5 février i838. — Ordonnance qui crée au Conseil d'État un comité 
des travaux publics , de l'agriculture et du commerce. 

* 97 avril i838. — Loi relative à l'assèchement et à l'exploitation des 

mines (art. 3, 6 et 7). 
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* 10 mai i838. — Loi sur les attribulions des conseils géndraux el 

des conseils d'arrondissement (art. sg, 3i, 36 et 38). 

i8 septembre iSSg. — Ordonnance du Uoi sur l'organisation du 
Conseil d'État. 

* 17 juin i8io. — Loi sur le sel (art. 1*' et suiv.). 

19 juin i84o. — Ordonnance portant règlement intérieur pour le 
Conseil d'État. 

1 1 juin 18A2. — Loi de finances (art. 8, relatif aux octrois). 

26 octobre i843. — Ordonnance portant : «tArt. 1". Il est provisoi- 

(T rement sursis à l'exécution du 6*" paragraphe de l'article 1 9 de 
«r l'ordonnance du 6 septembre i83g sur le Conseil d'État. ?> 

ig juillet i845. — Loi sur le Conseil d'Étal. 

92 août i8/i5. — Ordonnance relative à. la composition du comité 
chargé de diriger l'instruction écrite et de préparer le rapport 
des affaires administratives contentieuses soumises au Conseil 
d'État. 

3o novembre 18/16. — Ordonnance relative à l'examen des aspirants 
au titre d'auditeur au Conseil d'État. 

2 novembre 18/16. — Ordonnance qui fixe les traitements des mem- 
bres du Conseil d'État en service ordinaire et celui du secré- 
taire général du Conseil d'État. 

27 décembre 18/16. — Ordonnance qui détermine les affaires qui ne 

seront point portées à l'assemblée générale du Conseil d'État 
et ne seront soumises qu'à l'examen des comités. 

12 mars 18/18. — Décret qui réduit le nombre des conseillers d'Étal. 

i5 mars 18/18.. — Arrêté concernant le jugement des pourvois au 
Conseil d'État en matière de contributions directes. 

18 avril 18/18. — Décret qui supprime le service extraordinaire du 
Conseil d'État. 

5 septembre 18/18. — Arrêté portant désignation des chefs de ser- 
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vice qui pourront être appelés à prendre pari aux délibéra- 
tions du Conseil d'État. 

a 5 octobre 18/18. — Loi relative à la conunission de surveillance de 
la Caisse des dépôts et consignations. 

h novembre 18&8. — Constitution qui, dans ses articles 71 à 76, 
55, 65 et 80, statue sur la composition et les attribution:^ 
du Conseil d'État, et institue, dans son article 89, un tribunal 
des conflits. 

a janvier 1869. — Arrêté qui fixe les traitements des membres du 
Conseil d'État et de divers membres de la magistrature. 

3 mars 18A9. — Loi organique du Conseil d'État. 

8 mars 1869. — Résolution de l'Assemblée constituante, interpréta- 

tive des articles 65 et 80 de la Constitution. 

* qA avril 1 8/19. — Arrêté portant règlement d'administration publique 

sur la composition du conseil de surveillance de Tadminislra- 
tion de l'Assistance publique, à Paris (art. 9). 

9 mai 18/19. — Arrêté qui promulgue le règlement d'administration 

publique sur le concours pour la nomination des auditeurs au 
Conseil d'État. 
96 mai 18/19. — Règlement intérieur du Conseil d'Étal. 

* 3 décembre 18Û9. — Loi sur la naturalisation des étrangers. 

* 1 3 avril i85o. — Loi sur les logements insalubres (art. 5 et 1 0). 
1 5 juin i85o. — Règlement intérieur du Conseil d'Étal. 

* 7 avril i85i. — Loi sur la délimitation de la zone frontière el la 

compétence de la commission mixte des travaux publics (art. 5). 
3o mai 1 85 1 . — Loi sur la police du roulage et des messageries pu- 
bliques, dont l'article 95 est relatif aux recours fonnésdevani 
le Conseil d'État. 
t3 juin i85i. — Loi sur la garde nationale (art. 3o). 

* 1 1 juilfcl i85i. — Loi sur les banques dans les colonies (art. i»^ 

el 1 4 ). 



' A aoâl i85i . — Loi relative à la fondation d'une banque en Algérie 
(art. i3). 

3 septembre i85t. — Décret sur l'organisation des chambres de 
commerce (art 18). 

9 décembre t85i. — Décret qui dissout l'Assemblée nationale et le 
Conseil d'État. 

9 décembre i85i. — Décret qui, en attendant la réorganisation du 
Corps législatif et du Conseil d*État, établit auprès du Chef 
du Pouvoir exécutif une Commission consultative. 

9 décembre i85i. — Décret relatif aux délais pour le jugement des 
conflits, aux pourvois en matière contentieuse dont le Con- 
seil d'État doit connaître, et aux décisions de la section du 
contentieux qui n'auraient pu âtre lues en audience publique. 

1 1 décembre i85i. — Décret qui détermine les fonctions de la Com- 
mission consultative créée par décret du s décembre précé- 
dent, et qui l'appelle notamment à donner sou avis sur les 
projets de décret en matière législative qui lui seront soumis 
par le Président de la République et à remplir les fonctions 
déférées au Conseil d'État par l'article 1 2 de la loi du 1 9 juil- 
let 18&5, sauf les matières du contentieux administratif. 

i5 décembre i85i. — Décret portant qu'une section dite (Tadminis- 
tration remplira les fonctions déférées à la Commission con- 
sultative par l'article 3 du décret du 1 1 décembre. . 

16 décembre i85i. — Décret qui détermine les alfaircs qui seront 
portées à l'assemblée générale de la section d'administration 
de la Commission consultative el celles qui ne seront sou- 
mises qu'aux délibérations des comités. 

16 décembre i85i. — Arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, qui divise la section d'administration de la Commis- 
sion consultative en trois comités. 

16 janvier i859. — Constitution qui, dans ses articles l\']kbi, statue 
sui le Conseil d'Élal. 
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9 5 janvier i859. — Décret oi^ganique sur le Cooseil d*Éut. 

3o janvier 1863. — Décret portant règlement intérieur pour le Con- 
seil d'ÉUt. 

* 3i janvier iSSa. — Décret sur les congrégations et communaulés 

religieuses de femmes. 

r 

3 février i853. — Décret relatif à la désignation de membres du 
Conseil d*Etat, soit pour faire partie d'un comité ou d'ane 
commission, soit pour prendre part, à un titre quelconque, à 

^ l'exécution d'une loi. 

* ai février 1869. — Décret sur la Gxation des limites de la mer 

(art. 3). 

33 mars i853. — Décret qui règle les rapports du Sénat et du 
Corps législatif avec le Président de la République et le 
Conseil d'Etat, et établit les conditions organiques de leurs 
travaux. 

* 35 mars i853. — Décret sur la décentralisation administrative. 

9/1 octobre 1863. — Décret qui fixe le traitement du vice-président 
du Conseil d'État. 

18 décembre 1863. — Décret qui prescrit la formation, dans le sein 
du Conseil d'État, d'une commission des pétitions. 

3 5 décembre i853. — Sénatus-consulte portant interprétation et 
modification de la Constitution (art. 9, & et 13). 

* i''*^ juin i853. — Loi sur les conseils de prud'hommes (art. 1"). 
^ g juin i853. — Loi sur les pensions civiles (art. 3/1 et 39). 

* 10 août 1853. — Décret sur le classement des places de guerre et 

sur les servitudes militaires (art. 3o, 33 et 3/i). 

* 16 août i853. — Décret sur la délimitation de la zone frontière, 

l'organisation et les attributions de la commission mixte 
des travaux publics (art. &). 

*9 novembre i853. — Règlement pour l'exécution de la loi du 
9 juin i853 (art. ko et &3). 
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25 novembre i853. — Décret concernant Jes maîtres des requêtes 
en service extraordinaire et les auditeurs au Conseil d'État. 

16 juin i85&. — Décret qui alloue, à litre de frais de représenta- 
tion, une allocation annuelle de 3o,ooo francs au président 
du Conseil d'État. 

18 juillet i85/i. -T- Décret qui institue un Conseil des prises à 
Paris. 

* ù mai 1855. — Loi relative à rétablissement d'une taxe municipale 

sur les chiens (art. 3 ). 

* 5 mai i855. — Loi sur l'organisation municipale (art. 93, /i5, 

U6 et 5o). 

* i/t juillet i856. — Loi sur la conservation et l'aménagement des 

sources d'eaux minérales (art; 1"). 

* 19 juin 1857. — Loi relative à l'assainissement et à la mise en cul- 

ture des landes de Gascogne (art. 5 et 6). 

* 28 mai i858. — Loi relative à l'exécution des travaux destinés à 

mettre les villes à l'abri des inondations (art. s). 

* 28 mai i858. — Loi sur les ventes publiques de marchandises en 

gros (art. i""). 

b juin i858. — Sénatus-consulte relatif à la compétence delà haute 
cour de justice. 

17 juillet i858. — Décret qui porte que la section de la guerre et 
de la marine du Conseil d'État prendra le titre de Section de 
la guerre y de la marine, de V Algérie et des colonies. 

6 novembre 1 858. — Décret qui porte de quinze à dix-huit le nombre 
des conseillers d'État en service ordinaire hors sections. 

'* 97 décembre i858. — Décret pour l'exécution du décret du 96 mars 
i859 sur les rues de Paris (art. 9). 

^ 19 mars i85g. — Décret portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution des lois sur les magasins généraux et les 
ventes publiques de marchandises en gros (art. 1^'). 



19 mars 1859. — D^ret sur Touvcrturc dus temples |irolc8laiiis <*[ 
TeKercice des cultes oou rccoiious. 

9 mai 18Ô9. — Décret qui institue un Conseil des prises k Paris. 

" 1 1 juin 1859. — Loi qui détermine, pour h Corse et (>our TAI- 
géric, les délais des instances devant le Conseil d'Étal et de- 
vant la Cour de cassation. 

1 1 juin 1869. — ^^ ^^^ '^ défrichement des bois des particuliers. 

^ 28 juillet i8fro. — Loi relative au reboisement des niontagni's 
(art. 5). 

' 98 juillet 1860. — Loi relative à la mise en valeur des marais cl 
des terres incultes appartenant aux communes (art. 3). 

1" octobre 1860. — Décret qui modifie la répartition en deux classos 
des auditeurs au Conseil d'État. 

2 9 décembre 1860. — Décret qui autorise le préfet de la Seine à 

prendre part aux délibéralions du Conseil d'Elal, avec le^ 
droits et préro{][atives y déterminés. 

9 3 janvier 1861. — Décret qui modifie le précédent. 

3 février 18C1. — Décret portant règlement des rapports du Sénal 

et du Corps législatif avec l'Empereur et le Conseil d'État, et 
établissant les conditions organiques de leurs travaux. 

* i3 avril i86t. — Décret modifiant celui du *i5 mars i859 sur la 
décentralisation administrative. 

3 1 décembre 1861. — Sénatus-consulle qui modifie les articles 4 et 1 2 
du sénatuS'ConsuIte du 95 décembre 1869, relativemenl au 
budget, aux virements et aux crédits supplémentaires et n- 
Iraordinaires. 

ii> janvier 1869. — Décret relatif à l'acceptation des dons et lc<;*^ 
faits aux fabriques des églises. 

3o décembre 1869. — Décret relatif à la publicité des audicml?^ 
des conseils de préfecture pour le jugement des affaires rou- 
lent ieuses (;\r\. 3 ). 
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"" 2 mai i863. — Dëcrelqui détermine les règles relatives à la vérifica- 
tion des comptes de la compagnie des chemins de fer de YKsi 
(art. 9 et 28)'. 

i 6 mai t863. — Décret qui porte à dix-neuf le nombre des conseil- 
lers d'Etat en service ordinaire hors sections. 

7 septembre i863. — Décret qui réserve aux auditeurs au Conseil 
d'État un certain nombre de places dans ladministralion et 
dans la magistrature, et fixe la durée de leur stage au Conseil. 

18 octobre i863. — Décret qui porte à trois le nombre des vice- 
présidents du Conseil d'Etat, et fixe leurs attributions. 

*" U juin 186/1. — Loi sur le régime disciplinaire des conseils de 
prud'hommes (art. i*""). 

1*^*^ août 186/i. — Décret relatif à rétablissement des aballoirs. 

' i3 août 186/1. — Décret relatif aux foires et marchés aux bestiaux. 

7 septembre i86/i. — Décret qui modifie celui du 3o janvier 1862, 
portant règlement intérieur du Conseil d'Etat. 

i> octobre 186/i. — Décret qui modifie les attributions de deux sec- 
tions du Conseil d'État. 

* 2 novembre 186/i. — Décret relatif à la procédure devant le Conseil 
d'État en matière contentieuse et aux règles à suivre par les 
ministres dans les affaires contentieuses. 

3i décembre 1866. — Décret relatif au titre de maître dos requêtes 
en service extraordinaire. 

""Si mai i865. — Loi ixjlative à la pèche (art. 1*'''). 

^ 2 1 juin 1860. — Loi sur les conseils de préfecture , dont l'article 1 2 
est relatif aux recours formés devant le Conseil d'État en ma- 
tière répressive. 

' D'autres décrets semblables ont été rendus , aux dates des 6 mai 1 SG.H, G juin 1 8G3, 
G août i8()3» '2 septembre i863 et 12 août t8C8, pour les autres grandes com- 
p'iljnies de rliemiiis de ff*r, à IN'jiard de«j«|in«lle> VÉiai a slijMd»' une ('nrantio d'intérêts et 
l«^ paila^je d«'s bcnéfin's. 
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* 91 juin i865. — Loi sur les assocîalions syndicales (art. i3, 16 

et 18). 

* iù juillet i865. — Décret concernant le mode de procéder devant 

les conseils de préfecture (art. 17). 

* 19 juillet i865. — Loi sur les chemins de fer d'intérêt local (art. s). 

4 novembre i865. — Décret qui porte à vingt le nombre des con- 

seillers d'État en service ordinaire hors sections. 

* 9 mai 1866. — Loi relative à rétablissement des forges, fourneaux 

et usines et à l'exploitation des minières, qui modifie la loi 
du 91 avril 1810. 

* 97 juin 1866. — Décret relatif à l'abonnement pour la redevance 

proportionnelle sur les mines (art. 9). 

18 juillet 1866. — Loi sur les conseils généraux (art. 3, 7 et 10). 

99 janvier 1867. — Décret qui modifie les attributions de la section 
des travaux publics et des beaux-arts au Conseil d'EtaL 

5 février 1867. — Décret portant règlement des rapports du Sénat 

et du Corps législatif avec l'Empereur et le Conseil d'État, et 
établissant les conditions organiques de leurs travaux. 

93 mars 1867. — Décret qui modifie le décret précédent. 

* 99 juin 1867. — Loi sur la naturalisation des étrangers. 

* 94 juillet 1867. — Loi sur les conseils municipaux (art. 7,8,12, 

i3, 16 et 93). 

* 94 juillet 1867. — Loi sur les sociétés, dont l'article 47 abroge 

l'article 37 du Code de commerce. 

* 1 1 juillet 1868. — Loi relative à l'achèvement des chemins vicinaux 

(art. 9 et 6). 

3o décembre 1868. — Décret portant que les fonctions d'auditeur au 
Conseil d'État sont incompatibles avec toutes autres fonctions 
publiques salariées. 

1 7 juillet 1869. — Décret par lequel le contre-seing des décrets por- 
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tant Domination des membres du Conseil d'État est plaçai dans 
les attributions du ministre présidant le Conseil d'État. 

3 novembre 1869. — Décret concernant les auditeurs au Conseil 
d'État. 

8 novembre 186g. — Décret concernant les rapports entre le Gou- 
vernement de l'Empereur, le Sénat, le Corps législatif et le 
Conseil d'Élat. 

1 5 janvier 1870. — Décret qui porte provisoirement à vingt et un le 
nombre des conseillers d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. 

26 janvier 1870. — Décret portant abrogation de celui du 28 jan- 
vier 1861, qui modifiait celui du 22 décembre 1860 auto- 
risant le préfet de la Seine à prendre part aux délibérations 
du Conseil d'État. 

1 6 mars 1870. — Décret relatif au concours pour la nomination des 
auditeurs au Conseil d'Etat. 

28 mai 1870. — Décret qui modifie les attributions de la section de 

l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes au Conseil 
d'Élat. 

29 mai 1870. — Décret concernant les rapports entre le Gouverne- 

ment de l'Empereur, le Sénat, le Corps législatif et le Conseil 
d'État. 

* 27 juillet 1870. — Loi relative à l'autorisation des travaux pu- 
blics. 

& septembre 1870. — Décret portant nomination des ministres et 
disposant que le ministère de la présidence du Conseil d'Etat 
est supprimé. 

12 septembre 1870. — Décret qui autorise provisoirement le ministre 
delà justice à statuer, sans prendre l'avis du Conseil d'État, 
sur les demandes de naturalisation. 

i5 septembre 1870. — Décret qui suspend de leurs fonctions les 
membres du Conseil d'État, en attendant la réorganisation 



du Coi]t»eil par l'Assemblée constiluaiUe, el porte que les af- 
faires admiimtralives el conleulieuses urgentes seront e\|i«^- 
ditfes par une Commission provisoire. 

iij septembre 1870. — Décret constituant la Commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil d'État. 

"* 19 septembre 1870. — Décret qui abroge l'article 75 de la Consli 
tulion de Tan vin. 

29 septembre 1870. — Décret portant que les recours contre le& dé- 
cisions rendues par le Conseil des prises seront portés devant 
la Commission provisoire chargée de remplacer le GoosimI 
d'Étel. 

3 octobre 1870. — Décret et arrélé réglant les conditions des déli- 
bérations de la Commission provisoire chargée de remplaoM 
le Conseil d'État. 

7 octobre 1870. — Décret qui fixe l'indemnité mensuelle attribuée 
aux membres de la Commission provisoire chaînée de rem- 
placer le Conseil d'État. 

1*' avril 1871. — Arrêté portant que les membres de la Commis- 
sion provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Étal se 
réuniront et exerceront leurs fonctions à Versailles. 

91 juin 1871. — Loi relative à la composition de la Conmiission de 
surveillance des Caisses d'amortissement et des dé|>ôts et con- 
signations. 

* 1 o août 1871. — Loi sur les conseils généraux de département (ar- 

ticles 47 et 88). 

* ai mai 1879. — Loi relative à la réoi^anisàlion du Conseil d'Elal 

et au tribunal des conflits. 

* 97 juillet 1879. — Loi sur le recrutement de l'armée (art. 3o). 

* 91 août 1879. — Décret portant règlement intérieur du Conseil 

d'État. 

i/i octobre 1872. — Règlement relatif au concours pour la nuiiu 
nation des auditeurs de 9' classe. 
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' 8 février 1873. — Diirrei qui modifie rarliclc 1*" du règlement inté- 
rieur, en ce qui concerne Texamen des afiaires de TAlgeVic. 

* ig mars 1873. — Loi sur le Conseil supérieur de l'instruction pu- 

blique (art. 1"). . * 

* i"' avril 1873. — Loi relative aux commissions administratives des 

élablissemcnts de bienfaisance (art. 1 1.) 

' 7 juin 1873. — Loi relative aux membres des conseils généraux et 
municipaux qui se refusent h remplir leurs fonctions (art. U ). 

'*' I 1 février 187/1. — Décret relatif à la redevance proportionnelle 
sur les mines (art. q). 

1 *'*■ août 1 87/i. — Loi relative à la présidence de la section du con- 
tentieux et au concours pour Iqs places d'auditeur de i*^ classe. 

I tî août 187/1. — Règlement relatif au concours pour la nomina- 
tion des auditeurs de i"' classe. 

" q5 février 1876. — Loi sur l'organisation des pouvoirs publics, dont 
l'article U modifie la loi du a/i mai 1873, en ce qui concerne 
la nomination des conseillers d'État. 

* 3i juillet 1876. — Loi relative à la vérification des pouvoirs des 

membres des conseils généraux de déparlement, qui donne le 
droit de réclamer directement, sans frais, devant le Conseil 
d'État. 

* 98 décembre 1876. — Décret portant règlement sur les rangs, pré- 

séances et honneurs des autorités militaires dans les cérémo- 
nies publiques et réunions officielles (ait. i"", «S 1'''). 

* 6 avril 1876. — Loi relative à la réorganisation de la commission 

de surveillance de la Caisse d'amortissement et de la Caisse 
des dépôts et consignations (art. 2). 
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LOIS ET BÈGLEMENTS EN VIGUEUR 8UB L'ORGANISATION 
DU CONSEIL D'ÉTAT '. 



LOI PORTANT REORGANISATION DU CONSEIL D^^TAT. 

Du fia mai 1879. 
(Pronolgii^ au J^mmsl tfimi An Si mai 1871.) 

L'ASSBMBLBB NATION ALB A ADOPTB, 

Lb Président db la R^publioub françaibb prohdlgcb la loi dont ta 
teneur suit : 

TITRE PREMIER. 

COMPOSITION DU CONSBIL D*ÉTAT. 

Article pbbmibr. Le Conseil d'État se compose de vingt-deui con- 
seillers d'État en service ordinaire et de quinze conseillers d'État en 
service extraordinaire. 

Il y a auprès du Conseil d'État : 1^ vingt-quatre maîtres des re- 
quêtes, et a'' trente auditeurs. 

Un secrétaire général est placé à la tête des bureaux du Conseil; Il 
a le rang et le titre de maître des requêtes. 

Un secrétaire spécial est attaché au contentieux. 

Art. 2. Les ministres ont rang et séance à l'assemblée générale 
du Conseil d'État. Chacun d'eux a voix délibérative, en matière non 
contentieuse , pour les affaires qui dépendent de son ministère.— 
Le garde des sceaux a voix délibérative toutes les fois qu'il préside 
soit l'assemblée générale, soit les sections. 

* Les textes des lois, décrets et ordonnances sur ie Conseil d'Etat jusqu'en i8i5 
sont reproduits dans le Répertoire de Dalloz, v** Cmuil d'Étal, Ils sont reproduits ji»- 
qu^en 1 875 dans Toiivrage intitulé: ïjnn aèmin%»traiivn françaitee , puUié par MM- ^"^ 
trin et Batbie. 
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Art. 3. Les conseillers d'Etal en service ordinaire sont élns par 
r Assemblée nationale, en. séance publique, au scrutin de liste et à la 
majorité absolue. Après deux épreuves, il est procédé à un scrutin de 
ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de suffrages en 
nombre double de ceux qui restent encore à élire. 

Avant de procéder à Télection, l'Assemblée nationale charge une 
commission de quinze membres, nommée dans les bureaux, de lui 
proposer une liste de candidatures. 

Cette liste contient des noms en nombre égal à celui des conseillers 
à élire, plus une moitié en sus; elle est dressée par ordre alphabé- 
tique. 

L'élection ne peut avoir lieu que troLs jours au moins après la dis- 
tribution et la publication de la liste. Le choix de TAssemblée peut 
porter sur des candidats qui ne sont pas proposés par la commission. 

Les membres du Conseil d'Etat ne pourront être choisis parmi les 
membres de TAssemblée nationale. 

Les députés démissionnaires ne pourront être élus que six mois 
après leur démission. 

En cas de vacance, par décès ou démission d'un conseiller d'Etat, 
l'Assemblée nationale procède, dans le mois, à l'élection d'un nou- 
veau membre. 

Les conseillers d'Etat en service ordinaire peuvent être suspendus 
pour un temps qui ne pourra pas excéder deux mois, par décret du 
Président de la République, et, pendant la durée de la suspension, 
le conseiller suspendu sera remplacé par le plus ancien maître des 
requêtes de la section. 

L'Assemblée nationale est de plein droit saisie de l'aflaire par le 
décret qui a prononcé la suspension; à l'expiration du délai, elle 
maintient ou révoque le conseiller d'État. 

En cas de révocation, on procède au remplacement dans le mois. 

Les conseillers d'État sont renouvelés par tiers tous les trois ans; 
les membres sortants sont désignés par le sort et indéfiniment rééli- 
gibles'. 

• Voir l'article k de la loi du a5 février 1875. 



Art. /(. Le Conseil d'Etat est préside par. le gaixie des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et, en son absence, par un vice-prësident. L' 
vice-président est nommé par décret du Président de la République et 
choisi parmi les conseillers en service ordinaire. 

En Tabsence du garde des sceaux et du vice-président, le Conseil 
d'Etal est présidé par le plus ancien des présidents de section, en 
suivant Tordre du tableau. 

Art. 5. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire sont nommés 
par le Président de la République; ils perdent leur titre de conseilliM 
d'Etat, de plein droit, dès qu'ils cessent d'appartenir à l'administration 
active. 

Les maîtres des requêtes, le secrétaire général et le secrétaire spé- 
cial du contentieux sont nommés par décret du Président de la Re'pu- 
blique; ils ne peuvent être révoqués que par un décret individuel. 

Pour. la nomination des maîtres des requêtes, du secrétaire général 
ou du secrétaire du contentieux , le vice-président et les présidents de 
section seront appelés à faire des présentations. 

Les décrets portant révocation ne seront rendus qu'après avoir pri* 
l'avis des présidents. 

Les auditeurs sont divisés eu deux classes, dont la première se 
compose de dix et la deuxième de vingt. 

Les auditeurs de deuxième classe sont nommés au concours, dans 
les formes et aux conditions qui seront déterminées dans un règlement 
que le Conseil d'État sera chargé de faire. Ils ne restent en fonction? 
que pendant quatre ans et ne reçoivent aucune indemnité. 

Les auditeurs de première classe seront nommés au concours, dans 
les formes déterminées par le règlement du g mai 1869^ Ne seront 
admis à concourir que les auditeurs de deuxième classe. 

Néanmoins, seront admis aux épreuves du premier concours, qui 
aura lieu après la promulgation de la présente loi, pour la première 
classe, tous les candidats âgés de vingt-cinq à trente ans, qui rem- 
plissent les conditions prévues par l'article 5 du règlement du 9 mai 
1849. 

' VoirTarlicle 3 de la loi du l'^aoôt 187/1. 
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Les aoeieQS auditeurs au Conseil d*Ëtat et ceux qui oui été attaches 
à la Commission provisoire instituée par le décret du 1 5 s^tembre 
1870 seront dispensés des épreuves préparatoires. 

Les auditeurs de première classe reçoivent un traitement ^al à la 
moitié de celui des maîtres des requêtes; la durée de leurs fonctions 
n est pas limitée. 

Le tiers au moins des places des maîtres des requêtes sera réservé 
aux auditeurs de première classe. 

Les auditeurs tant de seconde que de première classe ne peuvent 
être révoqués que par des décrets individuels et après avoir pris Tavis 
du vice-président du Conseil d'État délibérant avec les présidents de 
section. 

Les employés des bureaux sont nommés par le vice-président du 
Conseil d'État, sur la proposition du secrétaire général. 

Art. 6. Nul ne peut être nommé conseiller d'État s'il n est âgé de 
trente ans accomplis ; maitre des requêtes, s il n est âgé de vingt-sept 
ans; auditeur de deuxième classe, s'il a moins de vingt et un ans et 
plus de vingt-cinq; auditeur de première classe, s'il a moins de vingt- 
cinq ans et plus de trente K 

Art. 7. Les fonctions de conseiller en service ordinaire et de maître 
des requêtes sont incompatibles avec toute fonction publique salariée. 

Néanmoins, les officiers généraux ou supérieurs de l'armée de terre 
et de mer, les inspecteurs et ingénieurs des ponts et chaussées, des 
mines et de la marine, les professeurs de l'enseignement supérieur, 
peuvent être détachés au Conseil d'Etat. Ils conservent, pendant la 
durée de leurs fonctions, les droite attribués à leurs positions, sans 
pouvoir toutefois cumuler leur traitement avec celui du Conseil 
d'État. 

Les fonctions de conseiller, de maitre des requêtes, sont incompa- 
tibles avec celles d^administrateur de toute compagnie privilégiée ou 
subventionnée. 

Les conseillers d'État et les maîtres des requêtes, lorsqu'ils quittent 

^ Voir Tarlide 2 de la loi dn 1" août 187 A. 
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leiirs roiK'lioiis, peuvent être nommes conseillers ou maîtres (le> re> 
quêtes honoraires. 

Est supprime le litre d'auditeur et de maître dos requêtes en sc^r- 
vice extraordinaire. 

TITRE H. 

K0NCTI0>8 nu CONSKIL D'ETAT. 

Art. 8. Le Conseil d'Etat donne son avis : i° sur les projels d'iui- 
tialive parlementaire que TAssemblde nationale juge à propos de lui 
renvoyer; 2* sur les projets de loi préparés par le Gouvernement, el 
qu'un décret spécial ordonne de soumettre au Conseil dl]tat; 3"* sur 
les projets de décret et, en général, sur toutes les questions qui lui 
sont soumises par le Président de la République ou par les niiolslfo. 
Il est appelé nécessairement à donner son avis sur les règlements 
d'administration publique et sur les décrets en forme de règlements 
d*administralion publique. Il exerce, en outre, jusqu'à ce qu'il en soil 
autrement ordonné, toutes les attributions qui étaient conféréos à 
l'ancien Conseil d'Etat par les lois ou règlements qui n'ont pas éW 
abrogés ^ 

Des conseillers d'Etat peuvent être chaînés par le Gouvernement àv 
soutenir devant l'Assemblée les projets des lois qui ont été renvoyé^ à 
l'examen du Conseil. 

Art. 9. Le Conseil d'Etat statue souverainement sur le^ recours eu 
matière contentieuse administrative et sur les demandes d'annula- 
tion pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses auto- 
rités administratives. 

^ Les attributions du Conseil d'État, soil en matière admiolstraLive , soit en matière 
rontentieuse , n'ont jamais été énuraérées d'une panière complète dans les lois spé- 
ciales an Conseil. On peut consulter à cet égard la liste chronologique que nous avon" 
donnée plus haut des lois et règlements relatifs au Conseil d'État. Divers ouvrages ont 
présenté un tableau systématique des attributions du Conseil. On peut consulter noUm- 
ment les Inttitutei de droit admimMiratif, de M. de Gérando ( i8&6) , a' édition , t. V. 
p. 3oA à 396; les Principeê et notion» élémentaire» de droit public-administratif , àf 
M. Bonchené-Lefer (1862), p. s 19 à 938 et p. 696 à 639, ainsi que les comptes 
rendus des travaux du Conseil d'État. 
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TITRE 111. 

FORMES DE PROCEDER. 

Art. 10. Le Conseil d'État est divise en quatre sections, dont trois 
seront chargées d'examiner les affaires d'administration pure, et une 
de juger les recours contentieux. 

La section du contentieux sera composée de six conseillers d'État et 
du vice-président du Conseil d'Etat; les autres sections se compose- 
ront de quatre conseillers et d'un président ^ 

Les présidents de section sont nommés par décrets du Président 
de la République et choisis parmi les conseillers en service ordinaire. 
— Le ministre de la justice a le droit de présider les sections, hormis 
la section du contentieux. — Les conseillers en service ordinaire sont 
répartis entre les sections par décrets du Président de la République. 
Les conseillers en service extraordinaire, les maîtres des requêtes et 
les auditeurs sont distribués entre les sections par arrêtés du ministre 
de la justice, suivant les besoins du service. Les conseillers en service 
extraordinaire ne peuvent pas être attachés à la section du conten- 
tieux. 

Un règlement d^administration publique statuera sur l'ordre inté- 
rieur des travaux du Conseil, sur la répartition des affaires entre les 
sections, sur la nature des affaires qui devront être portées à l'assem- 
blée générale, sur le mode de roulement des membres entre les sec- 
lions et sur les mesures d'exécution non prévues par la présente loi. 

Art. 1 1: Les conseillers en service extraordinaire ont voix délibé- 
rative, soit à l'assemblée générale, soit à la section, dans les affaires 
qui dépendent du département ministériel auquel ils appartiennent. 
Ils n'ont que voix consultative dans les autres affaires. 

Les maîtres des requêtes ont voix délibérative , soit à l'assemblée 
générale, soit à la section, dans les affaires dont le rapport leur a été 
confié, et voix consultative dans les autres. 

Les auditeurs ont voix délibérative à leur section et voix consulta- 

' Voir Tarlicle j" delà loi du i" août 187^1. 
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tive à rassemblée générale , seulement dans les affaires dont ils sout 
les rapporteurs. 

Art. 12. Le Conseil d'État, en assemblée générale, ne peut déli- 
bérer si treize au moins de ses membres, ayant voix déiibérative , ne 
sont présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les sec- 
tions administratives ne peuvent délibérer valablement que si trois 
conseillers en service ordinaire sont présents. En cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. 

Art. 1 3. Les décrets rendus après délibération de l'assemblée gé- 
nérale mentionnent que le Conseil d'État a été entendu. 

Les décrets rendus après délibération d'une ou de plusieurs sections 
mentionnent que ces sections ont été entendues. 

Art. li. Le Gouvernement peut appeler à prendre part aux séances 
de l'assemblée ou des sections, avec voix consultative, les personnes 
que leurs connaissances spéciales mettraient en mesure d'éclairer la 
discussion. 

Art. 15. La section du contentieux est chargée de diriger l'instruc- 
tion écrite et de préparer le rapport des affaires conten tieuses qui doivent 
être jugées par le Conseil d'État. Elle ne peut délibérer que si troi? 
au moins de ses membres ayant voix déiibérative sont présents. 

En cas de partage, on appellera le plus ancien des maîtres des re- 
quêtes présents à la séance. — Tous les rapports au contentieux sont 
faits par écrit. 

Art. 16. Trois maîtres des requêtes sont désignés parle Président 
de la République pour remplir au contentieux les fonctions de com- 
missaires du Gouvernement. — Ils assisteront aux délibérations de la 
section du contentieux. 

Art. 17. Le rapport est fait, au nom de la section du contentieux, 
à l'assemblée publique du Conseil d'État statuant au contentieux. 
Cette assemblée se compose : i"" des membres de la section; a** de six 
conseillers en service ordinaire pris dans les autres sections cl dési- 



goës par ie vice-président du Conseil délibérant avec les présidents de 
section. — Les conseillers adjoints à la section du contentieux ne 
peuvent y être remplacés que par une décision prise dans la forme 
qui est suivie pour leur désignation. 

AfiT. 18. Après le rapport, les avocats des parties présentent leurs 
observations orales. — Les questions posées par les rapports sont com- 
muniquées, sans déplacement, aux avocats, quatre jours au moins 
avant la séance. — Le commissaire du Gouvernement donne ses con- 
clusions dans chaque affaire. 

Art. 19. Les affaires pour lesquelles il n'y a pas de constitution 
d'avocat ne sont portées à Taudiencé publique que si ce renvoi a été 
demandé par l'un des conseillers d'État de la section ou par le com- 
missaire du Gouvernement, à qui elles sont préalablement communi- 
quées. Si le renvoi na pas été demandé, ces affaires sont jugées par 
la section du contentieux, sur le rapport de celui de ses membres qur 
ie président en a chaîné el après les conclusions du commissaire du 
(louvernement. ' 

Art. 20. Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent participer au 
jugement des recours dirigés contre les décisions qui ont été prépa- 
rées par les sections auxquelles ils appartiennent, s'ils ont pris pari à 
la délibération. 

Art. 21. L'assemblée du Conseil d'Etat statuaiStau contentieux ne 
peut délibérer qu'en nombre impair; elle ne décide valablement que si 
neuf membres au moins, ayant voix délibérative , sont présents. 

Pour compléter l'assemblée, les conseillers d'État absente ou em- 
pêchés peuvent être remplacés par d'autres conseiller^ en service ordi- 
naire, suivant l'ordre du tableau. 

Art. 22. Toutes les décisions prises par l'assemblée du Conseil 
d'Etat délibérant au contentieux et par la section du contentieux sont 
lues en séance publique , transcrites sur le procès-verbal des délibéra- 
lions et signées par le vice-président, le rapporteur et le secrétaire du 
contentieux. Il y est fait mention dos merabn»s ayant délibéré. Les 
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expéditioiii» qui sont délivrées par le secrétaire portent la formule 
exécutoire. • 

Akt. 23. Le procès- verbal des séances de la section et de Tasseiu 
blée du Conseil d'État statuant au contentieux mentionne raccom- 
plissement des dispositions contenues dans les- articles i5, 17, 18, 
ig, !2o, 31 et 33. 

Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été observi^es, la décision 
peut être Tobjet d'un recours en révision qui est introduit dans les 
formes établies par Tarticie 33 du décret du 33 juillet 1806 et dan$ 
les délais fixés par le décret du s novembre 186/i, 

Art. 2â. Le décret du 33 juillet 1806, les lois et réglementas rela- 
latifs à rinstruction et au jugement des aH'aires contentieuses conti- 
nueront à être observés devant la section et rassemblée du Conseil 
d'État statuant au contentieux. 

Sont applicables à l'assemblée les dispositions des articles 88 el 
suivants du Code de procédure civile sur la police des audiences. 

Les recours formés contre les décisions des autorités administratives 
continueront à n'être pas suspensifs. % 

Néanmoins, les conseils de préfecture pourront subordonner fext^ 
cution de leurs décisions, en cas de recours, à la charge de donner 
caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante. 

Les formalités édictées par les articles /i4o et 44 1 du Code de 
procédure civile seront observées pour la présentation de la caution, 

TITRE IV. 

DES CONFLITS ET DD TRIBUNAL DBS CONFLITS. 

Art. 25. Les conflits d'attributions entre l'autorité administrative 
et l'autorité judiciaire sont réglés par un tribunal spécial compos<f : 
1" du garde des sceaux, président; s** de trois conseillers d'Étal eu 
service ordinaire élus par les conseillers en service ordinaire ; 3** de 
trois conseillers à la Cour de cassation nommés par leurs coHègue.<i; 
4° de deux membres et deux suppléants, qui seront élus par la majo- 
rité des autres juges désignés aux paragraphes précédents. 
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Les membres du tribunal des conflits sont soumis à réélection 
tous les trois ans et indéfiniment rééligibles. 

Ils choisissent un vice-président au scrutin secret et à ia majorité 
absolue des voix. 

Us ne pourront délibérer valablement qu au nombre de cinq mem- 
bres présents au moins» 

Art. 26. Les ministres ont le droit de revendiquer devant le tri- 
bunal des conflits les afiaires portées à la section du contentieux et 
qui n*appartiendraient pas au contentieux administratif. 

Toutefois ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridiction qu'après 
que la section du contentieux a refusé de faire droit à la demande 
en revendication, qui doit lui être préalablement communiquée. 

Art. 27. La loi du k février i85o et le règlement du sS oc- 
tobre 18&9, sur le mode de procéder devant le tribunal des conflits, 
sont remis en vigueur. 

Art. 28. Les délais fixés pour le jugement des conflits seront sus- 
pendus pendant le temps qui s'écoulera entre la promulgation de la 
présente loi et Tinstallation du triKunal des conflits. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 29. Pour le premier concours des auditeurs de deuxième 
classe, les candidats seront admis à concourir jusqu'à Tâge de vingt- 
sept ans accomplis. 

Les auditeurs de deuxième classe nommés au premier concours 
seront admis à concourir pour la première classe jusqu'à l'âge de 
trente-deux ans. 

Art. 30. La Commission provisoire instituée par le décret du 
i5 septembre 1870 continuera d'exercer ses fonctions jusiju'à Tinstat- 
lation du nouveau Conseil d'Etat. 
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LOI SUR LE CONSEIL D'ETAT. 

Da i"M>6l 1876. 

( Promulguée ao Journsl ofieifl do h août 1874.) 

L'ASSKMBLKR NATIONALE A ADOPTÉ LA LOI dont la leDCUr SUÎl : 

Article preiukr. La section du conteàtieux sera présidée par un 
président de section, qui sera nommé dans les conditions et les fomio^ 
déterminées par Tarlicle lo de la loi du 9& mai 1879. Il naura h\ 
présidence de l'assemblée publique du Conseil d'Etat au contentieux 
qu'en l'absence du vice-président. 

Art. 2. Est supprimé le minimum de vingt-cinq ans d*àge exigé. 
par l'article 6 de la loi du 9/1 mai 1879, des auditeurs de deuxîèuK* 
cla.sse pour être admis au concours de la première. 

Art. 3. Le concours pour l'auditorat de première classe aura lieu 
dans les formes qui seront déterminées par un règlement que le Con- 
seil d'Etat sera chargé de faire. Les concurrents subiront deux sorte> 
d'épreuves : des épreuves par écrite qui seront subies sous la surveil- 
lance d'un membre du jury, et des épreuves orales, qui auront lieu en 
séance publique. 

Le jury, après discussion, pourra tenir compte, dans ses apprécia- 
tions, des titres et des services antérieurs des candidats. 

Art. à. Sont abrogées toutes les dispositions dos lois antérieures 
contraires à la présente loi. 



LOI SUR L'ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS. 

Du a 5 février 1875. 

Art. à. Au furet à mesure des vacances qui se produiront à partir 
de la promulgation delà présente loi, le Président de la République 
nomme, en conseil des ministres, les conseillers d'Etat en servin» 
ordinaire. 
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Les conseillers d'Étal ainsi nommés ne pourront être révoqués que 
par décret rendu en conseil des ministres. 

Les conseillers d'État nommés en vertu de la loi du 9/1 mai 1873 
ne pourront, jusqu'à Texpiration de leurs pouvoirs, être révoqués que 
dans la forme déterminée par cette loi. Après la séparation de TAs- 
semblée nationale, la révocation ne pourra être prononcée que par 
une résolution du Sénat. 



D^GRBT POBTANT REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL D'ETAT. 

* Du 91 août 187a. 

Le Président db la République française , 

Vu l'article j o, paragraphe 4, de la loi du ai mai 1873 , portant : 
7 Un règlement d'administration publique statuera sur Tordre inté- 
fr rieur des travaux du Conseil, sur la répartition des affaires entre 
vies sections, sur la nature des affaires qui devront être portées à 
fr rassemblée générale, sur le mode de roulement des membres entre 
"les sections, et sur les mesures d'exécution non prévues par la pre- 
ssente loi;w • 

Le Conseil d'État entendu , 

Décrète : 

TITRE PREMIER. 

DB L'ORGANISATION INTiRIBURB DU C0N8BIL D'ÉTAT. 

Article premier. Les projets de loi renvoyés au Conseil d'État, soit 
par l'Assemblée nationale, soit par le Gouvernement, et les affaires 
administratives ressortissant aux différents ministères, sont répartis 
entre les trois sections suivantes : 

1® Section de l'intérieur, de la justice, de l'instruction publique, 
des cultes et des beaux-arts; 

9" Section, des finances, de la guerre, de la marine et des co- 
lonies; 
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3° Section des travaux publics, de ragriculture, du coniiiierce et 
des affaires étrangères. 

Les projets de loi et les affaires administratives concernant TAlgérie 
sont examines par les différentes sections, suivant la nature du service 
auquel ils se rattachent ^ 

Art. 2. Le nombre des maîtres des requêtes et des auditeurs atta- 
chés à chaque section sera fixé par le ministre de la justice, sur la 
proposition du vice-président du Conseil et des présidents de section. 

Art. 3. Tous les trois ans, après le renouvellement partiel des 
conseillers d'État en service ordinaire par TAssemblée nationale, il 
est fait une nouvelle répartition des conseillers d'État et des maiHres 
des requêtes entre les diverses sections. Cette répartition est faite par 
décret du Président de la République, en ce qui concerne les conseil- 
lers d'État, et par arrêté du ministre de la justice, sur la proposition 
du vice-président et des présidents de section, en ce qui concerne les 
maîtres des requêtes. 

En dehors des époques fixées pour le roulement, les conseillers 
d'État ne peuvent être déplacés par décret du Président de la Répu- 
blique que sur leur demande et de l'avis du vice-président du Conseil 
d'État. 

Chaque année, au 1 5 octobre, le ministre de la justice arrête, sur 
la même proposition, la répartition des auditeurs entre les sections. 

Art. à. Le secrétaire général dirige les travaux des bureaux et tient 
la plume à l'assemblée générale du Conseil. Il signe et certiGe les 
expéditions des actes, des décrets et des avis du Conseil d'État déli- 
vrées aux personnes qui ont qualité pour les réclamer, sauf pour les 
décisions rendues en matière contentieuse. 

En cas d'absence ou d'empêchement, il est suppléé par un maître 
des requêtes désigné par le ministre de la justice. 

^ L^arliclD i'' du règlement du ai août 1873 était diiïércnl en ce qui concerne ie> 
affaires de i^Algërie. Le paragraphe final n^eiislait pas , et les attributions de la sertio» 
des Gnances, de la guerre, de la marine et des colonies s'étendaient à l'Algérie. La rédac- 
tion actuelle de rarliclc 1*" a été arrêtée par un décret en date du 8 février 1 873. 



( 221 )^. . - 
TITRE II. 

I>E L'ATTRIBUTION DBS AFFAIRES A L'ASSEMBLEE G^NéRALE ET AUX SECTIONS. 

Art. 5. Sont portes à rassemblée générale du Conseil d'État : 

Les projets de loi renvoyés au Conseil et les projets de règlement 
d'administration pul)Iique; 

Les projets de décret qui ont pour objet : 

t" L'enregistrement des bulles et autres actes du Saint-Siège; 

3** Les recours pour abus; 

3'' L'autorisation des congrégations religieuses et la vérification de 
leurs statuts; 

6** L'autorisation ou la création d'établissements publics et d'éta- 
blissements d'utilité publique ; 

5** L'autorisation à ces établissements, aux congrégations reli- 
gieuses, aux communes et départements, d'accepter des dons et legs 
dont la valeur excéderait 5o,ooo francs; 

C"* L'annulation ou la 'suspension des délibérations prises par les 
conseils généraux: des départements dans les cas prévus par les ar- 
ticles 33, &7 et /ig de la loi du lo août 1871; 

7® Les impositions d'office établies sur les départements dans le 
cas prévu par l'article 61 de la loi du 10 août 1871; 

8^ Les recours formés par les conseils municipaux en vertu de l'ar- 
ticle 9 3 de la loi du 5 mai i855, dans le cas d'annulation de leurs 
délibérations; 

g"* L'autorisation des impositions extraordinaires et des emprunts 
votés par les conseils municipaux, dans le cas prévu par l'article 7 de 
la loi du fiU juillet 1867, et des emprunts contractés par les hos- 
pices et autres établissements charitables, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle lâ de la même loi; 

10° Les impositions d'office établies sur les communes; 

ii"^ Les traités passés par les communes avant plus de 3 millions 
de revenus, pour les objets énumérés dans l'article 16 de la loi du 
9/1 juillet 1867; 

1 9° Les changements apportés à la circonscription territoriale des 
communes ; 



I y Les caisses des retraites des employés des administrations mu- 
nicipales; 

!&'' La création des octrois ou rautorisation des taxes pour une 
durée supérieure à cinq ans; 

1 S"* La création des tribunaux de commerce et des conseils de pru- 
dMionimes , la création ou la prorogation des chambrés temporaires 
dans les cours et tribunaux; 

iG'' La création des chambres de commerce; 

1 7"* La naturalisation des étrangers accordée à titre exceptionnel , 
en vertu de Tarticie a de la loi du 99 juin 1867; 

1 8" Les prises maritimes ; 

ig*" La délimitation du rivage de la mer; 

110° Les concessions de portions du domaine de TÉtat et les con- 
cessions de mines, soit en France, soit en Algérie; 

91*' L'exécution des travaux publics, à la chai^ de f État, qui peu- 
vent ^Ire autorisés par décrets du Pouvoir exécutif; 

99° L'exécuUon des chemins de fer dlntérét local; 

9 3'' La concession du dessèchement des marais, les travaux d'en- 
diguement et ceux de redressement des cours d'eau non navigables ; 

9/1® L'approbation des tarifs des ponts à péage et des bacs; 

9 5"* L'autorisation des sociétés d'assurances sur la vie, des tontines, 
elles modifications des statuts des sociétés anonymes autorisées avant 
la loi du 9i juillet 1867; 

9*6'' Le classement des établissements dangereux, incommodes el 
insalubres, la suppression de ces établissements dans les cas prévus 
par le décret du i5 octobre 1810; 

97*" Toutes les affaires non comprises dans cette nomenclature sur 
lesquelles il doit être statué, en vertu d'un texte de loi ou de règle- 
ment, par décret rendu dans la forme des règlements d'administration 
publique; 

98° Enfin les affaires qui, à raison de leur importance, sont ren- 
voyées à l'examen de l'assemblée générale, soit par les ministres, soil 
par les présidents de section, d'ofiice ou sur la demande de la section. 

Art. 6. Les recours pour abus et les recours en matière d'autori- 
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salioii de plaider sont examinés par la section de riniérieur, justice, 
instruction publi<|uc, cuites et beaux-arts. 

Les affaires de prises maritimes sont soumises à la section des tra- 
vaux publics, agriculture et commerce et affaires étrangères. 

TITRE IIJ. 

DE L'ORDRE INTERIEUR DES TRAVAUX. 



S 1''. Assemblées de sectioDs. 

Art. 7. 11 est tenu dans chaque section un rôle sur lequel toutes 
les affaires sont inscrites d'après leur ordre de date. 

Le président de la section distribue les affaires entre les rappor- 
teurs. Il désigne celles des affaires qui sont réputées urgentes, soit par 
leur nature , soit par des circonstances spéciales. 

Art. 8. La date de la distribution des affaires, avec l'indication 
de leur nature, est inscrite sur un registre particulier qui reste à la 
disposition du président de la section. 

Art. 9. Le secrétaire de chaque section tient note sur un registre 
spécial des affaires délibérées à chaque séance et de la décision prise 
par la section. Il y fait mention de tous les membres présents. 

Art. 10. En Tabsence du président de la section, la présidence 
appartient à celui des conseillers d'État qui est le premier inscrit sur 
le tableau. 

Art. 11. Pour Texanien préparatoire des projets de loi ou des 
règlements d'administration publique, la section compétente peut, 
avec l'agrément du garde des sceaux, appeler dans son sein ceux des 
conseillers d'État ou des maîtres des requêtes des autres sections dont 
elle croit devoir réclamer le concours. 

La section ainsi composée peut former une commission dont elle 
désigne les membres et qui lui fait son rapport. 

Art. 12. Lorsque plusieurs sections sont réunies, soit sur la de- 
mande du douvernement, soit en vertu d'une décision du ministre de 
la justice, la présidence appartient, en l'absence du ministre de la 



jusiicr , au vice-présidnU ou aux prt^sidenU des seelioos réunies, dan> 
Tordre du tableau. 

Les lettres do convocation contiennent l'indication des affaires qui 
doivent être traitées dans ces réunions. 

s 2. Des asfM^inblépfi générales. 

Art. 1 3. Les jours et heures des assemblées générales sont fuis 
par le Conseil d'Etat, sur la proposition du ministre de la justice. 
En cas d'urgence, le Conseil est convoqué par le vice-président. 

\rt. 1â. Il est dressé par le secrétaire général, pour chaque 
séance, un rdie des affaires qui doivent être délibérées en assemblée 
générale. Ce rAle mentionne le nom du rapporteur et contient la no- 
tice de chaque affaire rédigée par le rapporteur. 

Il est divisé en deux parties, sous les noms de grand ardre o[ do 
petit ardre. 

Le rdie du grand ordre comprend les projets de loi et de règlement 
d'administration publique et toutes les affaires désignées dans un 
règlement arrêté par le ministre de la justice, sur la proposition du 
vice-président et des présidents de section. 

Art, 15. Le rôle du grand ardre est imprimé et adressé aux con- 
seillers d'État, maîtres des requêtes et auditeurs, deuxjours au moiii*^ 
avant la séance. 

Sont imprimés et distribués en même temps que le rôle du grand 
ordre, s'ils n'ont pu l'être antérieurement, les projets de loi et de règle- 
ment d'administration publique, les avis proposés par les sections, 
ainsi que les documents à l'appui desdits projets dont l'impre^ion 
aura été jugée nécessaire par les sections. 

Les documents non imprimés sont déposés au secrétariat générai 
le'jour où a lieu la distribution du rôle et des impressions, et ils y 
sont tenus à la disposition des membres du Conseil , sauf les cas dur- 
gence. 

Art. 1 6. Le procès-verbal contient les noms des conseillers d'Ëlat 
présents. 



Led conseillers d'État et les maftres des requêtes qui sont empêchés 
de se rendre à la séance doivent en prévenir d'avance le vice-président 
du Conseil d'État. 

il en est de même des auditeurs qui sont chargés de rapports ins- 
crits à Tordre du jour. 

En cas d'urgence, les rapporteurs empêchés doivent, de lagrément 
du pr&ident de leur section, remettre l'affaire dont ils sont chargés 
à un de leurs collègues. 

Abt. 17. Le président a la police de rassemblée; il dirige les dé- 
bats, résume la discussion, pose les questions à résoudre. 
Nul ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue. 

\rt. 18. Les votes ont lieu par assis et levé ou par appel neminal. 
Toutes les élections ont lieu au scrutin secret, à la majorité absolue 
des membres présents et sur convocation spéciale. 
Le président proclame le résultat des votes. 

Art. 19. Après le vote des-projets de loi ou des projets de règle- 
ment d'administration publique, le Conseil peut décider qu'il sera pro- 
cédé à une seconde délibération. 

S 3. Du jugement des affaires conten lieu ses. 

Art. 20. La communication des recours aux parties intéressées et 
aux ministres^, s'il y a lieu , les demandes de pièces , les mises en 
cause et tous les autres actes d'instruction sont délibérés par la section 
du contentieux, sur l'exposé du rapporteur. 

Les décisions relatives aux actes d'instruction sont signées par le 
président de la section. 

Art. 21. Le président de la section du contentieux distribue les 
alTaires entre Jes trois maîtres des requêtes qui remplissent les fonc- 
tions du ministère public. 

Art. 22. La section du contentieux ne peut statuer, en exécution 
de l'article 19 de la loi du 9& mai 1873, sur les affaires introduites 
sans le ministère d'un avocat au Conseil, que si trois conseillers d'État 
au moins sont présents. 

i5 
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Art. 33. Le râle de chaque séance publique du Conseil d'Etat e^t 
préparé par le commissaire du Gouvernement chaîné de porter la pa- 
role dans la séance; il est arrêté par le président. 

Ce rôle, imprimé et contenant sur chaque affaire une notice sodi* 
maire rédigée par le rapporteur, est distribué, quatre jours au moins 
avant la séance, à tous les conseillers d'Etat de service à rassemblée 
du Conseil délibérant au contentieux, ainsi qu'aux maîtres des re- 
quêtes et auditeurs de la section du contentieux. 

Il est également remis aux avocats dont les affaires doivent être 
appelées. 

Abt. 2à. En Tabsence du vice-président du Conseil d'État, la pré- 
sidence de rassemblée du Conseil statuant au contentieux appartient à 
celui des conseillers d'État de la section du contentieux qui est le pre- 
mier inscrit sur le tableau. 

Art. 25. Toutes les décisions rendues par le Conseil d'État sta- 
tuant au contentieux ou par la section du contentieux contiennent les 
noms et demeures des parties, leurs conclusions, le vu des pièces 
principales et des lois appliquées. 

Elles portent en tête la mention suivante : 

ffAU NOM DU PEUPLE FRAIIÇàlS, 

^Le Conseil d^Etat statuant au contentieux [ou la section du contentietu: 
vdu ConseU d^État), ?> 

Art. 26. L'expédition des décisions, délivrée par le secrétaire du 
contentieux, porte la formule exécutoire suivante : 

(tLa République mande et ordonne aux ministres de {ajouter le dé- 
tf portement ministériel désigné par la décision)^ en ce qui les concerne, 
«et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 
ff commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la 
?r présente décision. i> 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS G^NiRALES. 

Art. 27. Les présidents de section et les conseillers d'État siègent 
dans l'ordre du tableau. 
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Le tableau comprend : i"" le vice-président; 3^ les présidents de 
section, d'après Tordre de leur nomination par le Gouvernement; 
3*" les conseillers d'État en service ordinaire, dans f ordre-de leur élec- 
tion par l'Assemblée, conformément 4 la liste officielle insérée au 
Bulletin des lois; &"* les conseillers d'État eu service extraordinaire, 
dans l'ordre de leur nomination. 

Lors des renouvellements prévus par l'article 3 de la loi du 
*2U mai 1879, les conseillers d'État réélus conservent leur rang parmi 
les anciens membres. 

Les maîtres des requêtes et les auditeurs siègent dans l'ordre de 
leur nomination. 

Art. 28. Les conseillers d'État ne peuvent s'absenter sans un congé 
donné par le ministre de la justice, après avoir pris l'avis du vice- 
président et du président de leur section. 

Les maîtres des requêtes et les auditeurs ne peuvent s'absenter sans 
un congé donné par le vice-président, après avoir pris l'avis du pré- 
sident de la section dont ils font partie. 

Art. 29. Dans le cas où, par suite de vacance, d'absence ou d'em- 
pêchement d'un ou plusieurs conseillers d'État, une section ne se trouve 
pas en nombre pour délibérer, le vice-président du Conseil, de concert 
avec les présidents de section, la complète par l'appel de cons^llers 
d'État pris dans les autres sections. 

En cas d'urgence, la décision est prise par le président de la sec- 
lion. 

Art. 30. Tout conseiller. d'Etat, maître des requêtes ou auditeur 
qui s'absente sans congé, ou qui excède la durée du congé qu'il a ob- 
tenu , subit la retenue intégrale de la portion de son traitement affé- 
rente au temps pendant lequel a duré son absence non autorisée. 

Si l'absence non autorisée dure plus d'un mois, le ministre de la 
justice en informe le Président delà République. 

Art. 31. Au procès-verbal des sections et des assemblées générales 
du Conseil d'Etat est annexée une analyse sommaire des discussions 
relatives aux projets de loi, aux règlements d'administration publique 

i5. 
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et aux aiïaires pour lesquelles, en raison de leur importance, le pn*- 
nident jugerait que la discussion doil être recueillie. 

Cette analyse est faite par un auditeur désigne à cet effet par le 
pr(^sident et assisté d*un rédacteur spécial. 

Elle reproduit sommairement les discussions; elle est soumise à la 
révision du président ou de Tun des conseillers d'État ou mailres des 
requêtes présents à la séance, dél^ué par le président/ 

Art. 32. L'époque des vacances du Conseil d'Etat est fixée, chaque 
année, par un décret du Président de la République. 

Le même décret forme deux sections pour délibérer sur les affaires 
urgentes et désigne sept conseillers d'État en service ordinaire, six 
maîtres des requêtes et huit auditeurs pour composer ces sections. 

L'assemblée générale ne peut délibérer pendant les vacations qu au- 
tant que sept au moins de ses membres, ayant voix délibérative, sont 
présents. 

Les conseillers d'Étal désignés pour faire partie de la section des 
vacations peuvent se faire remplacer, de l'agrément du président, par 
un autre conseiller d'État. 

Abt. 33. La bibliothèque est placée sous la surveillance d^unc 
commission de trois conseillers d'État, élus au scrutin. Celte commis- 
sion règle tout ce qui concerne l'acquisition, le prêt et l'usage des 
livres. 

Art. Sa, Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chaigé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 



I 
I 

DECRET PORTANT RÈGLEMENT DU CONCOURS POUR LA NOMINATION j 

DBS AUDITEURS DE DEUXIEME CLASSE AU CONSEIL D'ETAT. | 

Du th octobre 1873. I 

I 
Le Président db la République française, 

Vu l'article 5, paragraphe 6, de la loi du ùà mai 1873, sur le 
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(^oQseil d'État, portant : crLcs auditeurs de deuxième classe sont uom- 
rniës au concours , dans les formes et aux conditions qui seront dëler- 
ff minées dans un règlement que le Conseil d'Etat sera chargd de faire ;>» 
Le Conseil d'Etat entendu, 

Dégrètb : 

TITRE PREMIER. 

ANNONCE DC CONCOURS ET FORMATION DE LA LISTE DBS CANDIDATS. 

Article prbiiibr. Pour la première nomination des auditeurs au 
Conseil d'État et pour les nominations ultérieures aux places qui 
deviendront vacantes, le président du Conseil d'État indiquera, par 
un arrêté, le nombre des places à mettre au concours, et déterminera 
l'époque à laquelle le concours devra s'ouvrir. 

Art. 2. L'arrêté du président du Conseil d'État sera inséré au 
Journal officiel avec le texte des articles i, 5, "6, 7 et 1 1 du présent 
règlement et adressé immédiatement aux préfets des départements, 
ainsi qu'aux recteurs des académies. 

Art. 3. Le dëlai entre l'insertion de l'arrêté au Journal officiel et le 
jour fixé pour l'ouverture du concours sera de deux mois. 

Dans le cas où des places deviendraient vacantes pendant cet inter- 
valle, elles pourront être ajoutées, par un nouvel arrêté pris avant 
l'ouverture du concours, au nombre de celles précédemment indi- 
quées. 

Art. à. Les aspirants se feront inscrire au secrétariat du Conseil 
d'État dans les vingt jours à partir de l'insertion de l'arrêté au Journal 
officiel; ils déposeront au secrétariat leur acte de naissance, ainsi que 
les pièces justificatives des conditions énoncées dans l'article suivant. 

Les aspirants auront aussi la faculté de se faire inscrire et de pro- 
duire les pièces au secrétariat de la préfecture de leur résidence, dans 
le même délai. La liste des inscriptions et les pièces seront trans- 
mises, dans les dix jours, par les préfets, au secrétariat du Conseil 
d'État. 

Art. 5. Nul ne pourra se faire inscrire en vue du concours, 1" s'il 
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n'est Français jouissant de ses droits; a** sila,aa i" janvier de Tanaée 
du concours , moins de vingt et un ans ou plus de vingi-cinq ans ; 
3"" s'il'ne produit soit un diplôme de licencié en droit, es sciences ou 
es lettres, obtenu dans une des facultés de la République, soit un di- 
plôme de rÉcole des chartes, soit un certificat attestant qu'il a satis- 
fait aux examens de sortie de l'École polytechnique, de l'École natio- 
nale des mines, de l'École nationale des ponts et chaussées, deTÉcole 
centrale des arts et manufactures, de l'École forestière, de l'École spé- 
ciale militaire ou de l'École navale, smt un brevet d'ofBcier dans les 
armées de terre et de mer. 

Art. 6. La liste des inscriptions sera close par le secrétaire général 
du Conseil d'État cinq jours après l'expiration du délai fixé par l'ar- 
ticle & pour l'envoi des pièces. 

Art. 7. La liste des candidats qui seront adqiis à concourir sera 
dressée et arrêtée définitivement par le vice-président du Conseil d'Étal, 
assisté des présidents de section. 

Cinq jours au moins avant l'ouverture du concours, elle sera dé- 
posée au secrétariat du Conseil d'État, oi^ toute personne pourra cii 
prendre communication. 

TITRE II. 

ORGANISATION DD JURY. 

Art. 8. Le jury du concours se composera de trois consciiiei^ 
d'Étal, dont un faisant les fonctions de président, et d'un maître des 
requêtes, choisis par le président du Conseil d'État. 

Le président du jury aura la direction et la police du concours; il 
aura voix prépondérante en cas de partage, sauf pour la nomination 
des candidats. 

Art. 9. Le nombre des juges présents jusqu'à la fin des épreuves 
ne pourra être moindre de trois. 

Art. 10. 11 sera dressé procès-verbal de chaque séance, et le pro- 
cès-verbal sera signé par chacun des juges. 



TITRE 111. 

MATIERES DES iPRBUVES. 

Art. 11. Les épreuves du concours porteront : 

1 ^ Sur les principes du droit politique et constitutionnel français ; 

fk^ Sur les principes généraux du droit des gens; 

3** Sur les principes généraux du droit civil français et l'organisa- 
lion judiciaire de la France; 

&® Sur lorganisation administrativeet sur les matières administra* 
tives indiquées dans le programme joint au présent règlement; 

5° Sur les éléments de l'économie politique. 

TITRE IV. 

NATURE ET MODE DES iPEEDVBS. 

Art. 12. 11 y aura une épreuve préparatoire et des épreuves défi- 
nitives. 

Art. 13. L'épreuve préparatoire consistera en une composition par 
écrit sur un sujet relatif à la législation administrative. 

Art. là. Le sujet de composition, commun à tous les candidats, 
sera tiré au sort entre trois sujets qui auront été choisis, séance te- 
nante, par le jury, et mis sous enveloppe cachetée. Le tirage au sort 
sera fait par le président en présence des candidats. 

Art. 15. Tous les candidats seront immédiatement renfermés de 
manière à n'avoir aucune communication avec le dehors. 

La surveillance sera confiée à l'un des juges désignés par le prési- 
dent du jury. Les candidats ne pourront s'entr'aider dans leur travail, 
ni sd procurer d'autres secours que les lois françaises. 

Le temps accordé pour la composition sera de six heures. 

Art. 16. Les compositions seront faites sur un papier délivré aux 
candidats et en tête duquel ils inscriront leurs nom et prénoms. 

Lors du dépôt de la composition sur le bureau, le juge surveillant 
placera en tête un numéro d'ordre qui sera répété sur le manuscrit. 

Les télés des compositions seront détachées à l'instant et réunies 



sous une enveloppe cachetée» laquelle ne sera ouverte qu après Yexa- 
men et le jugement. 

Abt. 17. La liste des candidats admis aui épreuves définitives sera 
dressée par ordre alphabétique; elle sera déposée au secrétariat géné- 
ral du Conseil d'État, où les concurrents pourront en prendre com- 
munication. 

Art. 18. Les épreuves définitives consisteront en une épreuve par 
écrit et une épreuve orale. 

Ait. 19. Pour l'épreuve par écril, les concurrents feront une com- 
position sur un sujet tiré au sort par le président du jur)% ainsi qu'il 
a été dit en l'article i/i. 

Ce sujet, commun à tous les candidats, pourra porter sur les di- 
verses matières indiquées en l'article 1 1 . Il sera donné vingt-quatre 
heures avant la composition. 

Les candidats devront rédiger leur travail dans les conditions fixées 
par Tartiéle 1 5. Ils ne devront avoir à leur disposition ni notes ni col- 
lection de lois. 

Art. 20. Après la remise des compositions, il sera procédé eu 
séance publique à Tépreuve orale. 

Art. 21 . L'épreuve orale durera trois quarts d'heure. 

Elle consistera : i*" en une exposition de principes faite par chaque 
candidat sur une matière tirée au sort; a® en un examen. 

L'exposition ne durera pas plus d'un quart d'neure. 

L'examen portera sur toutes les matières indiquées en l'article 1 1 
ci-dessus. 

Le sujet de l'exposition, contenu dans une enveloppe cachetée; sur 
laquelle le président et le candidat apposeront leur signature, sera 
remis à celui-ci une heure avant le commencement de son épreuve. 

Les interrogations seront faites par les membres du jury, sans argu- 
mentation enlre les concurrents. 

Abt. 22. Dans l'épreuve orale, l'ordre à suivre entre les candidats 
sera indiqué par un tirage au sort. 
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TITRE V. 

JUGEMENT. 

Art. 23. Lorsque les épreuves seront terminées , le président pro- 
noncera la clôture du concours, et le jury procédera immédiatement, 
et en séance secrète, à la délibération. 

Art. 2â. Si, d'après le résultat du concours, le jury estime qu'il 
ny a pas lieu à nomination, ou quU n\ a pas lieu de nommer à 
toutes les places vacantes, il en sera fait déclaration en séance pu- 
blique. 

Art. 25. La liste des nominations sera dressée par ordre de 
mérite. 

Art. 26. Le jury pouiTa faire procéder à une nouvelle épreuve 
orale entre les candidats qui se trouveraient placés sur le même 
rang- 

Art. 27. Le jugement sera rendu sans désemparer, et le résultat 
du concours proclamé en séance publique. Extrait du procès-verbal , 
signé par le président et tous les juges, sera transmis immédiatement 
au Président de la République. 

TITRE VI. 
dispositions transitoires. . 

Art. 28. Pour le premier concours des auditeurs de deuxième 
classe, les candidats seront admis à concourir s'ils ont vingt et un 
ans et sMIs n ont pas vingt-sept ans accomplis au moment de Fouver- 
tare du concours. 

Art. 29. Les anciens auditeurs au Conseil d'État et ceux qui ont 
été attachés à la Commission provisoire instituée par le décret du 
t5 septembre 1870 seront dispensés de l'épreuve préparatoire. 

Art. 30. Pour le prochain concours, les candidats qui n'auraient 
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pu dë|>oser, dans les délais fixés par Tarticle U , les diplômes eiigé> 
par le paragraphe 3 de Tarticle 5 , seront admis à produire ces di- 
pidmes ou les certificats constatant leur réception jusqu'au diiième 
jour avant Touferture du concours. 

Art. 31. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chaque 
de Fexécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin det lois. 



ANNEXE. 

PROGRAMMB D^AILLlt DES MATliflES ADMINISTRATIVES ARrAtiS EN EXKUTIO^ 
DU PARAGRAPHE A DE L'ARTICLE 1 1 DU PRESENT RiCLEMENT. 

I ' 

Organisation , attributions et mode de procéder de ladmiiiistration 
préposée au soin des intérêts de TÉtat. — Agents et conseils qui 
composent la hiérarchie administrative. 

Organisation, attributions et mode de procéder des agents et con- 
seils préposés à la gestion des intérêts locaux dans les départements 
et les communes. — Rapports de ces autorités avec Tautorité centrale. 

Organisation spéciale à l'Algérie et aux colonies. 

Organisation, attributions et mode de procéder des diverses juridic- 
tions administratives. 

Du principe de la séparation des pouvoirs-, notamment de Tindé- 
pendance de l'autorité administrative à Tégard de lautorité judiciaire. 
— Conflits d'attributions positifs et négatifs. — Des poursuites dirigées 
contre les agents du Gouvernement. 

II 

Du budget de l'État. — Comment il est préparé, voté, modifiai et 
réglé. — Principes généraux de la comptabilité publique. — De l'éta- 
blissement et de la liquidation des dettes de l'État. — Du recouvre- 
ment des créances de l'État. 

Des diverses ressources de l'État. — Des impôts directs ; leur as- 
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sietteet leur recouvrement. — Des impôts indirects; notious générales 
sur leur assiette. — Des monopoles. — Des produits de la gestion 
des biens de l'État. 

De la dette publique. — De la caisse d'amortissement* 

Des pensions civiles. — Des pensions de Tarmëe de terre. — Des 
pensions servies sur les fonds de la caisse des invalides de la marine. 

De la monnaie. -^ Des divers systèmes relatifs à Fétalon moné- 
taire. — De la théorie des monnaies d'appoint et des conditions qui 
les distinguent des monnaies courantes. 

Des charges et des ressources des départements. 

Des cha]:ges et des ressources des communes, —r Des biens com- 
munaux. — Des immeubles affectés aux services publics commu- 
naux, notamment des élises, presbytères et cimetières. 

Du régime des cultes. — Rapports de TEtat avec les différents 
cultes au point de vue spirituel et au point de vue temporel. — Admi- 
nistration, charges et ressources des établissements publics institués 
pour Texercice du culte catholique. — Règles spéciales aux congré- 
gations religieuses. 

Administration des établissements publics institués pour Texercice 
des cultes protestants reconnus et du culte Israélite. 

Du régime de Tinstruction publique. — Enseignement supérieur, 
secondaire , primaire. — Droits des citoyens. — Pouvoirs de Tautorité 
publique. — Des dépenses imposées à TÉtat, aux départements et 
aux communes pour l'organisation de Tinstruction publique à ses 
différents degrds. — Établissements publics et d'utilité publique qui 
se rattachent au service de l'instruction publique. — Leur adminis- 
tration. 

De l'assistance publique. — Constitution et administration des hô- 
pitaux, hospices, bureaux de bienfaisance. — Règles spéciales aux 
aliénés et aux enfants assistés. 

Des établissements d'utilité publique iustitués en vue de l'assis- 
tance ou de la prévoyance. 

Règles relatives au mode d exécution des travaux publi<$s. — Des 
marchés ou entreprises. — Des concessions de travaux. 

Des préjudices causés aux propriétaires par l'exécution des travaux 
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publics. — Dommages proprement dils. — Extraction de matériau \ 
ci occupation de terrains. — Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

Routes nationales et départementales. — Établissement des routes^. 
— Droits et charges de TÉtat et des départements. — Obligations et 
droits des riverains. — De Talignement et des autres servitudes im- 
posées aux riverains. — Police de la grande voirie. — Police du 
roulage. 

Chemins de fer. — Divers modes d'exécution de ces chemios. — 
Droits et obligations de TÉtat et des compagnies concessionnaires. — 
Exécution des travaux. — Servitudes imposées aux riverains. — Règles 
générales de Texploitation. 

Chemins de fer d'intérêt local. — Création et exploitation. 

Voirie urbaine. — Droits et charges des communes. — Obliga- 
tions et droits des riverains. — Police. 

Chemins vicinaux. — Leur établissement. — Ressources spéciales 
au moyen desquelles ils s'exécutent. — Obligations et droits de< 
riverains. — Police. 

Chemins publics ruraux. — Différence de leur condition légale et 
de celle des chemins vicinaux. 

Du rivage de la mer. — Conservation, délimitation, administra- 
tion , poUce du rivage. — Concession des lais et relais de mer et du 
droit d'endigage. 

Des ports maritimes. — Règles spéciales de police de ces ports. 

Cours deau navigables et flottables. — Leur condition légale. — 
Ses conséquences. — Droits des propriétaires riverains. — Conces- 
sions de prises d'eau pour la mise en mouvement des usines et pour 
l'irrigation des terres. — Obligations des riverains, notamment en ce 
qui concerne le chemin de halage. — Police des cours d'eau navi- 
gables et de la navigation. 

Canaux de navigation. — Canaux exploités par l'ÉtaL — Canaux 
concédés. — Exploitation. — Obligations des riverains. — Police 
spéciale de la navigation sur les canaux. 

Des cours d'eau flottables à bûches perdues. — Régime spécial de 
CCS cours d'eau. 
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Des cours d'eau non navigables ni flottables. — Leur condition lé- 
gale. — Droits des riverains. — Établissement de barrages et de 
prises d'eau pour les usines et pour l'irrigation. — Curage. — Règles 
de police. 

De la pèche dans la mer, dans les cours d'eau navigables, dans les 
cours d'eau non navigables et dans les ëtangs. — Droits de l'Etal et 
des particuliers. — Police de la pêche. 

Des associations syndicales. — Organisation et mode de procéder 
de ces associations. — Trçivaux qu'elles peuvent accomplir d'après la 
loi du 9 1 juin i865. — Moyens de suppléer à leur inaction pour le 
dessèchement des marais et l'endiguement des cours d'eau. 

Des mines, minières et carrières. 

Du régime forestier. — Du régime des bois et forêts appartenant 
aux particuliers. — Du reboisement des montagnes. 

Des institutions établies dans l'intérêt de l'agriculture et de l'indus- 
trie. — i* Comices agricoles. — Concours. — Haras. — a"" Chambres 
de commerce. •*— Chambres consultatives des arts et manufactures. 

— Établissements exploités par les chambres de commerce. 

Des ateliers dangereux, insalubres et incommodes. — Des machines 
à vapeur. — De la police sanitaire. 

Des sources d'eaux minérales. — Protection.et exploitation de ces 
sources. 

Force publique. — Organisation de l'armée de terre et de mer. — 
Recrutement. — Inscription maritime. — État des officiers. 

Places fortes et fortifications. — Servitudes imposées à la pro- 
priété pour la défense du territoire. — Régime de la zone frontière. 

— Travaux mixtes. 
Prises maritimes. 

De la naturalisation des étrangers. — Droits du Gouvernement à 
l'égard des étrangers. ♦ 

Des changements de nom. 
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DECRET PORTANT RÈGLEMENT pU CONCOURS POUR LA NOMINATION 

DES AUDITEURS DE PREMIERE CLASSE AU CONSEIL D'ETAT. 

Du 13 août 187A. 

Le pRisiDBlIT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu la loi du 9& mai 1873, sur le Conseil d'État, notamment Far- 
licle 5 , paragraphe 7 » aux termes duquel les auditeurs de deuxième 
classe sont seuls admis à concourir pour les places d'auditeurs de 
première classe; 

Vu la loi du i*' août 187&, notamment l'article 3, portant : 

(rLe concours pour Tauditorat de première classe aura lien dans les 
<c formes qui seront déterminées par un règlement que le Conseil 
fr d'État sera chargé de faire. Les concurrents subiront deux sortes 
fr d'épreuves : des épreuves par écrit, qui seront subies sous la sur- 
(Tveillance d'un membre du jury, et des épreuves orales, qui auront 
trlieu en séance publique. 

rrLe jury, après discussion, pourra tenir compte, dans ses appré- 
frciations, des titres et des services antérieurs des candidats ;?) 

Le Conseil d'État entendu, 

TITRE PREMIER. 

ANNONCE DU CONCOURS. 

Article premier. Le président du Conseil d'État indique par un 
arrélé le nombre des places vacantes d'auditeur de première classe à 
mettre au concours et détermine l'époque à laquelle ce concours devra 
s'ouvrir. 

Art. 2. L'arrêté du président du Conseil d'État est porté à la con- 
naissance des auditeurs de deuxième classe par une lettre du secré- 
taire général. 

Art. 3. Le délai entre la notification de cet arrêté et l'ouverture du 
concours est d'un mois. 
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Dans le cas où des places deviendraient vacantes pendant cet inter- 
valle, elles peuvent être ajoutées, par un nouvel arrêté pris avant 
Touverture du concours, au nombre de celles qui avaient été précé- 
demment indiquées. 

Art. â. Les auditeurs de deuxième classe qui veulent se présenter 
au concours doivent se faire inscrire au secrétariat général du Con- 
seil d'État, cinq jours au moins avant Touverturc du concours. 

TITRE II. 

ORGANISATION DU JURY. 

Art. 5. Le jury du concours se compose d'un président de section, 
de quatre conseillers d'Ktat pris dans chacune des sections du Con- 
seil et désignés par le président du Conseil d'État. 

Le président du jury a la direction et la polite du concours. Il a 
voix prépondérante en cas de partage, sauf pour la nomination des 
candidats. 

Art. 6. Le nombre des juges présents jusqu'à la fin des épreuves 
ne peut être moindre de trois. 

Art. 7. Il est dressé procès-verbal de chaque séance, et le procès- 
verbal est signé par chacun des juges. 

TITRE III. 

DBS iPRBUVBB. 
S 1*'. De répreuve écrite. 

Art. 8. L'épreuve écrite consiste dans un rapport exposant la légis- 
lation et la jurisprudence sur une question importante de droit admi- 
nistratif. 

Art. 9. Le sujet de composition, commun à tous les candidats, est 
tiré au sort entre trois sujets qui auront été choisis, séance tenante, 
par le jury, et mis sous enveloppe cachetée. Le tirage au sort est fait 
par le président en présence des candidats. 
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Art. 10. Tous les candidats sont immédiatement renfermés de 
manière à n*avoir aucune communication avec le dehors. 

La surveillance est confiée à Tun des juges désignés par le prési- 
dent du jury. I^s candidats ne peuvent s'entr aider dans leur traTail, 
ni se procurer d'autres secours que les lois françaises. 

Le temps accordé pour la composition est de six heures. 

s 9. De répreuve orale. 

Art. 11. L'épreuve orale dure trois quarts d'heure. 

Elle consiste, i^ en une exposition de principes faite par chaque 
candidat sur une matière tirée au sort; q"* en un examen. 

L'exposition peut porter sur toutes les matières indiquées dans le 
|)rogramme annexé au décret du i/i octobre 1879, relatif au con- 
cours pour la nomination aux places d'auditeur de deuxième classe. 
Elle ne dure pas plus d'un quart d'heure. 

Le sujet de l'exposition, contenu dans une enveloppa cachetée sur 
laquelle le président et le candidat apposeront leur signature, est re- 
rais à celui-ci une heure avant le commencement de son épreuve. 

L'examen porte sur les matières qui rentrent dans les attributions 
de la section à laquelle le candidat appartient. Toutefois , si le can- 
didat n'est pas resté six mois dans cette section , il est interrogé sur 
les matières rentrant dans les attributions de la section à laquelle il 
appartenait antérieurement. 

Les interrogations sont faites par les membres du jury, sans argu- 
mentation entre les concurrents. 

Art. 12. Dans Tépreuve orale, l'ordre à suivre par les candidats 
est indiqué par un tirage au sort. 

TITRE IV. 

JUGEMENT. 

Art. 13. Lorsque les épreuves sont terminées, le président pro- 
nonce la clôture du concours, et le jury procède immédiatement, et 
en séance secrète, à la délibération et à l'appréciation du mérite des 
candidats, conformément à l'article 3 de la loi du i"août 187/i. 
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ÂBT. \à. Si, d*après le résultat du concours, le jury estime qu il 
n'y a pas lieu à nomination, ou qu'il n y a pas lieu de nommer à 
toutes les {4aces vacantes, il en est fait dëclaration en séance pu- 
blique. 

Abt. 15. La liste des nominations est dressée par ordre de mérite. 

Art. 16. Le jugement sera rendu sans désemparer, et le résultat du 
concours proclamé en séance publique. Extrait du procès-verbal, signé 
par le président et tous les juges, sera transmis immédiatement au 
ministre de la justice. 

Art. 17. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de Texécution du présent décret, qui sera inséré au BuUetin des kns. 



LOI GONCERNA!«T LE RENOUVELLEMENT DES AUDITEURS 
DE BEUXIÂME CLASSE AU CONSEIL D'ETAT. 

Du 10 août 1876. 
( Pfomulgaée aa Jbimal q^BeM du 1 1 août 1 876. ) 

Le Sénat et la Chahbre des députés ont adopté. 

Le Président de la Répoblique promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article premier. Le nombre des auditeurs de deuxième classe au 
Conseil d'État est porté à vingt-quatre. 

Art. 2. Le renouvellement des auditeurs de deuxième classe au 
Conseil d'État aura lieu annuellement par quart. 

Chaque année, dans le mois de décembre, un concours sera ouvert 
pour la nomination de six auditeurs. Les auditeurs nommés à la suite 
du concours entreront en fonctions le i" janvier. 

Abt. 3. Les auditeurs dont les places deviendront vacantes avant le 
terme légal de leurs fonctions ne seront remplacés que lors du renou- 
vellement de la série à laquelle ils appartiennent. 
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Un ou plusieurs auditeurs, pris dans Tordre du tableau parmi ceux 
qui achèvent leur dernière année, pourront être autorisés par le 
ministre de la justice k remplir pendant une année les places qui 
deviendraient vacantes par suite de l'application du paragraphe pré- 
cédent. 

Abt. à. Les auditeurs de deuxième classe qui, pour une cause 
quelconque, autre que la révocation, out quitté le Conseil d'État, soûl 
admis, s'ils sont encore dans les conditions d'âge, à concourir pour 
les places d'auditeur de première classe qui deviendront vacaute> à 
Tavenir. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 5. 11 ne sera pourvu aux quatre places créées par rarticle r^ 
de la présente loi qu'au fur et k mesure des concours annuels, et à 
raison d'une place nouvelle par année. 

Art. 6. Les auditeurs nommés le 27 janvier 1878, et actuellement 
en exercice, seront maintenus, savoir : les cinq derniers dans Tordre 
du tableau, jusqu'au 3i décembre 1877; cinq autres, en remontant 
le tableau, jusqu'au 3i décembre 1878. Le premier sur le tableau des 
auditeurs nonmiés le 97 janvier 1878 et les quatre auditeurs nommés 
le 96 décembre tS'jU cesseront leurs fonctions le 3t décembre 1879. 

Art. 7. Les candidats qui prendront part à toutes les épreuves du 
concours de décembre 1876 seront admis au concours de 1877, alors 
même qu'ils auraient dépassé la limite d'âge fixée par Tarlicle 6 de la 
loi du a/i mai 187a. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 



SECTION II. 

DOCUMENTS SUR LES TRAVAUX DU CONSEIL DÉTAT 

DBPOfS LMN VIII. 



I 

PROCÈS-VERBAUX ET ANALYSES DES DISCUSSIONS. 

Procès-verbaux du Conseil d'État contenant la discussion du projet de 
Code civil, — 5 vol. in-&"; an x-an xii. 

Code civil des Français, suivi de Texposé des motifs de chaque loi, etc. 
— 10 vol. in-12; tSoi. 

Favard de Langladb. — Conférence du Code civil, avec la discussion 
particulière du Conseil d'État et du Tribunal. — 8 vol. in-i a ; 
i8o5. 

(Une Douvelie édition de ces deux ouvrages a été publiée sous le titre de 
Discours st Discussions sur le Codé dml, — a vol. grand in-8'; 1 8& 1 .) 

Locai. — Esprit du Code Napoléon , tiré de la discussion , ou conférence 
historique, analytique et raisonnée du projet de Code civil , des 
observations des tribunaux, des procès-verbaux du Conseil 
d'État, des observations du Tribunat, des exposés de motifs, 
des rapports et discours, etc. (ouvrage inachevé). — 5 vol. 
in-i*»; 1807. 

LocRB. — Esprit du Code de commerce, ou commentaire puisé dans 
les procès -verbaux du Conseil d'État, les exposés de motifs et 
discours, etc. — 10 vol. in-8"; i8ii-i8i3. 

LocRÉ. ->- Esprit du Code de procédure civile, ou conférence dudit 

16. 
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Code avec les discussions du Conseil d'État, les observalions 
du Tribunal, etc. — 5 vol. in-8"; 1816. 

LocRé. — Discussions sur la liberté de la presse, la censure, la pro- 
priëtë littéraire, Timprimerie et la librairie qui ont eu lieu 
dans le Conseil d*État pendant les années 1808, 1809, 1810 
et 1811. — 4 vol. in-8'; 1819. 

LogrA. — Législation civile, criminelle et commerciale de la France, 
ou commentaires et compléments des codes français tirés des 
procès-verbaux du Conseil d'État. — 3i vol. in-8^ 1897- 
i83a. 

LocRK. — Législation sur les mines et sur les expropriations pour 
cause d'utilité publique (extrait de l'ouvrage précédent). — 
t vol. in-8% i8a8. 

Fbnbt. — Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil. 
— 16 vol. in-8^ i838. 



II 

ENQUETES. 

CONSEIL D*ÉTAT DE 18&9 A 1851. 

Enquête et documents officiels sur les théâtres (du 91 septembre 18/19 
au i*"' octobre suivant).' 

Enquête sur les monts-de~piétë (du 9 mars i85o au 3i mars sui- 
vant). 

Enquête sur l'application des tarifs des chemins de Ter (du U mars iSSo 
au 16 mars suivant). 

Enquête sur le Crédit Foncier (du 98 mai i85o au 16 juin suivant). 

Enquête sur la garantie des matières d'or et d^argent (du 3 décembre 
i85o au 18 mars i85i). 

CONSEIL D*éTAT DE 1869 A 1870. 

Enquête sur le tarif des droits de douane à Timportation établis sur 
les laines peignées et les tubes en fer (du i& décembre i858 
au A avril i85g). 

Enquête sur la révision de la législation des céréales (du 96 février 
1869 au ^6 mars suivant). 

Enquête sur la boulangerie du département de la Seine (du 18 juin 
1889 au 9 juillet suivant). 

Enquête sur les questions relatives à rétablissement d'un abattoir 
unique à la Villette, aux marchés aux bestiaux et à Tinstitution 
des facteurs dans les marchés en gros de Paris. — Rapport de 
la commission. — 1 861 . 



III 

COLLECTIONS -D*IMPRIIlé8 DU CONSEIL D'ÉTAT. 

Les archives du Conseil d'Etal contenaient une collection complète 
de tous les projets de loi, de décret, d^ordonnance et de toutes les 
demandes d'interprétation des lois et décrets qui avaient été soumises 
au Conseil d'État depuis Tan viii, avec les pièces qui composaient 
chaque dossier. Cette collection manuscrite a été anéantie par Tincen- 
die de 1871 '. 

Mais les projets de loi, de décret et d'ordonnance, ainsi que les 
projets d'avis sur les matières les plus importantes, avaient été géné- 
ralement imprimés pour les discussions du Conseil. Plusieurs collec- 
tions de ces projets imprimés existent dans des bibliothèques pu- 



^ Nous avions fait, à diverses reprises, des recherches dans tes archives da Conseii 
d^État, et nous avions trouvé des éclaircissements précieux sur certaines questions dans 
des documents manuscrits qui aujourd'hui n'existent plus. C*est à faide de documents 
de cette nature que nous avons expliqué, en i856, la tradition qui s^est éiahlie sur 
Texistence d'un décret du 1 1 août 1 808 relatif â Tezempiion de la conlributio» fon- 
cière accordée aux bâtiments affectés à des services publics qui ne sont pas désignés dans 
l'article io5 de la loi du 3 frimaire an vu. La note qui contenait ces recherches a été 
publiée dans le Recueil de» arrêt» du ConeeU d'Etat , de M . I^ebon , 1 856 , p. &63 
et suiv. 

Dans une autre occasion, en étudiant les obligations respectives des fabriques et de 
communes au sujet des dépenses du culte , et notamment du logeqpent des curés et des- 
servants, nous avions tiré parti de quelques corrections manuscrites portées en marge 
du projet de décret sur les fabriques, devenu le décret du 3o décembre 1809, pour 
expliquer la véritable portée des articles 9 a et 98 de ce décret, où plusieurs personnes 
ont cru voir une erreur de rédaction {Revue critique de légiêlation et de jurisprudencf , 
juillet 1 858). 

Enfin, c'est aussi grâce au dossier du décret du aS prairial an xii, sur les sépultures, 
que nous avons pu, dans nos conclusions sur l'affaire Jomteaume, jugée par décret 
du 8 février 1868, établir le sens cl la portée de farticlc 1 5 de ce décret, relatifaui 
séparations â établir dans le cas où plusieurs cultes sont professés dans la même com- 
mune {Recueil des arrêts, de M. Lebon, 1868, p. i37). 
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S 1". 

Pour la période du Consulat et du premier Empire, il existe, à la 
bibliothèque de la Chambre des députés, une collection formée par 
M. T^cré, l'ancien secrétaire général du Conseil d'Ktat, qui comprend, 
en 38 volumes, toutes les pièces imprimées de Tan ?iii k 181 A, et, 
dans un 89* volume, diverses pièces imprimées de 181& à iSa/i. 

Une autre collection, qui se trouve à la bibliothèque du Sénat , com- 
prend && volumes. Elle n*est pas complète : elle ne commence qu'au 
n"* ièU (i3 brumaire an x). 

Une troisième collection , formée par M. Bigot-Préameneu , se trouve 
a la bibliothèque des avocats à la cour d'appel de Paris. 

La Bibliothèque nationale ne possède malheureusement que des 
fragments de cette collection. 

Le Conseil d'État a pu acquérir une collection formée par M. de Gé- 
rando. Elle n'est tout à fait complète qu'à partir de i8o5. 

S 2. 

Il n'y a qu'un petit nombre d'imprimés qui se rapportent à la pé- 
riode de 181 5 à i83o et à celle de i83o à i848. Plusieurs d'entre 
eux ont pu être retrouvés, notamment dans les papiers de MM. Ma- 
carel et Vivien donnés au Conseil. 

Il faut signaler d'une manière spéciale un projet de Code ecclésiastique, 
ou recueil des lois, arrêtés du Gouvernement, décrets, avis du Con- 
seil d'Etat approuvés et ordonnances relatifs à l'administration des 
cultes, qui a été imprimé à l'Imprimerie royale, par autorisation de 
M. le garde des sceaux, en 1 842. Ce recueil a été fait par M. Rever- 
chon, alors auditeur, attaché au comité de législation reconstitué par 
l'ordonnance du 1 8 septembre 1839, et dans les attributions duquel le 
Gouvernement avait placé la continuation des travaux de la commis- 
sion de révision et de codification des lois instituée par l'ordonnance 
du âo août i8â/i. 

S 3. 
Les projets de loi, de règlement et d avis imprimés pour les cQscus- 



sions du Conseil d'Etal de 1869 à i859 sont assez nombreux. Le 
Conseil en possède deux coilectious, Tune formée par M. Vivien et 
donnée par M. le garde des sceaux Dufaure, l'autre donnée par 
M. Bouiatignier, ancien président de section. 

S 4. 

La collection complète des projets de lois, règlements, décrets et 
avis imprimés pour les discussions du Conseil de 1869 à 1870 se 
trouve aux archives du Conseil d'ÉtaL La série complète a été donnée 
par M. Boulatignier. Plusieurs autres anciens membres du Conseil en 
ont donné des fragments. 



IV 

COLLECTIONS DE DÉCISIONS DU CONSEIL D'ÉTAT 
EN MATIÈRE CONTENTIEUSE. 

SiBBT. — Jurisprudence du Conseil d'État, ou recueil des décisions, 
arrêts et actes du Conseil d*État sur le contentieux de Tad- 
ministration, les conflits et les autres matières administra- 
tives depuis 1806, époque de Tinstilution de la commission 
du contentieux, jusqu'à' i8ai. — 5 vol. in-i**; iSiS-iSaS. 

Macarbl, Lebon, Hallats-Dabot. — Recueil des arrêts du Conseil 
d*Etat, rédigé par M. Macarel, de 1891 à i83o; par M. De- 
loche, de i83i à t83/t ; par M.Beaucousin, de i835 à 1837; 
par M. Lebon, de i838 à i855 ; par MM. Lebon et Hallays- 
Dabot, de t855 à 1870; par M. Haliays-Dabot, depuis 187t. 
— 67 vol. in-8*; 1891-1875. 

Hoche et Lebon. — Recueil général des arrêts du Conseil d*État, con- 
tenant les arrêtés, décrets, arrêts et ordonnances rendus en 
matière contentieuse depuis Tan vm jusqu'à 1839. — 7 vol. 
in-8** avec table; 1839. 

Ledbu-Rollin. — Journal du Palais. Jurisprudence administrative de- 
puis Fan VIII. — 17 vol. gr. in-8®; 1861-1875. 

(Les dëcisioas des aimées antérieures à 1899 ont été publiées diaprés les 
textes originaux. ) 

Dalloz et SiRET. — Le Recueil de jurisprudence de Dalioz contient un 
assez grand nombre d'arrêts du Conseil d'Etat. Il en est de 
itiême du Recueil de MM. Sirey, Devilleneuve et autres. 

Les arrêts spéciaux au service des ponts et chaussées sont 
insérés dans les Annales des ponts et chaussées depuis i839. 



V 

AVIS DU CONSEIL D^BTAT 
SUR LES MATIERES ADMINISTRATIVES. 

La plupart des avis du Conseil d'État sur les matières administra- 
tives n'ont pas ëtë imprimés. On a cherché à reconstituer les pins 
importants en faisant copier les expéditions authentiques qu'avaient 
conservées les ministères. Ces recherches ont permis de rétablir plus de 
cinq cents avis se rapportant principalement aux vingt dernières années. 
Mais ce travail a été difficile et long, et n est pas complet, parce qne 
les ministères avaient classé les avis du Conseil d'Etat dans les diffé- 
rents dossiers auxquels ils se rapportaient, sans conserver une table 
qui permit de retrouver Facilement ces actes importants. L'Administra- 
tion des cultes seule possède une collection à peu près complète de 
tous les avis émis sur les matières qui la concernent, depuis l'an tiii. 

Plusieurs donations ont permis de rétablir des fragments plus ou 
moins considérables de la jurisprudence du Conseil d'État. 

La famille du président Bonjean, une des plus illustres victimes 
de la Commune, a bien voulu donner : i" une table manuscrite de 
tous les actes délibérés en assemblée générale du Conseil d'État, depuis 
Tan VIII jusqu'à i838, qui n'ont pas été insérés au BuUetin des Uns: 
'i^ cinq gros volumes in-folio, renfermant la copie faîte par des em- 
ployés du Conseil d'État, sur la demande de M. Bonjean, des avis 
émis par le comité de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce, de 
181& à i83&. Ces matériaux avaient été recueillis par M. Bonjean 
pour servir à la rédaction d'un ouvrage intitulé : Encyclopédie des lois, 
dont il a paru quelques livraisons en iS&o. 

M. Léon Monnier, ancien maitre des requêtes au Conseil d'État, a 
donné une collection d'avis du comité de l'intérieur et du Conseil 
d'État rendus de 1898 à t8&o. Elle lui avait servi pour la prépa- 
ration d'un ouvrage publié, en collaboration avec M. Vuillefroy, sous 
le titre de Principes d^ administration extraits des avis du Conseil dEtat 
(.837). 
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M. Durangel, conseiller d'État en service extraordinaire, directeur 
de Tadministration départementale et communale au ministère de Tin- 
térieur, a offert de nombreuses notes recueillies par les auditeurs au 
Conseil d'Etat attachés au ministère de Tintérieur de i853 à 1870, 
et qui peuvent servir de base à des recherches. 

M. de Marche ville, maitre des requêtes, a cédé aux archives du Con- 
seil une collection d'environ douze cents avis sur les dons et legs faits 
aux départements, communes, établissements publies et d'utilité pu- 
blique, charitables, religieux, scientifiques et autres, qui s'étend de 
1800 à i86g^. C'est le résultat d'un travail poursuivi pendant plu- 
sieurs années dans les anciennes archives du Conseil , avec le concours 
de M. Morillot, ancien auditeur au Conseil d'État. 

D'après les indications de M. de Marcheville, la collection est aussi 
complète que possible pour la période antérieure à 18&9 et à peu près 
complète jusqu'en 1859. Plus de douze cents avis ont été relevés; 
un millier environ ont été copiés in extenso, avec l'indication des 
noms des rapporteurs. 

Enfin, la section des travaux publics, de l'agriculture, du com- 
merce et des affaires étrangères doit à M. Adolphe Morean , ancien 
maitre des requêtes; une analyse méthodique de tous les avis émis de 
18&9 à i865 sur les syndicats constitués pour le curage des cours 
d'eau, le dessèchement des marais , les travaux d'endiguement et d'ir- 
rigation, travail qui forme un volume de plus de deux cents pages. 

Il faut, en outre, signaler plusieurs ouvrages ou recueils dans les- 
quels on peut retrouver un certain nombre d'avis du Conseil d'Etat 
cités textuellement ou par fragments. 

S 1". 

De Cormenin. — Droit administratif. — i84o. 

(Dans Tappendice de la cinquième édition , publiée en 1 8/io, l. II , p. 61 , 
M. de Cormenin donne une nomenclature des avis du Conseil d'Étal depuis 
1818 jusqu'à 18/10. En outre, dans cet appendice, il reproduit le texte 
d'un grand nombre d'avis inédits classés sous les rubriques suivantes : Che- 
mins vicinaux, — communes, — comptables, — cours d'eau, — conseils 
généraux, — domaines engagés, — domaine de l'État, — fabriques, — 
garde nationale, — hospices, — ministres, — rentes, — voirie.) 



— «.( 252 

BoNJEAN. — Encyclopédie des lois, dictionnaire général el annoté des 
lois , décrets , ordonnances et règlements depuis 1 7 89 jusqu'au 
i*' janvier i838. — 18/10. 

(Cet ouvrage, dont il n^a malbeureiuement para que quelques tivraisons, 
conlient un assez grand nombre d^avis extraits des archiTes du GooseU d^État . 
notamment sur l'administration départementale et communale.) 

VoiLLEPROT et MoNifiER. — Principes d'administration extraits des avis 
du Conseil d*Etat et du comité de Tintérieur. — 1 887. 

Vdillefrot. — Traité de Tadministration du culte catholique. — ■- 18&9. 

Daybnnb. — Législation et principes de la voirie urbaine (appendice). 
— 1849. 

De Salvertb. — Essai sur les libéralités en Faveur des établissements 
civils et ecclésiastiques (extrait de la B^vue critique de ligida- 
iion et de jurisprudence , i855 à 1859). — 1859. 

De Baulnt. — Des libéralités faites aux établissements non légalement 
reconnus (extrait de la Revue critique de ligislalim et de jurispru- 
dence, numéro de mars). — 1869. 

OuRRV. — Dictionnaire des pensions inscrites au^Trésor public (con- 
tenant les principaux arrêts et avis de principe du Conseil 
d'État).— 1874. 

S 2. 

Ecole des communes, revue administrative, contenant de nombreux ar- 
ticles de MM. Boulatignier, Alfred Blanche et Aucoc» à loc- 
casion de la jurisprudence administrative ou contentieuse du 
Conseil d'Étal (voiries tables de ce recueil, publiées en 18&8 
eleni868). — 1832-1876. 

Rulletin officiel du ministère de Vintérieur, — 1838-1876. 

Dalloz. — Répertoire de législation et de jurisprudence (aux mot.s 
Commune, Culte, etc.). — 1846-1870. 

8 3. 
On doit enfin mentionner divers rapports imprimés récemment 
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pour le service du Conseil et qui reproduisent les monuments de la 
jurisprudence du Conseil d'État sur des questions importantes. 

Lbtavassbor db Précoubt. — Rapport présenté à la Commission pro- 
visoire sur un projet d'avis et un projet de décret tendant à 
Tacceplation de legs faits par le sieur de Montmorant aux 
fabriques des églises de Villegenon et de Santranges ( Cher) 
pour le soulagement des pauvres, avec documents à Tappui, 
S" annexe (n" 3o/ii). — 3 novembre 1871. 

Chaughat. — Rapport sur la jurisprudence du Conseil d'État relative 
aux sociétés anonymes, depuis la loi du 3& juillet 1867 
(n® 118). — a5 janvier 1876. 



VI 

COMPTES RENDUS DES TRAVAUX DU CONSEIL DTTAT. 

Compte général des travaux du Conseil d'État et de ses comités pen- 
dant les années i83o, i83i, 1 839, 1 833 et t83&, présenté 
&u Roi par M. le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice et des cultes. — Mars i835. 

(Ce compte rendu avait ëtë préparé par une commission composée de 
MM. Vivien, conseiller d'étal; Hochet, secrétaire général du Conseil d'État 
et de MM. de Felcourt, Humann, Mortimer-Temaux , de Voiliefroy, d« 
. Sahune, Moonier, Raulin et Guilhem, auditeurs.) 

Compte général des travaux du Conseil d'État et de ses comités pen- 
dant les années i835, i836, 1887, i838 et 1839, présenté 
au Roi par M. le garde des sceaux. — Février i84o. 

(La commission chargée de le préparer était composée dç MM. Vivien, 
conseiller d'État, président du comité de légidation; Hochet, secrétaire gé- 
néral du Conseil d'État, et de MM. Gomel, Richaud, Dufour de Neuville, 
Dumez, de Sahune, Calmon , Barthélémy, Chalrel-Durieu, auditeurs.) 

Compte général des travaux du Conseil d'État et de ses comités pen- 
dant les années 18&0, 18/11, 18/tâ, i8&3 et 18&&, présenté 
au Roi par M. le garde des sceaux. — Février 1 845. 

(La commission chai^ de le préparer était composée de MM. Vivien, 
conseiller d'État, vice-président du comité de législation; Prosper Hochet, 
secrétaire général du Conseil d*État, et de MM. Richaud, Dûmes, Sédillot, 
de Montesquieu, Dufour de Neuville, Corhin, Ed. Périer, Joly, Halgan, de 
Laborde, auditeurs.) 

Relevé sommaire des travaux du Conseil d'État et de ses sections, 
commissions et comités, du 18 avril 18/19, ^^^^ ^^ Tiastalla- 
tion du nouveau Conseil d'État, au 18 avril i85o. — V(ai 
i85o. 

Relevé sommaire des travaux du Conseil d'État et de ses sections, 
commissions et comités, du 18 avril i85o au 18 avril iSbi. 
— Juin i85i. 



Cilompte général des travaux du Couseil d'Etat depuis le s 5 janvier 
i859 jusqu'au 3i décembre 1860, présenté à Sa Majesté 
l'Empereur par le ministre président du Conseil d'État (M. Ba- 
roche). — Janvier 1869. 

(Ce compte rendu avait été préparé par une comniissioh composée de 
MM. Boulatignier, conseiller d'État, président; fioilay, conseiller d^tat, 
secrétaire général du Conseil d'État; Aucoc, maître des requêtes, et de 
MM. Bayard , Mégard de Bourjolly, comte de Reverseaux, Walckenaer, David , 
Flandin, de Salverte, le baron de Mackau, de Baulny, Le Roy, Cohen, Bcs- 
sières, Lefèvre-Pontalis, Lacave-Lapiagne, auditeurs.) 

Compte général des travaux du Conseil d'État depuis le i""' jan- 
vier 1861 jusqu'au 3i décembre 1866, présenté à Sa Majesté 
l'Empereur par le ministre présidant le Conseil d'État (M. Vui- 
try). — Jai^ieri868. 

(Ce compte rendu a été préparé par une commission dont le minisire pré- 
sidant le Conseil s'était réservé la présidence, et qui était composée de MM. de 
la Noue, conseiller d'État, secrétaire g^énéral du Conseil, vice-président; 
Auooc et Hély-d'Oissel , maîtres des requêtes, et de MM. le comte de Rever- 
seaux,Le Marchand, Thureau-Dangin, Fould, Gh. Gomel, de Yoyer-d'Ar- 
genson, Lachenal, Waîsse, Darrigan, Geflrier, Plantier, Reboul, vicomte de 
l'Aigle, de Vuillefroy-Cassini, auditeurs.) 

Rapport à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, présidant 
le Conseil d'Etat, sur les travaux de la Commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil d'État, du 19 septembre 
1870 au 3i décembre 1871, présenté par le président de la 
Commission provisoire. — Février 1879. 

Rapport complémentaire à M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, présidant le Conseil d'État, sur les travaux de la Com- 
mission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État, du 
t ''janvier 1879 au 3 1 juillet 1879 , présenté par le président 
de la Commission provisoire. — Août 1879. 



VII 

DOCUMENTS STATISTIQUES. 



TRAVAUX DU CONSEIL D*éTAT ET DE SES SECTIONS 
oipins son i^ABLUSKHrar (1800) jusQii*! i3i3. 

(C^ Ubleau et le soÎTanl Mot cmpraotée «o Cemptt gMrml in Irvomuc du Cauril JTÉM et 4» iu eemùêé$ 
pendant les années i83o, i83i, i83t, i8S3 et 18S&.) 
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'61 


A33 
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it 
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* U eommisrion do contentieni a été eiéée parle décret da ti min 1806. Jasqn'en 181A, elle m m I 
conpoaait qne de maîtres des requêtes et d'aoditenrs, et ne formait pas one section. 


toires pour la période comprise entre 1800 et 181 A , si ce n'est en ce qui concerne la section de législation 
et la section des finances. ' 


générale du Conseil d'État. 
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TRAVAUX DU CONSEIL D'ÉTAT ET DE SES COMITÉS 

DIPDIS 181 & JUSQU'À l83o. 
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réunis. 
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D'ÉTAT. 
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5 
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II 
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5 


38 1 
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*.097 
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»9 
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434 
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1817 


6 


333 
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5,38o 


3.371 


1.969 


1,983 


90 


396 


*3.i99 


1818 


6 


35a 
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4,844 


i,4o8 


t. 794 


3,438 


93 


393 


11,094 


1819 


6 


397 


335 


7.013 


1,79a 


4,789 


1.094 


93 
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1 5,333 


iHao 


f) 
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3.338 


3,466 


1,693 


33 
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t4,6/i5 


i8ai 


6 


339 


. 93 


8,48o 


•.377 


3.346 


1.198 


«7 


34 1 


1 3.740 


18a a 


6 


433 


88 


it,ii3 


734 


3,3o6 


1.381 


38 


438 


16,963 
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6 
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9» 
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1.383 


3,463 
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38 
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18.106 
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G 
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8.997 


1 .oo3- 


a.979 


1.366 


91 


434 


15,090 


i8â5 


6 


447 


a9î> 


10,750 


«.?76 


3.347 


1.693 


33 
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«7.7a7 


1836 


6 


499 


177 


8,633 


1.354 


3,370 


3.446 


19 


5io 


•7.49» 


i8a7 


6 


467 


334 


8,493 


1.530 


3,688 


3.007 


33 


479 


i6.43i 


i8-i8 


6 


607 


194 


9,3o5 


1.383 


i.7t5 


9.687 


i5 


695 


1 5.806 


1839 


4 


433 


10,466 


1.039 


7,»i6 


31 


* 3.330 


18.371 


t83o 


U 


395 


9.994 


958 


3,890 


5 


10 01 


15,1.73 


' Ce n*efft qu*en 1816 qae les comités de rinlériear, de la g^ucrre et de la marine ont commence h airoir 


leurs allributions propres, et notamment le règlement des pensions, qui était fait précédemment dans les 
bureaux dç cbaqae ministère. Jusque-là ces comités préparaient les aOaires , qui étaient ensuite portées au 


Conseil d'Etat, par lequel elles étaient décidées. 


' Ce n*esl qu'en 1816 que Ton a commencé è soumettre certaines aifairea h la délibération de plusieurs 


comités. 


' Toutes les afFaires portées au Conseil d'État ont été préalablement examinées tl discutées dans le 
comité aux attributions duquel elles se rapportent. 


* L'augmentation du nombre des affiiires soumises an Conseil d'État en iSsç résulte de l'ordonnance 


da 5 novembre i8a8, en exécution de laquelle un grand nombre d'aflairet, terminées jusaue-lh au romité 
de l'intérieur, ont dû être portées en assemblée générale. L'ordonnance du a5 mars ift3o a réduit ce 


nombre en Nttltnanl au comité de l'intérieur le droit de dédder certaines afiîiire» trop peu importantes 


pour être soumises au Conseil entier. 


' Cette totalisation ne comprend , pour t8i& et i8i7, que les affaires délibérées dans le Conseil d'État 


et dans le comité des finances. Quant aux autres comités, elle ne donne que les aflaires portées h l'as- 
semblée générale du Conseil d'État. 


A partir de 1S16 , on s'est borné à additionner les aflaires délibérées dans les divers comités , et dont une 
partie seulement ont été porté<>s devant le Conseil d'État eu assemblée générale. 

• 
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TKAVAIX DU CONSEIL ft'KTAT ET DE SES COMITES 

DIPC18 l83l JCBQDÙ l84&. 



M 
«M 

•< 


- 


NOMBRE DES A 


PPAIRE 

IpéciAlJl. 


S DÉLIBÉRÉES 




IKiffît- 
I.4TI09 

dr. 
sfliirr'f 

ie Cooidl 

romil»-.. 


PAI LB8 GOHITéS \ 






des 
COMTES 

réunis. 


P«' 

ie 

coRstn. 

O'BTAT. 


ROmSB 

des 

comités. 


comni 

du 
conipn- 
tieui. 


GOlilTS 

de 
législa- 
tion. 

iS 


coHiri 

de 

Pintérieur. 


coarri 

des 
finances. 


Goani 
delà 

Ifwrre 

et 
dfla 

marine. 


f83i 


h 


'3 


9.»84 


^699 


7.778 


a 


*I,0l5 


'«,9«7« 


i83a 


h 


A09 


9,3a6 


i.447 


7.9*9 


8 •' 987 


9o,i:^ri 


i833 


& 


595 


1 1,704 


1,57a 


6,17'i 


3 


1,166 


i9,9Àt', 


i83& 


'1 


7*0 


ti,83a 


1,659 


«,596 


1 


1,577 


90.8»^ 








Inté- 


Com- 












i835 


. 


786 


rieur. 


merce. 


t,5oa 


5,878 


9 






11,937 


'i,oi5 


1,689 1 91, HO 


i836 




860 


11.566 


i.aà6 


a,53a 


5,1 80 


6 


1,697 . 99,370 


1837 




730 • 


9»Ô94 


i,i43 


a,3a6 


4,91 5 


1 


1,646 iS,Koo 


i838 




97* 


7,oa5 


i,i56 


8,673 


5,3i3 


a 


1,939 i 17.1 i'i 


1839 




711 


7,84i 


i,oa3 


3,073 


5.337 


4 


«.7*9 


16,980 


18&0 


6 


598 


ijfBA 


5,936 


i,i5i 


1,459 


â,645 


1 


9,076 


17,630 


18&1 


6 


599 


1,59a 


6,oa5 


i,aÛ7 


9,006 


&,866 1 3 


9,073 


i8.33i 


i8&a 


6 


G67 


i,5o5 


6.481 


1,557 


a,i3a 


4,5 18 


4 


9,355 


i9*»«9 


i8A3 


6 


7a6 


i,58o 


6.688 


i,a3a 


a,io5 


5,000 


6 


9,398 


i9,6€J 


i8A4 


6 


1,069 


1.783 


7,io4 


1,169 


i,5i3 


4,970 


a 


9,759 


ao,36Q 


de la justice, et le comité du eonteolieux. Cette réunion a Bubaisté luaqn'aa 18 septembre 1839. ^ ^"^ 
époque , ie comité de lëpslAtion et de justice administratiTe a été divisé. Le comité du ooDtcnlinix a rrpri» 
son ancien nom. 






* Bien que ie eomiié du commerce , de l'agriealtura et des travaux publics n'ait été créé que par use 
ordonnance du 5 février t8S8, le compte rendu des travam du Gonscii d*Etol publié en t8Ao avait 

de Piotérieur. 
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xravâuk du conseil d^état et de ses sections, 
commissions et comités 

DU 18 ATBIL 18^9 AU 18 AYBtL l85l. 



Section de législa- 
tion 



CommÎMion des re- 
coars en ^éee. . 

Section d'adminis- 
tration •. 



Comités de la sec- 
tion d'administra- 
tion 



Commissions spé- 
ciales 



Assemblée générale. 

Section du conlen- 
tienx 



Totaux. 



I 

Si 



86 



68 



1&5 



iSo 



s3o 



i6o 



i 
i 



i3 



9& 



3,t37 



16,940 



91& 



«9.99i 



4 

o 3 



1,039 



CB £ 

II 

il 



3o8 



90 



898 



37a 



196 



»i 



8,895 



9,9800 



861 



1,619 



33,5&6 



1.619 



«7- 
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TRAVAUX DU CONSEIL D*ETAT ET DE SES SECTIONS 
DB i859 4 i865. 



I 



I 



il 2|i S-^ 5 6 



si 

8 



Section de légidation , JQs 
tice et aflaires étran- 
gères 

Section de rintériear, ios- 
truction publiqae et 
coites 

Section des trayanx pu- 
blics, agrieidtore et 
commerce 

Section de la gaerre, ma- 
rine et colonies 

Section des finances. . . . 

Sections réunies 

Assemblée générale .... 

Section du contentieux et 
Conseil d'Etat délibé- 
rant au contentieux. . 

Commission des pétitions. 



2 :§ 






94 I 18 



11 

8 
3o 



1&9 

i33 

137 
3io 

193 

939 



9,39a 

6 
190 

9 
9,559 



S S 

s B 



l,/k96 I 

! 

69,801 j 

i 

I 

10,709 j 

I 
I 

109,988 

43,739 

69 

iM99 



14,997 



930,967 



1,539 

79,966 

io,8So 

' 109,439 

*44,«5o 

195 

1 8,090 

* 14,997 

* 930,957 



' Dans ee chiffre sont eomprisoB io9,ti& penrioos da mlDistère de la gaerre et do ministère de U 
marine. 

* Dans ce cbiffre sont comprises 40,496 pensiont civiles. 

' Dont 8,973 aflhires eiaminées par la section seule , et 5,954 affiiires examinées par le Gooseil d'État 
délibérant au contentieux. 

* 98,386 pétitions sur 930,957 ont été classées par la commission comme ne devant recevoir aaciine 
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TRAVAUX DE LA COMMISSION PROVISOIRE CHARGÉE DE REMPLACER 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

• DU MOIS DB SBPTBHliBB 187O AU MOIS D'AOUT 1873. 



Section de la justice, des alTaires étrangères, de! 
l'intérienr, de i^inslnietion publique, des cultes' 
fît des beaux-arts. I 



ScclioD des travaux publics, de l'agriculture, dui 
commerce , de la guerre, de la marine, des colo- 
nies et des finances I 



Asseuiblëe générale. 



Section du contentieux et commission déliBérant au 
contentieux ' 



ADMIHUTBATIVES. 



8,769 

' 39,500 
'986 



COITMTlIUSn. 



'934 



' Dans ce total m IrouTent oompriBes 88,10a pentions citilcs et militaires. 

^ Parmi e«8 aflairea figureot hh projets de loi dMnt^rét lical et 17 ràglements d'administration publique, 
la plupart relatifs è la perception des uouTeaax impôts. 

' 339 affaires seulement ont été jugées en audience publique par la commission tout entière. II 8*y 
trouvait a 3 conflits. Les antres ont été examinées par la section du contentieux seule. 



SECTION III. 

BIBLIOGRAPHIE. 



OUVRAGES SPÉCIAUX SUR LE CONSEIL D'ÉTAT. 



I l". - LIVRES IMPRIMÉS». 

Blanchard. — Les généalogies des maistres des requestes ordinaires 
de rhostel du Roy, depuis Tan 1286 jusqu'à présent. — 1570. 

Reiglement et stille de procéder au Conseil privé du Roi, 
réformé au mois de juin 1697. — 1602. 

Du Crot. — Le vrai styl du Conseil privé du Roi, de la Cour du 
parlement, de la Cour des aydes, des requestes du Palais et 
du Chastelet de Paris, le tout, suivant les ordonnances et ar- 
rests, avec un recueil sommaire des privilèges attribués à cha- 
cune desdites cours et des causes qui s'y traitent. — 1628. 

Du Crot. — Les vrais styls des Conseils d'Estat et privé du Roy, con- 
formes au résultat du dernier juin i5g7, reveu et augmenté 
de nouveau. — 1 645. 

État du Conseil du Roi, liste des personnes qui le com- 
posent et celle des maistres des requestes. — i65g. 

Du Chesne. — Le nouveau style du Conseil d'Estat et privé du Roy, 

' On trouvera dans la Bibliothèque hislorique de la France, du P. Lelong, nouvelle 
édition, publiée en 1779 par Févret de Fonlellc, t. III, p. 396, Tindication d*ou- 
vrages antérieurs a 1789 sur les conseillers d'Etal et les maîtres des requêtes, que nous 
n^avons pas cru devoir relever ici. 
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ample, cxacl et eu bel ordre, selon qu'il se pratique à présenl 
depuis te règlement intervenu audit Conseil le 97 février 1660. 
avec un traite sommaire des fonctions, rangs, di{jnitez, pré- 
rogatives, prééminences et emplois des of&ciers qui composent 
les Conseils de Sa Majesté. — i66!i. 

(îAunRT. — Stile du Conseil du Roy, suite du stile universel pour Tins- 
truction des matières civiles et criminelles. — 1700. 

rfi<iLL<\RD. — Histoire du Conseil du Roi, depuis le commencement de 
la monarchie jusqu'à la fin du règne de Louis le Grand, par 
rapport à sa juridiction , avec un recueil d'arrêté de ce tribu- 
nal. — 1718. 

Recueil des nouvelles ordonnances et règlements de 
Louis XV sur les affaires qui sont de nature à être portées au 
Conseil. — 1'" édition, 1760; 2' édition, 1769. 

L'IllscALOPiBR. — Recherches sur Forigine du Conseil du Roi. — 1765. 

ToLozAN. — Règlement du Conseil, précédé de Texplication des diffé- 
rents articles compris dans chacun des chapitres, avec les for- 
mules des procédures qu'on y suit et celles des arrêts ou ju- 
gements qui s'y rendent. — 1786. 

LocttÉ. — Du Conseil d'Etat, de sa composition , de ses aitributioDS, 
de son organisation intérieure, de sa marche et du caractère 
de ses actes. — 1810. 

Lanjuinais. — Du Conseil d'Etat et de sa compétence sur les droits 
politiques des citoyens, ou examen de l'article 6 de la loi sur 
les élections du 6 février 1817. — 1817. • 

SiREY. — Du Conseil d'Etat selon la Charte constitutionnelle, ou no- 
tions sur la justice d'ordre politique et administratif. — 1818. 

De Cormenin. — Du Conseil d'Etat envisagé comme Conseil et comme 
juridiction sous notre monarchie constitutionnelle. — 1818. 

Drlamalle. — Du jugement du contentieux d'administration par le 
Roi en i>on Conseil d'Étal , en réponse à l'ouvrage précédent. 
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(iiLBKRT DE VoisiNS. — Dcs empiëtemculs du Conseil d*État sur les 
tribunaux et de la proposition de M. Jankowitz. — 183&. 

Mo?«TGALVY. — Du Conseil d'Etat mis en harmonie avec les principes 
delà Charte constitutionnelle. — 1898. 

RouToiBB. — De Torganisation du Conseil d'État en cour judiciaire, 
de sa juridiction, etc. — 1828. 

Un Auditeur [Siméon (Henri)]. — Du Conseil d'État considéré dans 
son organisation actuelle et dans les améliorations qu'il serait 
possible d'y introduire. — 1899. 

lIocHBT. — Du Conseil d'État. — (Sans date.) 

PiCHON. — Du Conseil d'État, de ses attributions administratives et 
de sa juridiction. — 189g. 

G. DB LA RocHEFooGACLP. — Des attributious du Conseil d'État. — 
1899. 

Henrioii DB Pansey. — Un mot sur le contentieux du Conseil d'État, 
en réponse à l'article publié par M. de Broglie sur les Tribu- 
naux administratif s de M. Macarel, entretien publié par M. Co- 
telle.— i83o. 

Figues. — Du Conseil d'État et du contentieux administratif. — i83o. 

ViTAL-RoDx. — Considérations sur le rétablissement du Conseil 
d'État. — i83o. 

LocRB. — Quelques vues sur le Conseil d'Etat considéré dans ses rap- 
ports avec le système de notre régime constitutionnel. — 1 83 1 . 

Législation relative au Conseil d'État, ou recueil textuel 
des dispositions législatives et réglementaires en vigueur : 
i*" sur la juridiction que le Roi exerce en son Conseil d'Etal 
et sur les actes de l'autorité royale qui s'y préparent; 9° sur 
l'organisation et les fonctions du Conseil d'État et sur l'instruc- 
tion des affaires contentieuses. — i839. 

(Travail de la commission de n^vision des lois ci règlemcnls instituée 
par Tordonuancc du ao août ]8aA> 3*" épreuve, impriméi* par décision de 
M. le garde des sceaux pour le (-onseil d*Kl.d. M. lo comte Siméon, pair 
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•de Frauce, élail rapporteur; MM. Cuvier ei Alleot faisaieol partie de la roiu- 
roiasion^) 

BouLATiGNiBB. — Du CoDseii d'Etat (extrait de YEcole des cammuna). 

— i838. 

Bavoux. — CoDseii d'État, Conseil royal, Chambre des pairs, vénalité 
des charges, duel et peine de mort. — i838. 

Dr. Ladougbttb. — Du Conseil d'État. — i8ûo. 

Crédits supplémentaires de 1889. Conseil d'Etat (extrait 
du journal le Temps, numéro du 1 3 «mai). — 1 8&0. . 

vSbrrigny.' — Du Conseil d'État eu matière contentie'use. — 18&0. 

I)b ViDAiLLAN. — De la juridiction directe du Conseil d'État, de !i<^ 
attributions et de sa composition selon le projet de loi du 
i'" février 18/10 et les amendements de la commission de la 
Chambre des députés. — 18&1. 

CuAuvBAL' (Adolphe). — Du Conseil d'État, étude sur la juridiction 
directe (extrait du Journal poKtique de Toulouse). — 18Û2. 

De CoRMBHiN (Timon). — LaLégomanie (pamphlet publié à l'occasion 
du projet de loi sur le Conseil d*État). — 18&&. 

(Reprodait dans la Collection det pumpkUu anciem et nowoeaux, 1870.) 

Un ANGiBN Auditeur au Conseil d'État. — De la nécessité d'une loi sor 
le Conseil d'État, réfutation de la Légomanie, par Timon, et 
révélations, par. . . — i845. 

De Pistoyb. — Du Conseil d'État, de son organisation, de son auloril<^ 
et de ses attributions. — i8&5. 

A. Watblbd. — Modifications à apporter au projet de loi relatif aux 
attributions du Conseil d'État. — i8&5. 

Mapfioli. — Observations sur quelques articles du projet de loi d'or- 
ganisation du Conseil d'État.- — i845. 

^ Dans la BibUotKèque chôme deê ouvroget de droit , par (]amus, revue et augmentée 
par Dupinatné, 5' édition, i839, p. 38o, on trouve des renseignements détaillés sur 
les travaux de la commission de révision des bis, renseignements empruntés à on 
exposé des travaux de la commission imprimé en mars i83t. 
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Th. Fabas. — Du pouvoir consultatif et spécialement du Conseil d'État 
dans la nouvelle Constitution (extrait du Magasin politique, 
numéro du 17 juin). — 18/18. 

Th. Fabas. — Du Conseil d'État dans la nouvelle Constitution. — 
a' édition; 18/18. 

Th. Fabas. — Un dernier mot sur l'organisation du Conseil d'État 
dans la République (extrait du journal le Sikk). — 18/18. 

Un Maître des requêtes. — De l'organisation du Conseil d'État. — 

1849. 

Uff ANCIEN Auditeur (M. Reybrchon). — Lettre k un Représentant sur 
le projet de loi relatif au Conseil d'État. — i8/ig. 

Rbgnault. — Histoire du Conseil d'État depuis son origine jusqu'à ce 
jour, avec des notices biographiques. — 1 85 1 ; a'' édition, 1 853. 

De Vidaillan. — Histoire des Conseils du Roi depuis l'origine de la 
monarchie jusqu'à nos jours. — 18&6. 

A. François. — Législation du Conseil d^État (extrait du Dictionnaire 
de VAdmniitrationfrançaiiey de M. Rlock). — i856. 

Comte Dubois.^ — Des auditeurs au Conseil d'État (extrait de ia 
Beume eontenyforaine , livraison du 3o avril). — 1859. 

Db BARTBéLBMY. — Du Couseil d'État en 1 85^ {Revue critique de légis- 
lation et de jurisprudence). — 1869. 

Dbvaux. — Guide élémentaire des recours au Conseil d'État. — 1861. 

DucROCQ. — Le Conseil d'Etat et son histoire. — 1867. 

Jonglez de Ligne. — Élude historique sur le rôle politique du Conseil 
d'État. — 1867. 

G. Alix. — Du projet de loi sur la réorganisation du Conseil d'État 
(extrait du journal le Français). — 1871. 

De Pistote. — Du Conseil d'État, de sa réorganisation (extrait de la 
Bévue pratique de droit français). — 1879. 

MiGNERET. — Le Conseil d'État du second Empire. ^ .1879. 
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\lcoc. — Des règleoienlB d^admiuislration publique et de Finlerveu- 
tion du Conseil d'Etat dans la rédaction de ces reglemenis 
(extrait de la Revue critique de législation et de jurisprudence), — 
187a. 

Dblarbbb. — Organisation du Conseil d'Élat. — Loi du 9/1 mai 187^ 
annotée. - 1872; 9* édition, 1873. 

Dblarbrb. — Le Conseil d*E(at sous la constitution du 3o mai 1875. 

— 1876. 

$ 3. MANUSCRITS DE hk BIBLIOTHÀQUB NATIOISALB. 

TRAITAS SU H LE CO^Si!IL D'ETAT, 
ACCOIIPAGNlSs DE COLLECTIONS DE REGLEMENTS ET PlkCES DIVERSES. 

Fonds français, n° /iSSa (de Mbsmbs). — Du Conseil du Roi. «ril 
ff n'est pas besoin de rechercher Torigine. . . ^ — Réglementai 
[)our les Conseils, de i55/i à i6a6 (fol. 53 v®), arec un sup- 
plément remontant à Tannée 1 & 1 3. — xtu* siècle. 

Fonds français, n** &583 (de Mbsmbs). — Du Conseil du Roi. ^11 n'est 
(rpas besoin...^ — Règlements pour les Conseils, depuis 
1547 jusquen 1672 (fol. 85 v**). — xyu"" siècle. 

Fonds français, n° ^592 (Chantbreau). — Recueil des Conseils du 
Roi, de l'origine et règlements d'iceux, dressé par feu M. de 
MarillaC) vivant surintendant des Gnances, en iGSs. f^Il n'est 
T pas besoin . . . "* Les règlements annoncés par le titre man- 
quent. 

Fonds français, n° 7696. — Mémoires sur la procédure et sur les 

' Mous avons dëjà indiqué dans TAvant-propos que celte note précieuse nous a été 
communiquée par ie savant administrateur général de la Bibliothèque nationale, M.Léo- 
pold Deiisle, qui nous a autorisé à la publier, en y joignant surqudqnes points le résul- 
tat de nos propres recherches. Elle indique le classement des manuscrits dans les diffé- 
rents fonds entre lesqucb ils se trouvent répartis, et, autant que possible, leur origine. 
On trouvera des détails sur tous ces points dans Pouvrage de M. Léopold Deiisle sur ie 
Cabinet des fnanuscrUt de la Bibliothèque natiotmle. 
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règlcmenls du Conseil au xviii'' siècle. — Mémoire des avo- 
cats aux Conseils du Roi sur le projet du nouveau règlement 
du Conseil, 1687. — Du Conseil du Roi. wll n'est pas 
tr besoin... r — Règlements pour les Conseils, à partir 
de 1547. 

Ponds français, n'' 10,837. — Du Conseil du Roi. tril n*est pas 
ff besoin...!" — Règlements pour les Conseils, de 1667 
à i63o. 

FondB français , n° 1 6,9 1 7 (S. Gbbiiaiii). — Du Conseil du Roi. Copie 
mutilée du traité : rll n'est pas besoin. . . y» 

Ponds français, n"" 16,318 (Harlay). — Du Conseil du Roi. Al n'est 
(rpas besoin. . . rt Avec une note de M. de Harlay ainsi con- 
çue : (T Mémoire touchant le Conseil du Roi, fait par M. de 
trMarilIac. Néanlmoins, il est parié duicardinal de Richelieu, 
fffol. 3o v°, comme s'il eût ét^ mort lorsque cet escrit a été 
(T composé, ce qui ne conviendrait pas à cet autheur.?) — 
Règlements pour les Conseils, de i/ii3 à i63o. — Divers 
règlements ou projets du xvii" siècle. — Originaux de placets 
et de brevets du temps d'Henri HI. — Recueil des chance- 
liers. — Mémoire des brevets de conseillers d'Etat, de i6o5 
à 16&3. — Série de pièces sur les maîtres des requêtes : 
remontrances faites à l'occasion de l'augmentation du nombre 
des offices en 16/10. — Remontrances tendant à obtenir la 
présidence au Parlement en l'absence des présidents ordi- 
naires. — Commissions d'intendants. 

Ponds français, n° i8,i5i (SiouiER). — Règlements pour les Con- 
seils du Roi, de 16/17 ^ i63o. A la suite (fol. 176) est le 
traité du Conseil : (rll n'est pas besoin de rechercher. . .y* ' 

Fonds français, n° 93,67/1 (S.Martin). — Du Conseil du Roi. rll 
«n'est pas besoin ... ^ A la suite du traité, recueil de règle- 
ments, de i5/t7 à 1696, et d'extraits de divers auteurs sur 
les Conseils. 

Fonds français, n" 93,676 (PBTiTPiED,Sorbonne). — Du Conseil du 
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Roi. trii n'esl pas besoin. . . n Une note de Nicolas Peiitpied 
attribue ce traité à Olivier Lefèvrc d'Ormesson. A la suite, 
règlements divers, de 1647 à 1678. — En tête, note sur les 
ecclésiastiques admis aux Conseils du Roi ou pourvus de 
charges de-judicature. 

Fonds français, n° 93,676 (Missions). — Du Conseil du Roi. «Il 
frnest pas besoin ... 7) — Règlements divers, de i&iS à 
1696. 

Nouvelles acquisitions, fonds français, n*' 2^7 1 (Verthamon, Jolt de 
Flkuby). — Du Conseil du Roi. «tH n'est pas besoin. . . t» — 
Règlements à partir de i&i3. — Documents sur les maîtres 
des requêtes et autres officiers. 

Collection Ciàjbambault, n* 65o. — Du Conseil du Roi. Al nesl pas 
«besoin. . .n — Règlements divers, depuis i&i3 juscpi'en 
i63o, avec notes complémentaires. 

Collection Claibambàult, n° 65i. — Du Conseil du Roi. ffll n'est pas 
ff besoin ... 7) — Règlements divers pour les Conseils, de 
1547 à 1657, et extraits de ^différents livres ou registres. — 
Volume relié aux armes de Le Tellier. 

Collection Clairambault, n** 655. — Minutes de requêtes adressées 
au Roi en son Conseil et d'arrêts du Conseil avec signatures 
du commencement du xvii* siècle. — Recueil des Conseils du 
Roi. r II n'est pas besoin . . ,y> 

Collection Cinq-Cents de Colbebt^ n** 1 gi. — Du Conseil du Roi. tr H n est 
(T pas besoin . . . ?> — Règlements du Conseil, de 1 5/17 à 166t. 

Collection LANCBLOTy n° 101. — Du Conseil du Roi , par le garde des 
sceaux de Marillac. »rll n'est pas besoin. . . w — Règlemepts 
du Conseil, de ibU^ à 1661. 

Fonds français, n** 18,1 55 (Sbouier). — Des personnes desquelles 
les rois ont composé leurs Conseils. «Nous ne commencerons 
?Tce traité qu'au règne d'Henri III. .. ^ — Des chanceliers 
et gardes des sceaux de France , à partir d'Antoine Du Prat 
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Mémoire daté du 90 février 1667, dédié au chancelier Séguier 
par Lefèvre de Lezeau. — Des surintendants des finances 
de France. — Des intendants des finances. Mémoire dressé 
en 1667. 

Ponds français, n*" 4589 (Le Tellier, Louvois). — Même traité, ter- 
miné par une liste des conseillers d'État en 1679. — Des 
surintendants des finances de France (fol. 96). — Des chan- 
celiers et gardes des sceaux depuis Antoine Du Prat jusqu'à 
Michel Le Tellier (foL 3&). — Que le Parlement est ordonné 
pour l'administration de la justice, et non pour s'employer 
aux affaires d'État (fol. 77) ^ — Des intendants des finances 
(fol. 96). — XVII* siècle. 

Collection Cinq-Cents de Colbert, n*" 1 98. — Môme traité que dans le 
manuscrit n° 18,1 5 5, avec le chapitre additionnel sur le Par- 
lement qui se trouve dans le manuscrit n° ASSg. 

Colleciïon* ClairàmbavlTj n" 669. — Même traité. — Des surinten- 
dants des finances (foL 5i). \ — 1667. 

Fonds français, n° 7/195. — Mémoires pour senûr à un dictionnaire 
des Conseils du Roi ; xviii' siècle. — Préface : « Mon premier 
irsoin, quand j'entray dans lé Conseil, fut de m'instruire. . . t 

Nouvelles acquisitions, fonds français, n"" 97. — Traité du conseiller 
d*Ëtat, paraissant avoir été rédigé, sous Henri IIL — Instruc- 
tions d'un père à son fils. — Fin du xvi* siècle. 

Collection Là^qmlot, n*" 1 00. — Histoire et origine des Conseils du Roi , 
par M. de Lisle de Hérissé, comprenant six parties : L Histoire 
et origine des Conseils du Roi; — II. Des conseillers d'État 
(étude divisée en 1 9 articles) ; — III. Auteurs qui ont traité du 
Conseil; — IV. Catalogue des pièces qui regardent le Conseil; 
— V. Liste des conseillers d'État, depuis le règne de saint Louis 
jusqu'à présent ; — VI . Du doyen du Conseil. — Écrit vers 1708. 

* Ce chapitre est extrait d^un ouvrage sur les pouvoirs du Parlement, rédige par le 
garde des sceaux de Marillac, Nowellei aequintionê françaisei , n* aoia. Son origine 
n*est pas indiquée dans le manascrit. 



(ii»lierlioii Lascblot, ii"* io9. — Recueil de traités concernaiil tout ce 
qui regarde le Conseil cl le sceau. (Toutes ces matières, dit 
la préface, sont traitées depuis leur origine et avec ordre jus- 
qu'en Tannée 1670, que M. Golberl fit faire ces traités pour 
rinslilution de M. le marquis de Seigneiay quand il entra 
dans remploi.) 

i" traité : Sur 1 origine et la différence des Conseils. — 
Q*" traité : Des lois, ordonnances, édils, déclarations et lettres 
accordées par les Rois. — 3" traité, concernant les oflGces.— 
A" traité, concernant la chancellerie. 

Ce recueil est suivi d'un fr discours du chef du Conseil, du 
ff rang des conseillers d'Etat , des officiers du Conseil , commis . 
tr avocats , huissiers et de laumosnier du Conseil i» , et de pièces 
diverses concernant les Conseils, textes ou listes de règle- 
ments, les questions de rang et de préséance, les maîtres 
des requêtes. 

RkGLEHENTS BT PlÀCBS DIVERSES SUR LES C0!fSBILS. 

Collection Clàirambàult, n° 6/17. — Règlements et pièces diversessur 
les Conseils , depuis Charles VI jusqu'à l'avènement de Louis X\ . 
— Conseil des finances sous le règne de Louis XIV (pièces 
originales, manuscrits, imprimés, mémoires relatifs à des 
questions de préséance). 

Fonds français, n" 7007. — Règlements pour les Conseils, finances 
et maison du Roi, Parlement, Chambre des comptes et Cour 
dès aides. Il y a surtout des pièces du wi" siècle, dont beau- 
coup sont originales. 

Fands français, n° 16,216 (Harlay). — Pièces des xvi* et 
xvii* siècles, dont beaucoup sont originales, sur le Conseil 
d'État, les chanceliers, les maîtres des requêtes, les secrétaires 
du Ror, la maison du Roi, etc. — Résultats et originaux à'at- 
rets du Conseil d'État au temps xl'Henri IV, avec signatures de 
Schomberg, de Gondy, Sancy, Hurault, Forget, de Bélhune 
(Sully), Jeannin, de Bellièvre. — Ce recueil commence par 
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ua mémoire intitulé : «r Recherches du Conseil d'Etat et sou- 
frverain, contenant un Recueil des assemblées tenues pour les 
^ affaires publiques chez les Germains et Gaulois. . . v 

Collection BniEmE, n" 967. — Règlements des Conseils d'Etat, de 
1&&6 à i639. 

Fonds français, n° i8,5/i3 (Sgguibr). — Règlements du Conseil, de 
i5&6 à i63o. 

Fonds français, n° 18,169 (Séguier). — Règlements pour les Conseils 
d'Etat, privé et des finances, de 1567 à i63o. — Règle- 
ments pour les secrétaires d'État. — Rôles des conseillers du 
temps de Louis XIII. — Copies authentiques de brevets de 
conseillers d'État des règnes d'Henri IV et de Louis XIII, 
rangés alphabétiquement. — Ce recueil paraît avoir été fait 
par Godefroy. 

Collection Dvpuy, n° 918. — Recueil de plusieurs règlements faits en 
divers temps et par divers Rois pour établir un bon ordre en 
leur maison , affaires de leur État et Conseils. — xvii*' siècle. 

Collection DvpvYy iV* 1 98. — Règlements pour le Conseil des finances, 
depuis Charles IX jusqu'à Louis XIII, etc. — Recueil formé 
pour M. de Loménie. 

Fonds français, n" 18,1/19 (Sbguier). — Règlements pour les Con- 
seils, rôles d'affaires à rapporter, documents sur la composi- 
tion du Conseil d'État et sur les droits de^ maîtres des 
requêtes. 

• Fonds français, n"* 16,919 (Harlay). — Pièces des xvu" et 
xviii" siècles sur les droits des conseillers d'État. — Liste des 
doyens du Conseil; leurs prérogatives. — Affaire de M. d'Ar- 
menonville, qui prétendait pouvoir être en même temps 
conseiller d'État et secrétaire d'État. — Pièces du xvii* et du 
XYiir siècle sur le Grand Conseil. 

Collection Claibambàvlt^ n® 6i8. — Pièces du xvii* siècle relatives au 
Conseil d'État et aux conseillers d'État. 

18 
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Fonds Français, n*" 1 8,933 (S^odirr). — Matricules des avocats aux 
Conseils, du 7 juillet i58/i au 90 décembre 16&0. L*acte de 
prestation de serment de chaque avocat est signé du chance- 
lier Séguier, à partir du 3o juin i633. 

Collection Sbrilly^ n" 169. — Second volume des règlements, qui 
contient ceux des Conseils d'Étal, des secrétaires d'État el 
des finances, de i566 à i639. 

(iollection Lancblot^ n* loi. — Pièces, notes et extraits sur les pre- 
miers ou principaux ministres, — ministres d'État, — con- 
seillers d'Étal. — Différends sur les préséances, etc. 

ACTES ET REGISTRES DBS CONSEILS. 

Fonds français, n° 5965. — Registre du Conseil de Charles VIII en 
1684. — Manuscrit sur papier, peut-être original, mutilé en 
plusieurs endroits. 

Collection BBiENNSy n" 996. — Copie de ce registre. 

Collection Dupur, n*" 556. — Copie de ce registre. 

Fonds français, n** 16,990 (Harlay). — Copie de ce registre. 

Fonds français, n° 18,1 53 (SéGuisR.) — Registre du Conseil privé, 
1547-1553. — Copie authentique. 

Fonds français, n** 5905. — Arrêts du Conseil privé du Roi, de i559 
à i566. — Quelques règlements sur le Conseil et le Parle- 
ment. — Quartiers des maîtres des requêtes en i563. 

Fonds français, n** 16,991 (S^giiirr). — Copie coUationnée des arrêts 
donnés au Conseil privé du Roi de 1 563 à 1 566. 

Fonds français, n" i8,i56 (Sbguier). — Résultats dn Conseil, an- 
nées 1 563-1 567. — Copie du temps. 

Fonds français, n*" i8,i54 (Séguibr). — Registre du Conseil privé, du 
3 mars i566 au 1 1 janvier 1867. — Copie authentique. 

Fonds français, n° 16,999 (Sbguier). — Registre du Conseil privé 
du Roi, de 1567 k 1569. — Copie authentique. 
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Fonds français, n*" i6,q93 (Sbouirr). — Registre du Conseil privé 
du Roi, de 1567 à iSGg. — Copie authentique. 

Fonds français, n** 5,i33 (Raluze). — Actes du Conseil privé du Roi, 
du 17 janvier 1570 au 5 janvier 1579. 

Collection Clàiràmbault, if* 65*1 , 653. — Affaires et résultats du Con- 
seil, de 1676 à 1699. — Reaucoup de pièces sont originales. 

Fonds français, u° i6,2 2& (Séguibr). — Journal du Conseil privé du 
Roi, du 9 janvier au 98 mars 1578. — Copie du temps. 

Fonds français, n" 16, 995 (Séguibr). — Registre du Conseil d'Étal, 
année 1579. — Copie authentique. 

Fonds français, n*" io,84o. — Résultats du Conseil d'État, du 9 avril 
au 16 juillet 1579. — Originaux signés par Henri III. 

Fonds français, n** 18,157 (Séguier). — Résultats du Conseil d'État, 
i579-i588. — Originaux signésL par Henri III. 

Fonds français, n° 16,996 (Sbguibr). — Résultats du Conseil d'État, 
i58o. — Originaux signés par Henri III. 

Fonds français, n° ioio (de Mesmes). — Registre du Conseil d'Etat, 
i58i. — Copie authentique. 

Fonds français, n** 16,997 (Sbguibr). — Registre et règlement du 
Conseil d'État, i589. — Copie authentique. 

Mélanges de Colbert, n** 87. — Résultats du Conseil d'Etat en i589- 
1 583. — Originaux signés par Henri III. 

Fonds français, n" i6,93i (Séguibr). — Registre du Conseil des fi- 
nances, du 1*' juin t589 au 90 octobre i58/i. — Copie 
authentique, reliée aux armes d'Henri III. 

Fonds français, n** 16,998 (Séguibr). — "Registre du Conseil d'État, 
1 583. — Copie authentique. 

Fonds français, n° i6,93o (Séguibr). — Registre du Conseil d'État, 
i583. — Copie authentique. 

Collection Cuirambàvlt, n° 654. — Résultats de divers Conseils, de 

18. 
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1 58/i à 1 6 1 o. — Arrêts , proposilioas de partis de finances, etc. 
— Pièces originales. (Voiraussi le n° 655 cité plus haut, parmi 
les manuscrits contenant des traites.) 

Fonds français, n"" 16,999 (SÉGciBa). — Registre du Conseil d'Etat. 
i586. — Copie authentique. 

Fonds français, n** 16,989 (SécciBR). — Résultats du Conseil d'Etat, 
du Ix avril au 18 décembre i58/t. — Copie authentique, reliée 
aux armes d'Henri III. 

Fonds français, n* i6,93/t (Ségoier). — Registre du Conseil d'Etat, 
i585. — Copie authentique. 

Fonds français, n"" 1 6,933 (Sbôuier). — Registre du Conseil des fi- 
nances, i585 et i586. — Copie authentique, reliée aux 
armes d'Henri III. 

Fonds français, n*" i6,935 (S^guibr). — Résultats du Conseil d'État. 
i586. — Copie du temps. 

Fonds français, n° i8,i58 (SicciBB). — Registre du Conseil d'État, 
de i586 à 1593. 

Fonds français, n° 1 6,936 (Harlat). — Registre du Conseil 
d'État, 1587 et i588. — Copie du temps, reliée aux armes 
d'Henri III. 

Fonds français, n*** 600/1-/1009. — Extrait des actes du Conseil 
d'État, 1591-1593. 

Fonds français, n" 10,8/ii. — Résultat du conseil tenu à Paris 
en 1695. 

Fonds français, n** 18,159 (Ségdieh). — Registre du Conseil d'État, 
de 1596 à i6o3. 

Fonds français, n°* 18, 160-18, 90/i (Séguier). , — Registres du Con- 
seil d'État sous les règnes d'Henri IV et de Louis XIII, com- 
prenant les parties suivantes : 

Premier et dernier quartier de 1697 ®* *598; 
Premier quartier de 1 699; 
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Quatrième quartier de 1699, 1600 et 1601; 

Premier quartier de 1609, i6o3, 160/1; 

Premier et dernier quartier de i6o5 ; 

Premier quartier de 1 606 ; 

Premier et dernier quartier de 1607, 1608, 1609, 1610, 
1611, i6i9y i6i3, 161/1, i6i5, 1616, 1617, 1618, 
1619 ^* 1620; 

Dernier quartier de 1691, 1699, 1698, 169/1, 1696 
et 1696. 

Ponds français, n** io,8/t3. — Résultats du Conseil d'État, principa- 
lement en matière de finances, de 1600 à 1608. — Beau- 
coup de pièces originales. 

Collection CiAinAMBAULTy n^ 669-669. — Inventaire et extraits des ar- 
rêts du Conseil d'État, du 9 1 juin 1 6 1 7 au 3 1 décembre 1790. 

Fonds français, n^ 16,937 (Séguier). — Arrêts du Conseil et projets 
d^arrât, avec quelques lettres; la plupart sont du commence- 
ment du règne de Louis XIV. 

Collection CLAtBAMBAOLT, n°* 656, 667. — Minutes originales d'arrêts 
du Conseil d'État d'en haut, du 19 février i6«59 au 19 juin 
166^. 

Fonds français, n** 10,8/i/i. — Table d'une collection de minutes d'ar- 
rêts du Conseil, du 18 novembre 1661 au 93 novembre 168/1. 
— De la main de Nicolas Clément. 

Collection Clàiràmbault, n** 663. — Inventaires des minutes originales 
des arrêts du Conseil , signés en commandement par MM. de 
Lionne, de Pomponné, de Croissy et de Torcy, secrétaires 
d'État, du 18 novembre 1661 au 18 décembre 1709.. 

Fonds Français, n"" 1 6,938 (Sbguibr). — Divers arrêts du Conseil 
d'État, de 1669 à 1669. 

Fonds français, n*** 7998-7935. — Table des arrêts du Conseil, de 
1690 à 1795. 

Fonds français, n*** io,8/i5-io,859. — Registres pour l'enregistre- 
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ment des arrêts qui se rendent au Conseil royal des finauceb. 
du 29 septembre 1699 au 98 décembre 1708. 

Nouvelles acquisitions, fonds français, n* 278/i, 2786 (Tabbé Bi- 
gnon). — Mémoires et factums sur des affaires portées la plu- 
part au Conseil d'État. — xviii" siècle. 

Nouvelles acquisitions, fonds français, n° 2819. — Extraits d'arrêts du 
Conseil d'État, de 1700 à 1781. 

Fonds français, n° 10, 838. — Notices des principales affaires que le 
prince de Montbarey tf rapportées au Conseil des dépêches, 
du li septembre 1776 au 26 décembre 1780. 

REQUETES DE L'HÔTEL ET MAItRES DBS REQUÊTES. 

Fonds français, n*** 1 8,234, 1 8,235 (Harlay). — Extrait des registres 
des requêtes de l'hôtel du Roi, de i3i7 à i656. 

Fonds français, n* 28,679 (Petitpikd, Sorbonne). — Registre de^ 
requêtes de l'hôtel du Roi, du 24 septembre 1893 au 6 avril 
i4o3 (N. style). — Registre original sur papier. 

Fonds français, n° 28,677 i^- Victor). — Pièces du xyi*" et du 
XVII* siècle relatives aux droits et aux prétentions des maîtres 
des requêtes. — Remontrances et délibérations des maîtres 
des requêtes, 26 juin 1694, i*' mars 1674 et 2 avril i58*î. 
— Règlement du 12 mars 1699, P^"^ '®* chancelleries éta- 
blies près les Cours de Parlement. — Commencement du 
XMf siècle. 

Fonds français, n** 18, 245 (Séguier). — Remontrances faites au Koi 
par les maîtres des requêtes ordinaires de son hôtel, le sieur 
Fouilé, l'un d'iceux, portant la parole, le 7 février i664. 

Cabinet des titres, n" 3i2 et 688 (Delacour). — Deux exemplaires 
annotés des généalogies des maîtres des requêtes ordinaires 
de l'hôtel du Roi, par Jean RIanchard. 

Cabinet des titres, n" 961. — Généalogies des maîtres des requêtes, 
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depuis Torigiae jusqu'en 1793, diaprés les manuscrils de 
Blanchard. 

Cabinet des titres, n^ 969, 960. — Histoire des maîtres des requêtes, 
de 1670 à 1726, pour servir de continuation à l'ouvrage im- 
prime de Blanchard. 

Fonds français, n° i&,oi8. — Catalogue des maitres des requêtes, 
depuis 1 676 jusqu en 1793, avec notes sur leurs familles. 



OU\ RAGES DANS LESQUELS IL EST TRMTÉ DU CONSEIL D'ETAT. 

1 
ÉTIDES HISTORIQUES. 

S 1 ". — Études sur le Conseil d'ÉUl, soo or^ganisatioo eC ses travaux avant 1 7H9. 

Clal'db Seyssbl. — La grant monarchie de France (partie II, cli. n. 
V, \i, vil). — tôtg. 

ViMCBNT DE LA LotPB. — Livres des dignités, magistrats et offices du 
royaume de France (liv. II, chap. m, it, v). — i^ édition 
en lalin, i55t. — Traduit en français en i56/i. 

l'>iEi<i?iK Pasqdieb. — Los recherches de ta France (liv. il, chap. >i). 
— t565. 

De la PoPELiNiBRB. — Histoire de France depuis 1 55o jusqu'en 1 077 
(liv. VI). — 1677. 

Dt TiLLET. — Recueil des rois de France, leurs couronne et maison, 
ensemble le rang des grands de France. — 1678-1 079. 

GiiiABD et JoLY. — Trois livres des offices de France (liv. II, tîL II. 
Des Conseils d'Estat et privé et des finances; — Ut. IV : Des 
maistres des requestes de Thostel du Roy et de leur juridic- 
tion. — Additions à ces deux titres). — t638. 

Jean le FéaoN et Denis Godefroy. — Histoire des connétables, chan- 
celiers et gardes des sceaux, maréchaux, amiraux, surinten- 
dants de la navigation et généraux des galères, grands niaitre.< 
de la maison du Roi et des prévôts de Paris, depuis leur ori- 
gine jusqu'en i555, par Jean le Féron, revue, conlinuee 
jusqu'à [)résont par Claude Collier et augmentée de rechorcbc^ 
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el pièces curieuses qui ont rapport à ce recueil, par Dcois 
Godefroy. — i658. 

Fau\blbt du Toc. — Histoire des secrétaires d'Etat, contenant [ori- 
gine, le progrès et rétablissement de leurs charges. — 
1668. 

Du Gange. — Dissertations ou réflexions sur Thistoire de saint Louys, 
écrite par Jean, sire de Join ville. (II. Des plaits de la porte 
et de la forme que nos rois observaient pour rendre la justice 
en personne. ) t— 1 668 ; édition du Glossaire publiée par Didot, 
t. VII; i85o. 

Ansblmb. — Histoire généalogique et chronologique de la maison de 
France, des pairs, des grands officiers de la couronne et de 
la maison du Roi (t. III : Des chanceliers de France et 
des gardes des sceaux). — 167/1; nouvelle édition, 1726- 
1733. 

Fra?içois Do Chbsne. — Histoire des chanceliers et gardes des sceaux 
de France, depuis Clovis jusqu'à Louis le Grand, XlV'^dunom. 
— 1680. 

Tbssbrbad. — Histoire chronologique de la grande chancellerie de 
France. — 1706-1710. 

Procès-verbal des conférences tenues par ordre du Roi entre messieurs 
les commissaires du Conseil et messieurs les députés du Parle- 
ment de Paris pour Texamen des articles de Fordonnance civile 
du mois d'avril 1667 et de l'ordonnance criminelle du mois 
d'août 1670 nouvelle édition, 1709. 

GuYOT et Mbrlin. — Traité des droits, franchises, exemptions, préro- 
gatives et privilèges annexés eu France à chaque dignité, à 
chaque office et à chaque état, soit civil, soit militaire, soit 
ecclésiastique (t. II, liv. P% chap. lxxix : Du Conseil du Roi; 
t. III, liv. ^^ chap. Lxxxii : Des intendants des provinces, et 
t. IV, liv. Il, chap. Il : De la chancellerie de France, par Mer- 
lin). - 1786-1788. 



Sbnac dk Mbilhan. — Du Gouvernement, des mœurs et des condi- 
tions en France avant la Révolution. — 179&; ^' édition. 

t8i&. 

Bernier. — Procès-verbaux des séances du Conseil de régence du Ruî 
Charles VIII pendant les mois d'août i/t8& à janvier iA8D. 

— i836. 

Beugnot. — Préfaces du Recueil des OUm ou registres des arrêts rendus 
par la cour du Roi depuis saint Louis. — 1 839-18/18. 

Dareste de la Chavannb. — Histoire de TAdministratiou eu France 
et des progrès du pouvoir royal depuis le règne de Philippin- 
Auguste jusqu'à la mort de Louis XIV. — 18&8. 

Pardessus. — Mémoire sur lorganisation judiciaire et Tadministratioii 
de la justice en France depuis le commencement de la troi- 
sième race jusqu'à la fin du règne de Louis XII. — 18/18. 

Dbppin». — Correspondance adminlltrative sous le règne de Louis XIV. 

— i85o-i855. 

PiBRRE Clément. — Jacques Cœur ot Charles VII. — i853; a* édi- 
tion, t863. 

De Royer. — Discours de rentrée à la Cour de cassation sur les ori- 
gines et Tautorilé de la Cour de cassation. — i85/i. 

CuBRUEL. — Histoire de l'Administration monarchique en France 
depuis Tavénement de Philippe- Auguste jusqu'à la mort de 
Louis XIV. — i855. 

De Luçay. — Des secrétaires d'Etat jusqu'à la mort de Mazarin {Revue 
historique de droit français et étranger). — i855. 

De Tocquevillb. — L*ancien régime et la Révolution. — i856. 

JouBLEAu. — Études sur Colbert. — i856. 

De Roybr. — Discours de rentrée à la Cour de cassation sur les ré- 
formes judiciaires et législatives du règne de Louis XIV. — 
t856. 



— *>( 283 )^--- 

Cail.let. — De rAdniinislralion en France sous le ministère du car- 
dinal de Richelieu. — 1857; a* édition, 1861. 

Dansin. — Histoire du gouvernement et de Tadministration de la 
France pendant le règne de Charles VII. — i858. 

Vallbt de ViBiviLLB. — Charles VII, roi de France, et ses conseillers 
(i4o3-i66i). — 1869. 

CiiéRUEL. — Journal d'Olivier Lefevre d'Ormesson, avec des extraits 
du journal d'André Lefèvre d'Ormesson. — ^ 1860-1861. 

BouTABic. — La France sous Philippe le Bel. — 1861. 

Clément (Pierre). — Lettres, instructions et mémoires de Colberl. — 
1861-1871. 

MoNNiER (Francis). — Guillaume de Lamoignon el Colbert. Essai sur 
la législation française au xvii* siècle. — 1862. 

BoucHiTTÉ. — Négociations, leltres et pièces relatives à la conférence 
de Loudun en 1616 (appendice, p. 83i et suiv.). — 186a. 

Baudby. — Mémoires de Joseph-Nicolas Foucault. — 1869. 

PoiBSON. — Histoire du règne d'Henri IV, a' édition. — 1869-1866. 
(T. II, p. 955, 35/1 et suiv., avec la correction au tome IV, 
p. 660; t. III, p. 35, 60 et suiv.) 

De Boteb DE Sainte- Suzanne. — Les intendants de la généralité 
d'Amiens (Picardie et Artois). — i865. 

Vallet de ViRiviLLE. — Hisloirc de Charles VII, roi de France, et 
de son époque. — i865. 

De Luçay. — Des origines du pouvoir ministériel en France {Revue 
historique du droit français et étranger), — 1867-1868. 

De Boybr de Sainte-Suzanne. — Le personnel administratif de l'ancien 
régime (nomenclature des intendants de police, justice et 
finances, de 1 635 à 1 789 , dressée avec le concours des archi- 
vistes des départements). — 1868. 

Picot. — Histoire des États généraux considérés au point de vue de 
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leur influence sur le Gouvernement de la France de i355 à 
1616. — 1872. 

Maury (Alfred). — L'Administration française avant la Révolution de 
1789. (Revue de$ deux mondes , i** octobre, 1 5 octobre et i" no- 
vembre). — 1878. I 

Clbmbiit (Pierre). — Histoire de Colbert et de son administratioD. 
(Collection des introductions placées en tête des Lettres, m- 
tructions et mémoires), — 187/1. 

De BoisLiLB. — Correspondance des contrôleurs généraux des fi- 
nances avec les intendants des provinces , publiée par ordiv 
du miuistre des finances , d'après les documents conservé^ 
aux Archives nationales (t. I"). — 187/1. 

S 2. — Étades sar le Conseil d*ÉUt depuis Tan viii. 

Bail. — Conférences du Conseil d'État, présidé par le premier 
Consul, ou texte des opinions de Napoléon Bonaparte sur les 
matières les plus importantes, dans la discussion du Code 
civil. — 182/1. 

Un ancien Co?(seillbb d'État (Tbibaudbau.) — Mémoires sur le Con- 
sulat (1799 à iSoi). — 1827. 

Pblbt de la Lozère. — Opinions de Napoléon sur divers sujets de 
|>olitique et d'administration, recueillies par un membre de 
son Conseil d'ÉUt. — i833. 

TiiiBAUDBAu. — Le Consulat et FEmpire, ou histoire de la France el 
de Napoléon Bonaparte dei799ài8i5. — i83/i-i835. 

BouLAY DE LA Mborthe. — Théoric constitutionnelle de Sievès. 
Constitution de Tan vni. — i836. 

Un ancien Auditeur au Conseil d'État. — Le Conseil d'État sous le 
Consulat et l'Empire. Séances présidées par Napoléon (ar- 
ticles publiés dans la Gazette des tribunaux, 18 avril i838, — 
6 juin, 96 septembre i838, — 18 novembre 1839,— 
10 octobre 1860, — 7 novembre 18/io, — 29 janvier 
18/11, — 5 février 18/11). — i838-i8/ii. 
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De Cormbnin (Timon). — Livre des orateurs (titre II, chap. v : 
De Tëloquence délibërative.) — i84o; 18" édition, 1869. 

Thibrs. — Histoire du Consulat et de FEmpire. — i8/i5-i865i. 

RoBOBBER. — Œuvres, comprenant, entre autres, au tome III, les re- 
lations et conversations de Tauteur avec le premier Consul et 
TEmpereur, et au tome VI, ses rapports au Conseil d'Etat. — 
185/1-1859. 

E. DE Brauvergbr. — Des constitutions de la France et du système 
politique de l'Empereur Napoléon. — 1862. 

Db Rotbr. — Discours de rentrée à la Cour de cassation sur 
Tronchet.— i85/i. 

Gaillard (Nicias). — Discours de i*entrée à la Cour de cassation sur 
la part prise par le premier Consul à la confection du Code 
civil. — t855. 

MiOT OB Mblito. — Mémoires (t. I et II). — i858. 

E. DE Bbauybrgbr. — Les institutions civiles de la France considé- 
rées dans leurs principes, leur histoire, leurs analogies. — 
186&. 

PéRousB. — Napoléon I'' et les lois civiles du Consulat et de FEmpire. 

— 1866. 

Passy (Louis). — Frochot, préfet de la Seine. — 1867. 

Boulât de la Mburthb (Comte Joseph). — Étude biographique sur 
Boulay delaMeurthe (1761-1860). — i868, 

H 

TRAITÉS ET OEUVRES DE POLEMIQUE. 

Portiez (de TOise), professeur-directeur à l'École de droit de Paris. 

— Cours de législation administrative dans l'ordre corres- 
pondant à l'harmonie du système social et à tous les points de 
l'existence civile et politique des individus. — '- 1808. 
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IIenrioïh de Pansby. — De Tau toritë judiciaire. — l'^ëdiUon, 1810: 
S'' édition, 1897. 

JorRDAiN. — Code de ta compëtence des autorités constituées de TEiu- 
pire français. — 1811. 

Brrrngbr. — De la justice criminelle en France (chap. 11 : Du G)d- 
seil d^Etat; — chap. ti : De Tautorité administrative cl de^ 

préfets).— 1818. 

Macarrl. — Eléments de jurisprudence administrative extraits des 
décisions rendues par le Conseil d'État en matière conlen- 
tieuse. — 1818. 

Lanjuinais. — Constitutions de la nation française, avec un essai de 
traité historique et politique sur ta Charte. — 1819. 

Lemercier. — Du système administratif en France. — 1819. 

HoET DE CoETLizAN. — De Torganisation de la puissance civile dans 
rinlérét monarchique, ou de la nécessité d'instituer les admi- 
nistrations départementales et municipales en agences collec- 
tives. — 1830. 

IsAMBBRT. — Essai sur les limites qui séparent le pouvoir législatif du 
pouvoir réglementaire ou exécutif. — 1821. 

De Cormenin. — Questions de droit administratif. — 182Q. 

( Dans la cinquième édition transformée , il faut consulter le titre l*' tout 
entier et l'appendice, v° Conseil d'Etat. — 1860.) 

De GéRANDO. — De ta procédure administrative (leçon du cours 
de droit administratif professé à la faculté de Paris, insérée . 
dans la Revue Thémis (p. 67). — 1822. 

Pailliet. — Droit public français (p. 468, 679, 986, ii63). — 
1822. 

Petit des Rochettes. — Esprit de la jurisprudence inédite du Conseil 
d'État sous le Consulat et TEmpire, en matière d'émigration^ 
de déportation, de remboursements, de domaines nationaux, 
etc. — 1827. 
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DuvBBGiEB DE Haueannb. — De Tordre légal en France et des abus- 
d'autorité (chap. xvii : Du Conseil d'Etat). — 1827. 

Magarel. — Des tribunaux administratifs, ou introduction à Tétude 
de la jurisprudence administrative. — 1838. 

Duc DE Broglib. — De ta juridiction administrative (article de la 
Berne française , reproduit dans le tome P' des Écrits et Dis- 
cours), — 1828. 

Bavoux. — Des conflits ou empiétements de Tautorité administrative 
sur l'autorité judiciaire. — 1828. 

Taillandier. — Commentaire de l'ordonnance du i*''juin 1828 sur 
les conflits. — 1829. 

Dk Gébando. — Institutes du droit administratif français, ou éléments 
du code administratif, contenant Texposé des principes fonda- 
mentaux de la matière, les textes des lois et ordonnances et les 
dispositions pénales qui s'y rattachent. — i'"* édition, 182g; 
s** édition, avec le concours de MM. Boulatignier et Alfred 
Blanche, i8/i2-i8û6. 

QvÉNAULT. — De la juridiction administrative. — i83o. 

Bocchbné-Lbpbb. — Droit public et administratif français. — i83i- 
i8/io. 

FoucART. — Éléments de droit public et administratif, ou exposition 
méthodique des principes du droit public positif. — i"* édi- 
tion, i83/i; 5" édition, i855. 

Boulatignier. — De l'origine, des progrès et de l'enseignement du 
droit administratif en France {Remte étrangère et française de 
législation, dirigée par Fœlix). — 1887. 

Cheyalibb (Théodore). — Jurisprudence administrative. — i836. 

BécHARD. — Essai sur la centralisation administrative. — i836- 
1837. 

LAPERRiiRR. — Cours de droit public et administratif. — i'' édition, 
1839; 5- édition, 1860. 



CoLOMBEL. — De la juridiction administrative. — iSAo. 

Cbalveau (Adolphe). — Principes de compétence et de juridiction 
administrative. — i8&i-i8&5. 

Sebbigny. — Traité de Toi^anisation, de la compétence et de la pro- 
cédure en matière contentieuse administrative dans leurs ra|)- 
ports avec le diroit civil. — i'' édition, i8Aa; a* édition, 
i865. 

DcpouB. — Traité de droit administratif appliqué. — i'*' édition, 
i8/i3.i8ft5; 3- édition, 1868-1870. 

Macabbl. — Cours d'administration et de droit administratif. — 1'' édi- 
tion, i8/i/i-i8&6; 3' édition, 1867. 

Tbollby. — Traité de la hiérarchie administrative, ou de Torganisa- 
lion et de la compétence des diverses autorités administratives. 

— i8/i/i-i85&. 

Vivien. — Etudes administratives. — i" édition, i845; 3* édition, 
1859. 

GouGBON. — Cours de droit administratif (t. I"). — 18/17. 

SoLON. — Code administratif annoté. — 18/18. 

Chauvitiu (Adolphe). — Code d'instruction administrative, ou lois 
de la procédure administrative. — 1" édition, i848; i'tyi- 
lion, revue par Tambour, 1873. 

Cabantous. — Répétitions écrites sur le droit administratif. — i'* édi- 
tion, i85/i; B** édition, revue par Liégeois, 1873. 

Dabbstb (Rodolphe). — La justice administrative en France, ou traité 
du contentieux de l'administration. — 1869. 

BoucHENé-LEFEB. — Principes et notions élémentaires du droit public- 
administratif ou précis de l'organisation politique et adminis- 
trative de la France de 1789 à ce jour. — 1862. 

Batbib. — Traité théorique et pratique de droit public et admini^ 
tratif. — 1862-1868. 
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DucROCQ. — Cours de droit admiuistratir. — i^édilion, 1862; 4* édi- 
tion, 187/i. 

AucoG. — La juridiction administrative et les préjuges (extrait du 
Moniteur universel). — i86/i. 

G. Bazille. — Étude sur la juridiction administrative, à Toccasion de 
la loi du 91 juin i865. — 1867. 

Poitou. — La liberté civile et le pouvoir administratif en France. — 
1869. 

Aococ. — Conférences sur l'administration et le droit administratif, 
faites à l'Ecole des ponts et chausses. — 1869-1870. 

Dubois (Ernest). — Le contentieux administratif en Italie et la loi du 
90 mars i865 (extrait du Bulktin de la Société de législation 
comparée), — 1873. 

Dareste (Rodolphe). — Étude sur l'organisation de la juridiction 
administrative dans tes différents États de TEurope. 

Discussion sur cette étude et sur celte de M. Dubois à la 
Société de législation comparée. Observations de MM. Aucoc 
et Barboux (Bulletin de la Société de législation comparée). — 
1873. 

Luis DE LA ToRRE T Hoz. — Les Conseils d'État dans leurs rapports 
avec tes diverses formes de gouvernement. (Mémoire lu à l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques. — Compte rendu des 
séances et travaux de cette académie, par M. Ch. Vergé, 1 878 , 
9/ semestre, p. 544). — 1873. 

Flourens (Emile). — De inorganisation judiciaire et administrative de 
ta France et de la Belgique (181 4 à 1875). — 1876. 

111 
REPERTOIRES ET DICTIONNAIRES. 

Brillon. — Dictionnaire des arn^ts (articles Conseil d'Etat et Maîtres 
des requêtes). — 171 1 ; îX" édition, 1727. 

«y 
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Dr Frrrikiir. — Dictionnaire de droit et de pratique (articles Cou- 
seil du l\oi et Mattres des requêtes), — fj^b. 

Di;?fi8ART. — Collection de décisions nouvelles et de notions relatives 
à la jurisprudence (articles Conseil du Rai, par Soreâu , o\ 
Conseiller d'État). — i'" édition, 175/1; 8*^ édition, 1786. 

RosQiiRT. — Dictionnaire raisonné des domaines et droits domaniaux 
(articles Conseils du Roi, Conseillers ihtat et Maîtres des re- 
quêtes). — 1762. 

KxpiLLY. — Dictionnaire géographique, historique et politique de^ 
Gaules et de la France (articles Conseils et Mattres des re- 
quêtes). — 1764. 

fiuYOT. — Répertoire universel et raisonné de jurisprudence civile, 
criminelle, canonique et bénéficiale (articles Conseil du Roi, 
par Roubaud, avocat; Conseillers dÉtat et Maîtres des requêtes). 
— 1'* édition, 1777; a' édition, 178Û-1785. 

I*R0ST DR Roter. — Dictionnaire de jurisprudence et des arrêts, ou 
nouvelle édition du Dictionnaire de Brillon (article Arrêt). (La 
publication a été arrêtée au tome VIL) — 1781-1787. 

Encyclopédie méthodique. — Jurisprudence (articles Con 
scil du Roi et Maîtres des requêtes). — 1788. 

Mkrlin. — Répertoire universel et raisonné de jurisprudence (nou- 
velle édition du Répertoire de Guyot; articles Conseil du Roi, 
ixîproduit du Répertoire de Guyot avec quelques indications 
complémentaires; Conseillers d'État et Maîtres des requêtes). — 

l8i9. 

Mrrlin. — Recueil alphabétique des questions de droit qui se pré- 
sentent le plus fréquemment dans les tribunaux (v"" Arrêt du 
Conseil). 

Favard de Langladb. — Répertoire de la nouvelle législation civile, 
commerciale et administrative (articles sur le ConseS dÉtat e\ 
sur les Conflits). — i833. 
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Camus etDopiN aîné. — Recueil de pièces concernant lexercice de la 
profession d'avocat (5'' édition, section \, Etude du droit admi- 
nistratif, par M. de Cormenin). — iSSa. 

Lr Rat db Magnitot et Huard-Delaharre. — Dictionnaire de droit 
public et administratif ( article sur le Conseil d'Etat). — t836. 

Encyclopédie des gens du monde (article sur le Conseil 
d^Etat, au mot Etat fConseild'), par M. Boulatignier). — 
i838. 

Sbbire et Garteret. — Encyclopédie du droit (articles sur les Arrêts 
du Conseil, par M. Isambert; sur le Conseil d'Etat, par M. Du- 
chesne; sur les Conflits (non signé) ; sur la Compétence adminis- 
trative et sur le Contentieux administrât^, par M. Foucart). — 
1836-1846. 

Ledbl-Rollin. — Répertoire général du Journal du Palais (articles 
sur le Conseil d^État et sur les Conflits). — 1 846. 

Supplément au même recueil, 1857. — Table complé- 
mentaire, 1872. 

Blanche. — Dictionnaire général d'administration (articles sur {'Admi- 
nistration et sur les Conflits, par M. Boulatignier; article sur 
les Tribunaux administrâtes, par M. Blanche). — 1847 a 1849. 
Suppléments publiés en t853 et années suiv. 

Dalloz. — Répertoire méthodique de législation, de doctrine et de 
jurisprudence (articles sur le Conseil d'État et sur les Conflits). 
— i85i. 

Block. — Dictionnaire de l'Administration française. — i"* édition 
(article sur le Conseil d'État, par M. Alph. François; article 
sur les Conflits, par M. Reverchon), i856; a* édition (article 
sur le Conseil d'État, par M. Léon Aucoc; article sur les Con- 
flits, par M. Reverchon), 1876. 

Chbruel. — Dictionnaire historique des institutions, mœurs et cou- 
tumes de la France (articles sur le Conseil d'Etat et sur les 
Maîtres des requêtes), — 1867; 4" édition, 1876. 
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Blook. — Dictionnaire de la politique. — i'* édition (article Conseil 
d'Etat y par M. Suin), 1857; â* édition (te même article, 
complété par M. Laferrière), 1878. 

Vi'ATitiBi et Batbib. — Lois administratives françaises. Recueil métho- 
dique contenant : i"* les lois, décrets et r^ements; 2** les dis- 
. positions qui ont précédé la législation en vigueur. — 1876. 



SECTION IV. 

DOCUMENTS SUR LE PERSONNEL DU CONSEIL D'ÉTAT 

AVANT ET APfiès 1 789. 



PERSONNEL AVANT 1789. 

Nous n avons pu songer à donner ici la liste du personnel du Conseil 
d'Etat avant 1789. Notre élude historique contient des renseigne- 
ments assez nombreux sur ce point et indique les sources où Ton 
peut puiser pour trouver de plus grands détails. Mais il nous a semblé 
utile de préciser Tétat des choses au moment de la Révolution de 
1789. Nous indiquons ici, d'après les almanachs royaux de 1787 et 
1789 ^ les divisions du Conseil et la composition du personnel. 

UAImanach royal donne successivement les Conseils du Roi , — les 
départements des secrétaires d'Etat et le contrôle général des fi- 
nances, — le Conseil d'État, — les directions» bureaux et commis- 
sions ordinaires et extraordinaires dépendant du Conseil d'État, — 
les maîtres des requêtes, — les maîtres des requêtes honoraires, — 
les intendants des généralités et provinces du royaume, — la grande 
Chancellerie, — les secrétaires du Roi, — les avocats aux Conseils 
du Roi. 

CONSEILS DU ROI. 



CONSEIL D'ETAT. 
LE ROL 

M. le duc DE NiVBRNois, pair de Francis, ministre d'État. 
' P. aa& et suiv. 
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M. BoiiVABD DB FouBQUEux, Conseiller d*Etat ordinaire, ministre 

d'ÉUt. 
M. DB Lamoignon de Malbshbrbbs, ministre d'État. 
M. le comte db Monthobin, conseiller d*État ordinaire, ministre et 

secrétaire d'Etat. 

» 

M. le comte db la Luzbrnb, conseiller d^État ordinaire, ministre et 

secrétaire d'État. 
M. Nbckbb, ministre d'Etat, directeur générai des finances. 
M. le comte db Saint-Pbibst, ministre d'État. 

CONSEIL DES DÉPEGUES. 
LE ROI. 

M. le Gabdb des scbaux. 

M. le duc DE NivERNois, pair de France, ministre d'État. 

M. Bouvabd DB FouBQUEUX, Conseiller d'État ordinaire, ministre 

d'État. 
M. DE Lamoighon db Malbshbrbbs, ministre d'État. 
M. Lahbbrt, conseiller d'État ordinaire. 
M. le comte de Montmorin, conseiller d'État ordinaire, ministre et 

secrétaire d'État. 
M. Laurent de Villedeuil , conseiller d'État ordinaire , secrétaire d'Etat. 
M. le comte db la Luzerne, conseiller d'État ordinaire, ministre et 

secrétaire d'État. 
M. Negkeb, ministre d'État, directeur général des finances. 
M. Albert, conseiller d'État, semestre. 
M. le comte DE Puisbgur, secrétciire d'État. 
M. le comte de Saint-Priest, ministre d'État. 

CONSEIL ROYAL DES FINAISCES ET DE COMMERCE'. 
LE ROT. 
M. le Garde des sceaux. 

' L'Atmanach royal de 1787 donne la composition du Conseil royal des Gnaoce^ 
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M. le duc DE NivBfiNOiS) pair de France, ministre d'Ëlal. 

M. Bouvard de Fourqueux, conseiller d'Etat ordinaire, ininisln^ 
d'État. 

M, d'Orhesson, conseiller d'Etat ordinaire et au Conseil royal d(!s 
Guances et de commerce. 

M. DB Lamoignon de Malesherbbs, ministre d'Etat. 
M. DB MoNTTON, Conseiller d'État ordinaire et au Conseil royal dos 
finances et de commerce. 

M. le .comte de Momtmorin, conseiller d'État ordinaire, ministre et 
secrétaire d'État. 

M. Laurent de Villedeuili conseiller d'État ordinaire, secrétaire 
d'État. 

M. le comte de la Luzerne, conseiller d'État ordinaire, ministre cl 
secrétaire d'État. 

M. Neceer, ministre d'État, directeur général des finances. 
M. le comte de Saint-Priest, ministre d'État. 

COMITÉ INTIME DE LA GUERRE. 
LE ROL 

M. le comte de Montmorin, ministre et secrétaire d'État au départe- 
ment des affaires étrangères. 
M. le comte de Puiségur, secrétaire d'État au département de la guerro. 
Les ministres d'État qui seront appelés audit comité. 
Les membres du Conseil de la guerre qui y seront appelés. 



CONSEIL D'ÉTAT. 

1768. Messire Réné-Nicolas-Charles-Augustin de Malpeou, cheva- 
lier, chancelier, commandeur des ordres du Roi. 

cl celle du Conseil royal de commerce, qui a subsifttc pendant tout lo wiii* siècle, hi 
(Conseil royal des finances ne comptait que cinq membres en outre du Roi , du Gaide 
<ics sceaux et du contrôleur général des finances, M. de Galonné. Le Conseil royal 
tlii cotninercc en comptait neuf. 
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1788. Messire Louis-François de Paule BABRifTiii, chevalier, garde 
des sceaux. 

CONSEILLERS D'ÉTAT ORDINAIRES ET SEMESTRES, 
SUIVANT LEUR SÉANCE AU CONSEIL. 
MM. 

760. JoLY DE Fleury, doycii du Conseil, ordinaire, ministre d*Ëlat. 
767. De la Porte, ordinaire. 

761. L'abbë Bbetin , ordinaire. 
766. L'EsciLOPiBR , ordinaire. 

766. BouTiN, ordinaire. 

767. De Roqublaurs, évéque de Senlis, ordinaire. 

767. De Sartine, ordinaire, ministre d'Etat. 

768. De la Michodieee, ordinaire, et conseiller d'honneur au Par- 

lement. 

768. L'abbé de Pbguillah de l ârboust, ordinaire. 

768. Bouvard de Foorqueux, ordinaire, et au Conseil royal des dé- 
pêches et au Conseil royal des finances et de commerce, 
ministre d'État. 

771. FouLLON , semestre de juillet. 

776. D'Ormessoi«, ordinaire, et au Conseil royal des finances elde 
commerce. 

77/i. L'abbé DE Radonvillibrs, ordinaire. 

775. D'Orgeau de FoifTETTE, Ordinaire. 

775. Le Noir , ordinaire. 

776. De ViDAUD , ordinaire. 

775. De Montyon, ordinaire, et au Conseil royal des finances el de 

commerce. 

776. Fargès, semestre de juillet. 
780. DeCottb, semestre de janvier. 
778. Lambert, ordinaire. 

780. DiiPLKix DE BA<:QUEscoiinT, semestre de juillet. 
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1781. Le baron db Brbteuil , ordinaire, ministre d'Etat. 
1 781 . Lbfèvrb db Caumartin, semestre de janvier. 
1 789. Db Montholon, semestre de juillet. 
1783. Db Chadmont db la Galaisibrb, semestre de juillet. 

1783. Pbllbtibr db Morpontainb, semestre de janvier, prévàt des 

marchands. 

1 784. Pajot db'Marcheval, semestre de janvier. 
1 78/1. D'Aguessbau, semestre de janvier. 
178a. De Flbssbllbs, semestre de juillet. 

1785. Du Pré de Saint-Maur, semestre de janvier. 

1 785. Mbrault de ViLiiBROR, Ordinaire, doyen des doyens des maîtres 

des requêtes. 
1 785. Dr Cypibrre, semestre de janvier. 
1787. Fevdbad de Brou, semestre de janvier. 
1787. Angran d'Alleray, semestre de juillet. 
1787. Le comte de Montmorin, ordinaire, ministre et secrétaire 

d'État. 
1787. Le comte d'Angivillier, ordinaire. 
1787. Le comte de Vintimillb, ordinaire. 
1787. Laurent de Villedruil, ordinaire, secrétaire d'Etat. 

1787. Le comte deBribnnb, ordinaire, ministre d'État. 

1788. lie comte de la Luzerne, ordinaire, ministre d'Étal. 
1 788. Albert, semestre de janvier. 

1788. Le marquis de Pons, ordinaire. 

MAÎTRES DES REQUÊTES. 
MM. 

1789. MBRAULT DE ViLLBRON, couseillcr d'État ordinaire, doyen des 

doyens et doyen du quartier d'octobre. 
1754. Doublet de Persan , doyen du quartier de janvier. 
» 762. Rrocurt de Saint-Prest. 



1 769. CaàiLLON DE JoNviLLB, doyen du quartier de juillet. 

1763. Bbrtibr, iulendantde la gënëralitéde Paris. 

1765. Ghabdon. 

1765. Db Toloban, intendant du commerce. 

1766. GuTOT DB Cubuizot, doyen du quartier d'avril. 

1766. GOOBTOIS DB MlNUT. 

1 767. Db Vin db Gallandb. 

1 768. Db Montaban. 
1768. DbGiac. 

1768. Valdbc DB Lbssabt. 

1768. Dbbonnairb DB Forces, intendant des liuaiices. 

1769. Db Maupbou. 

1769. Db Chaumort db la Miluèrb, intendant des finauces. 
1771. Terrât, intendant à Lyon. 
1779. L'abbé DB Pbrnoh. 

1773. FUMBRON DE LA BbRLIBRB. 

1779. Bertrand DB Bougheporn, intendant à Aucli. 

1779. De Froidepond du Chatenet. 

1779. De Trimond, intendant à Montauban. 

1779. Lallemant le Coq. 

1779. COUPARD DE LA BlOTERTB. 

1773. De Chazerat, intendant à Glernitont. 

1 773. CoRDiER DE Launat, intendant à Caeu. 

1773. L*abbé Roybr. 

1773. De Golonia. 

1 77&. De Bertrand de Mollbville, intendant de Bretagne. 

177Û. Matou d'âunot. 

1776. Fagnibr DE Monflambbrt. 

1776. De la Bourdonnayb de Blossag, intendant à Soissons. 

1775. CUBVIGNARD. 
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1775. Lk Camus de Névillb, intendant à Bordeaux. 
1775. FouLLON DE DouB, intendant à Moulins. 
1 775. De Bbbthelot la Villbubnoy, sous-intendant. 
1775. Pajot. 

1775. De Maussion, intendant à Rouen. 
1775. Degat, adjoint à l'intendance d*Amiens. 
1 775. Blondbl, intendant des finances. 

1775. HuET d'Ambbun db Montalet. 

1 776. Boula de Nanteuil, intendant à Poitiers. 

1776. FouLLOif d'Égotier, intendant à la Guadeloupe. 

1777. DeCaumartin de Saint-Ange, intendant de Franche-Comté. 
1 777. Gravier db Vbrgbnnbs. 

1777. De Sbllb. 

1778. Caze. * * 

1779. Bernard de Balainvillibrs, intendant de Languedoc. 

1779. Ahblot de Chaillou, intendant de Bourgogne. 

1780. Rouillé, sous-intendant de Champagne. 
1780. DbChaumont. 

1780. Db Sartinb. 

1 781. Ctpierrr db Chbvilly, intendant à Orléans. 

1781. Db Fumbron^ de Verrières. 
1781. Boullongnb db Nogbnt. 

1783. GuiLLBMiN DB Vaivrb, intendant général des colonies. 

1789. Tourteau d'Oryilliers. 

1783. Alexandre DE Nbufbrmbil. 

1783. Poitevin de Maissbiiy, directeur générai de la librairie. 

1783. De la Porte, intendant des armées navales, du commerce ex- 

térieur et marilime. 
178/1. Raillard de Granvelle. 

1784. CrOMOT DE FoUf.Y. 
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78&« PlELVAULT DE M09IDRÂ60?f. 

78/1. Masson DR Saint-Amand. 

785. Malabtic. 

785. D'Orgbau de Fontrtte. 

785. Drooybi de Vaudeuil. 

785. De la Porte la Lanne. 

785. dupaure de hochefort. 

78G. GiGAULT DE CrISENOY. 

786. ASSBLIN DE CrEVECOEUR, 

786. De Cotte. 

786. BOSCHERON DbSPORTES. 

787. Boula d'Orville. 
787. Grégoire de Ruiiare. 

787. De Malartic de Fondât. 

788. Lambert. 
788. De Pastoret. 

L'Aimanach royal indique ensuite la division des maîtres des ri>- 
quétes par quartiers, pour le service des requêtes de Thôtel el du 
Conseil prive du Roi. 

Il donne aussi la liste des maîtres des requêtes honoraires, au 
nombre de quarante-trois, parmi lesquels figurent quinze conseiiiors 
d'État et quatorze intendants de généralités. 

ORGANISATION DES BUREAUX 

ET COMMISSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

DU CONSEIL D'ÉTAT. 



Pour bien faire comprendre Tétat des choses à cet égard, il faut 
rapprocher Tune de l'autre l'organisation indiquée dans rAlmanach 
royal de 1787 et celle qui est indiquée dans TAlmanach royal de 
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1 789 à la suite de réformes résultant des règlements du 37 octobre 
1787 et du 2 février 1788. 

I 
Voici Torganisation indiquée dans rAimanach royal de 1 787 : 

BUREAUX DB MM. LES CONSEILLERS D'ETAT POUR LA COMMUNICATION 
DBS REQUÊTES ET INSTANCES. 

Bureau pour la communication des requêtes en cassation et en révision d ar- 
rêts ou. autres jugements rendus eu dernier ressort et pour les instruc- 
tions des instances : 

li conseillers d'Etat. 

Bureau pour les affaires ecclésiastiques : 
1 7 conseillers dmat. 

r*^ Bureau pour la communication des instances : 
16 conseillers d'Etat. 

IP Bureau pour la communication des instances : 
1 6 conseillers d'Étal. 

CONSEIL DES PRISES. 

L'amiral de France, président, 

9 conseillers d'Etat, 

4 maîtres des requêtes,^ 

t maîtie des requêtes procureur général. 

COMMISSIONS EXTRAORDINAIRES DU CONSEIL. 

I. Bureau pour les affaires du commerce : 

k conseillers d'Étal, 
8 maîtres des requêtes. 

Les secrétaires d'État, le contrôleur général des finances, les intendants, 
lés députés du commerce avaient le droit d'assister à ce bureau. 



SOS 

II. Bureau de» po$te$ et meêsagerie$y et pour les bquidatiom des mdem' 

nitéi dues aux anciens prûpriitaires et fermiers des carrosses et mes- 
sageries du royaume : 

6 conseillers d'Etiit, 

7 maîtres des requêtes, 

1 maitre des requêtes, procureur gënëral de la commission. 

III. Bureau pour ValOnaiion des domaines réunis : 

k conseillers d*Ëtat, 
1 maitre des requêtes. 

iV. Bureau pour juger ks contestations concernant les pensions d'oUats, 
la régie des cartes et ks appels des ordonnances des sieurs inten- 
dants au sujet desdites contestations : 

1 minisire et secrétaire d'État, 

6 conseillers d'Etat, 

U maîtres des requêtes, 

i' avocat au parlement, procureur général de la commission. 

V. Bureau pour les économats et comptes des commis à la régie des biens 

des religionnaires'fugitifs , et pour les affaires particulières renvoyées 
à ce bureau : 

h conseillers d'Etat, 

8 maîtres des requêtes, 

1 maitre des requêtes, procureur général de la commission. 

VI. Bureau pour la représentation et examen des titres des propriétaires des 

droits de péages, passages, pontonages, travers et autres qui se per- 
çoivent sur les ponts et chaussées, chemins et rivières navigables, et 
ruisseaux y affluant, dans toute T étendue du royaume, et pour les 
affaires particulières renvoyées à ce bureau : 

5 conseillers d'Etat, 

9 maîtres des requêtes, 

1 maitre des requêtes, procureur général de la commission. 
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VII. Bureau pour les contestations concernant les payements en écritwes el 

comptes en banque, pour la reddition des comptes, des traités el 
affaires extraordinaires,. et pour les affaires particuliires renvoyées 
à ce bureau : 

3 conseillers d'État, ^ 

8 maîtres des requêtes. 

VIII. Bureau pour les affaires des vivres de terre el de tnaritie, étapes, 

fourrages, lits d'hâpitaux et de garnison, et pour les affaires 
particulières renvoyées à ce bureau : 
h conseillers d'Etat, 

1 o maîtres des requêtes. 

IX . Bureau pour les contestations au sujet des actions de la compagnie des 

Indes et des concessions de terres h la Louisiane accordées par ladite 
compagnie, et associés auxdites concessions, et pour les affaires qui 
restent à juger au bureau de la liquidation des dettes du Canada et 
autres affaires renvoyées à ce bureau : 

2 conseillers d'État, 

i 1 maîtres des requêtes. 

X . Bureau pour juger en dernier ressort toutes les demandes et contesta- 

tions dans lesquelles la compagnie des Indes sera partie, les con- 
testations nées et à naître concernant les biUets provenus de diffé- 
rents emprunts faits sur des actions de ladite compagnie, et pour la 
vérification des titres des droits maritimes et les autres affaires ren- 
voyées à ce bureau : 

h conseillers d'État, 

1 1 maîtres des requêtes, 

1 maître des requêtes, procureur général de la commission. 

XI. Bureau pour les liquidations des dettes des communautés, arts et mé- 

tiers de Paris, examen et révisiùn de leurs comptes depuis i68g, 
et pour les affaires partiadières renvoyées à ce bureau : 

a conseillers d'État , 
1 3 maîtres des requêtes. 



XII. Bureau pour le Mulagement des maUms et eùmmunauth deJiUn re- 

ligieuses dans tout le royaume : 

9 cardinaux, 

9 ëvéques, 

3 maiires des requêtes. 

XIII. Bureau pour examiner les titres concernant les droits perçus sur U» 

grains dans les marchés des tnlleSj bourgs et paroisses du royaume 
ou hors des marchés ^ et pour les affaires particulières renvoyées a 
ce bureau : 

3 conseillers d'État, 
7 maitres des requêtes. 

XIV. Bureau pour la liquidation des dettes des corps et communautés d'arti 

et métiers supprimés dans les provinces par les édits de février e\ 
avril '777 et autres subséquents : 

6 conseillers d'Etat, 

6 maîtres des requêtes, 

1 maitre des requêtes, procureur général de la commission. 

XV. Bureau pour la réunion des sièges et offices royaux : 

k conseillers d'État, 
â maitres des requêtes. 

BUREAUX DR MM. LBS COMMISSAIRES DU CONSEIL POUR LES COMMISSIONS 
ORDINAIRES DBS FINANCES. 

Direction des finances : 

90 conseillers d'Etat, y compris le contrôleur général des 
finances. 

Petite direction des finances : 

10 conseillers d'Étal, y compris le contrôleur général. 

Bureau concernant les affaires des domaines et aides : 

1 U conseillers d'Etat, y compris le contrôleur général. 

3 maitres des requêtes, 

U inspecteurs généraux du domaine. 
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Bureau pour les tiffidres des Gabelles, cinq grosses fermes , tailles et autres 
affaires de finances : 

i3 conseillers d'État, y compris le contrôleur gênerai, 
3 maîtres des requêtes. 

Bureau pour la législation des hypothèques : 

5 conseillers d'État, 

1 maître des requêtes, 
9 avocats au Parlement. 

Bureau pouf les affaires de la compagnie des hides : 
â conseillers d'État, 
U maîtres des requêtes. 

Cotnité pour les affaires de la compagnie des Indes relatives au commerce 
national : 

3 conseillers d'État, 

4 maîtres des requêtes. 

ComtAissùm établie par V arrêt du Conseil du i3 novembre ij85 pour juger 
en première instance les questions relatives aux impositions de la ville 
de Paris : 

Le prévôt des marchands, 
9 conseillers d'État, 
Le lieutenant général de police, 
3 maîtres des requêtes. 

Bureau pour les affaires de chancellerie et librairie : 
9 conseillers d'État, 

6 maîtres des requêtes. 

Bureau pour V examen des demandes en cassation des jugements de compé- 
tence rendus en faveur des prévôts des maréchaux ou des juges prési- 
diaux : 

Les commissaires sont l^s mêmes que ceux du Bureau des cas- 
sations, 
1 maître des requêtes, procureur général. 
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II 



L'orgauisation donnée dans rAlinaiiach royal de 1789 est Irès-dif- 
l'ërente; il y a de nombreuses réductions. La voici : 

GRANDE DIRECTION DES riNANCBS. 

Le garde des sceaux, 
17 conseillers d'Étal, 
k secrétaires des finances. 

Comité pour la distribution des fonds libres des loteries affectés- à la rutaur 
ration des édifices sacrés^ et pour celle des secmirs destinés au soulage- 
ment des pauvres communautés de filles : 

Le garde des sceaux. 

L'archevêque de Lyon chargé de la feuille des béné6ee$. 

BUREAUX DE MM. LES CONSEILLERS D^BTAT. 

Bureau pour la communication des requêtes en cassation et en révision d ar- 
rêts ou autres jugements rendus en dernier ressort et pour les ins- 
tructions des intUmees : 
1 o conseillers d'État. 
Bureau pour les affaires ecclésiastiques : 

9 conseillers d'État. 
Bureau pour la communication des instances : 
7 conseillers d'État. 

COMMISSIONS ET BUREAUX DEPENDANT DU CONSEIL ROYAL DBS riNANCES ET 
DU COMMERCE, EN VERTU DES REGLEMENTS DU ROI DBS 97 OCTOBRE 1787 
ET 2 FEVRIER I788. 

Bureau de la grande direction ^ : 

iU conseillers d'État et, en outre, les intendants des finances, 
U inspecteurs généraux des domaines de la Couronne : 
MM. Lorry, Vulpian, Treilhard, Tronchet. 

' Ce bureau représente la petite direction des finances, le bureau des domaines et 
aides, et celui dos cinq grosses fermes. 
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Bureau des postes et messageries : 
k conseillers d'État, 
6 maîtres des requêtes, 
1 maître des requêtes, procureur générai de la commission. 

Bureau des péages : 

9 conseillers d'État, 

5 maîtres des requêtes, 

1 maître des requêtes, procureur général de la commission. 

Bureau des arts et métiers : 

6 conseillers d'État, 

i 1 maîtres des requêtes, dont a surnuméraires. 

Bureau des grains : 

9 conseillers d'État, 

6 maîtres des requêtes, 

1 maître des requêtes, procureur général de la commission. 

Bureau des impositions de la mUe de Paris : 

3 conseillers d'État, parmi lesquels le prévôt des marchands, 
Le lieutenant général de police, 
A maîtres des requêtes. 

Bureau pour les affaires de commerce : 

6 conseillers d'État, 

3 ministres d'État, y compris M. Necker, directeur général 

des finances, 
k maîtres des requêtes. 

Les intendants des généralités , les députés des villes de commerce et des co- 
lonies, les inspecteurs généraux du commerce assistent à ce bureau. 

Bureau pour les économats et courtes des commis de la régie des biens des 
religionnaires fugi^s : 
A conseillers d'État, 

7 niaîtres des requêtes, 

1 maître des requêtes, procureur général de la commission. 
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Bureau pour la réunion des sièges et offices royaux . 
6 conseillers d*État, 
1 maître des requêtes. 

Bureau pour les affaires de ehancellerie et librairie : 
9 conseillers d'Etat, 
6 maftres des requêtes. 
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PERSONNEL DEPUIS L'AN VllI. 



DE L'AN VIII A 1814. 



1800 
1801 
1809 
i8o3 
180& 
i8o5 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1819 
i8i3 
181& 



6IBYICB OBDIIIAIBE. 



Con- 
seillera 
d*ÉUit. 



«9 
»7 
98 
36 
3i 
3i 
35 
35 
3o 
35 
96 
99 
98 
98 
3i 



Maitm 


Aa- 


des 


diteurs. 


II 


// 


II 


II 


II 


II 


II 


»8 


II 


7 


II 


il 


*7 


96 


7 


39 


19 


3o 


li 


96 


19 


160 


9 


60 


i& 


60 


10 


60 


18 


60 



Secr^ 

taira 

général. 



SBBTICB OBDIiTAIBB 
HOftS SSCTIOM. 

( Participant 
aox traTauz da Conseil.) 

Conseillers d^ÉUI. 



9 

9 

k 

5 

5 

6 

5 

i5 

16 

i5 

ik 

II 



SEBTICB KXTBAOBDIHAIBB. 

(Ne partipant pas 
aux travaux do Conseil. ) 



An- 
diteon. 



Con- 


Matlres 


leUlen 


des 


d^ÉUt. 


reqnéles. 


* 11 


•// 




II 




II 




II 




II 




II 




5 




6 




7 




8 




11 




3o 




39 


i5 


38 


18 


90 



// 
// 
II 

/' 

11 

19 
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' I>*apri8 Tarrété da 5 niv^ an toi , le Conseil d'État est composé de 3o à ko membres. Le sénatus- 
coDsalte du t6 thermidor an x a disposé que le nombre des conseillera d^État o^xoéderait jamais 5o. 11 
faut comprendre dans ce total les conseillers d^État en senrice ordinaire bon sections. 

' La division entre le service ordinaire rt le service extraordinaire a été établie pour les conseillera 
d^Btat par Tarrété du 7 fructidor an vui , pour les maîtres des requêtes et les auditeura parle décret 
du 11 juin t8o6. 

' Les auditeura ont été institués par Tarrété du tg germinsl an xi. Le décret du s6 décembre 1807 en 
portait le nombre à 160, dont ho seulement attachés aux ministres et aux sections du Conseil, recevant 
un traitement annuel de s,ooo francs, et lao attachés k diverses administrations publiques, ayant droit 
(le réance à rassemblée générale , pouvant être appelés aux sections lorsque les présidents le jugeaient 
convenable , et recevant , sur les ronds du Conseil , un traitement annuel de &00 francs. Le n<Hnbre des 
auditeura en service extraordinaire n*élait pas limité. 

Le décret du 7 avril 181 1 fixait le nombre des auditeura en service ordinaire à 35o , dont 60 seulement 
aliacbés aux ministres et aux sections du Conseil d'État. C^est seulement le nombre de ces deraiera qui est 
indiqué dans la 3* colonne. Les autres auditeura en service ordinaire n'avaient ni droit de séance au Con- 
^1 , ni traitement sur les fonds du Conseil. 
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^ Les maîtres des requêtes ont été institués par le décret du 11 juin 1806. 
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DE 18IA A 1848. 
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* Ordoonanecs àa 19 jaia i8i4 et da s3 aoàt i8i5. Ces ordoDUiiees afticot sappriraë les aaiKtear>, 
qui n*onl élé réUblÎH qae par TordonoaDce da a6 aoât 189&. 

- Soai la BettaoratioD el le Goaveroenieiil de juillet , te litre de eoDteiller en service ordinaire liors M<r- 
lions a été supprimé ; mais on a distingué dans le serrice eilraordinaire , ponr les eonneilters d*Btat coniDe 
pour les oiattrea des rciiuétes , les membres appelés II prendre part aux travant du Conseil et eeni q«i n^ 
recevaient qu'nn titre. 



Ordonnance du 5 novembre i8s8. 
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DE 181A A 1848. (Suite.) 
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i845 


"3o 3o j 71 




68 


ao 


lai 


86 


// 




18/16 


3o 1 3o ! 71 




68 


ao 


tat 84 


II 




i8â7 


3o ' 3o 1 57 




08 


ao 


117 


8a 


II 




.848 1 ^^ 
/ »a5 


- 3o ! 46 
3o ; kb 

! 




69 


*9 

// 


ti4 

// 


78 

II 


II 




' Ordonnance du 18 septembre iSSq. 














" Loi da 19 juillet i8A5. Cette loi eont 
extraordinaire dont le nombre dëpasiait 1 


enaii des é 
e maximu 


[isposiUons 


transi toim 


pour les membros du 


service 




serrice ordinaire. 


u 11 mars 


i848,réd( 


MSBBl de 3fl 


à a6 los conseillers d' 


^:tal en 




* Déeret du Gouvernement provisoire d 


u 18 avril 
les cheffi 


18&8, quii 
de service t 


tupprime le 
|at pourroE 


service extraordioairv. 
it être appelés è prend 


re part 



312 ) 



DE 1849 A 1875. 



KIITIGI OBDIHAIBI. 



ANTléBS. , 



i»4g 
i85o 
i85i 
M 85a 
i853 
t85& 



i855 ' 

I 

i856 ! 

t857 I 

i858 I 

1869 , 

1860 I 

f86i , 

1869 

i863 I 



Con- 
MilJen 
d*Él«t. 



ko 
ko 
ko 
ho 
ki 
hb 
46 



t 



Mattm 
des 



An- 



Seer^ 
taire 



dît^nra. ! 
requ^toi. , ig^D^ral. 



MBflCl ORMRAIBI 



SBIf ICB EimraDDIAlBK. 



•ervice estreordîiuire 

( ParUdfMnt 
aux tntaux da Conwil .) (^. 



(lie parlicipuit pa» 
au travaax dn CooMil. > 



Conieiliere d'ÉUl. 



5o 
60 
5o 
5o 
5o 
5o 



94 

f4 

94 

4o 
4o 
4o 
4o 
4o 
4o 
4o 
ào 
4o 
4o 
ko 
ko 



•i4 
f4 

94 

4o 

4o 

'54 

66, 

' 79 

; 80 
I 80 

I 76 

I 80 

I 
I 80 

: 78 
I 80 



19 

i3 
i3 
t3 

i3 
i3 

i8 
18 
18 
s8 
18 
«9 



Maîtres 
teiller* . dn 
d*élat. ! reqné&n. 



An- 

dilears. 



-1- 





6 


t 


" i 




h 






9 






to 


' 1 




1 ** 






th 






18 






! *» 




6 


99 




6 


9» 



' La loi da S mars 18&9 a sapprim^ le serviee exlnordinaire. 

' La ConslitotîoD do 1 4 janvier i859 et le décret organique do si janfier raivant dispoMient qu'il y 
aurait de 4o à 5o eonseiMers d'Âtat en service ordinaire et 1 5 conseillert d'État en service ordinaire bon 
sections. Le nombre de ces derniers a été augmenté par décrets des 6 novembre i858, t6 mai t863, 4 po> 
vembre i865 et k janvier «870. 



' Décret do s6 novembre i853 , qâi porte le nombre des auditenrs à 80. 
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DE 18&9 A 1875. (Saite.) 



ARFliBS. 



i865 
1866 
1867 
1868 
1869 

1870 

1871 

187a 

1873 
1874 
1875 



SBBVIGB OUDIUAIBB. 



COD- 


Maîtres 


Aa- 


d*ÉUt. 


de. 
requêtes. 


diteun. 


5o 


&0 


80 


60 


ko 


80 


5o 


ko 


80 


5o 


ko 


80 


5o 


ko 


80 


5o 


ko 


80 


5o 


\o 


80 


» 8 


10 


19 


8 


10 


13 


. 8 


10 


19 


«99 


9& 


10 


99 


9& 


3o 


99 


9& 


3o 


99 


9& 


3o 



Secré- 
taire 
général. 



I 
8BBVICB OBDIBAIBB 1 8BBTJCB BXTBAORDWAIBE. 

■otssiCTioas I (Ne participant pas 
oa I aux travaux du Conseil. ) 

service extraordinaire ' 

(Participant 
aoxtravadxduGonseil.) ^^^_ .„„.„^ 

*""""" A»-' 
seillèrs des 
Gonseiliers d*ÉUt. .,a . diteurs. 



«9 

90 
90 
90 
90 
90 
91 



.15 
i5 
i5 
i5 



Con- 


Maities 


seillers 


des 


d'État. 


requêtes. 


8 


6 


9 


ik 


9 


»7 


11 


90 


iS 


*9 


i3 


*7 


i5 


17 


II 


II 


H 


H 


U 


II 


» It 


II 


H 


II 


II 


II 


II 


II 



aà 
9/i 
a6 

39 
3o 
33 

34 

// 
n 
II 
a 
II 
II 
II 



' Décret du i5 septembre 1870, qui suspend le Conseil d'État et institue une Commission provisoire 
chargée d'en remplir les fonctions pour 1m ai&irae urgentes. 

' Loi du a& maf 187a , qui réorganise le Conseil d'État 

' La loi du fl& mai 187a institue des conseillers d'État en service extraordinaire participant aux travaux 
du Conseil. Elle supprime les litres de conseillers d'État en service extraordinaire ne participant pas aux 
travaux du Conseil , ainsi que ceux de mattrea des requêtes et d'auditeurs en servies exlraorainaire< Bile 
n'adme^ que des conseillers d'État et des maîtres des requêtes honoraires. Il y a en ce moment 3 conseil- 
lers d'État «t 1 maître des requêtes honoraires. 



TABLEAU 



DU 



PERSONNEL DU CONSEIL D'ÉTAT 

DEPUIS L'AN Vlir. 



CONSULAT ET PREMIER EMPIRE. 



PRÉSIDENTS DO CONSEIL D'ÉTAT. 

CONSULAT. 
KoN APARTE, premier consul. 

(En non absence, la présidence appartenait au deuxième consul, Càmtk- 
cKBès, ou au troisième conclu 1, Leibun.) 

EMPIRE. 
L'Empbrbcb. 

( En son alisence , ie grand dignitaire quMl désigne. ) 
CAMDACBfiBs, priDce archicbaocelier de FEmpire, a ëlë constamment dé- 
signé pour présider les séances en Tabscnce de TEmpereur. 

* Ce tableau donne, pour chacune des périodes correspondant aux divers gouver- 
nements, les noms des présidents du Conseil, des vice-présidents, des présidents de 
sections ou de comités, des conseillers d^État en service ordinaire et des conseillers 
d^Élat en service extraordinaire appelés à participer aux travaux du Conseil. 

Les dates placées à gauche des noms indiquent Tentrée dans le eorps, en tenant 
compte du service extraordinaire sans participation aux travaux du Conseil ; les dates 
placées à droite, la nomination à la fonction qui y est désignée et le temps pendant lequel 
cette situation a été occupée. Pour les personnages qui ont rempli plusieurs fondions 
nu Conseil sous le même régime ou sous des régimes diAereols, on a placé Findication 
de la totalité de leurs services au-dessous de leur nom , au moment où il est signalé pour 
la dernière fois. 
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PRESIDENTS DE SECTIONS. 

An viii. . . . Boulât de la Mkurthb, Antoine-Claude-Jo- 
seph (Comte), président de la section 

de législation An viii-an x 

eti8io-î8iA. 
Conseiller d^État en service ordinaire. — An x- 
1810 et i8]5. 

An VIII. . . . Brune (Général), président de la section de 

ta guerre An vui-an x. 

Anvni Depermon (Comte), président de la section 

des finances Auviii*i8)/i. 

(Gonseilier d'État i vie. — 1806.) 

AnvHi... Ganteaume (Vice-amiral), président de la 

section de la marine An viu 

eti8o6-i8i/i. 
An vin . . . RoBOERER (Comte), président de la section 

de rintérieur An viii-an x. 

An vni ..... Pleurieu (Comte de), président de la section 

de la marine An ix-1806. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — An wm- 
an IX. 

An vin Lagune (Comte de Cessac), président de la 

section de la guerre • Au x-1810. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — An viii- 
an X. 

(Conseiller d'Élat à vie. — 1806.) 

AnviH.... Regnadd de Saint-Jean d'Angblt (Comte), 

président de la section de Tintérieur. . . Au x-i8iA. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — An viii- 
an X. 

(Conseiller d'État à vie. — 1806.) ' 
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Aux Bigot de Pr^amenbu (Comte), président de 

la seclion de législation An x-i8o8. 

An X Trbilhard (Comte), président de la section 

de législation 1808-1810. 

GoiueiUer d^État en aenrice ordintire. — An x- 

1808. 

1810 Andr^ossy (Général, Comte), président de 

la section de la guerre 1810-1819. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE. 
An vni .... BiiiBiBCH An viti-an xi. 

An*fin Bbrlier (Comte) An Tin-i8i3. 

(Conseiller d*ÉUt à vie. — 1806.) 

An vm Cafparblli (Comte db) An nn 

eti8ii-i8il 

An VIII .... Champagnt (Jean - Baptiste - Nompère db) 

(Duc de Cadore) An vui-an x. 

An VIII Chaptal (Comte) An vm-an u. 

An VIII Crétet (Comte de Champmol) An vui-iSoS. 

(Conseiller d'État à vie. — 1 806.) 

Au vui Dbjean , Jean-François-Aimé (Gén'', Comte). An vin. 

An vni. . . . Dbyaisnbs An viii-an \\. 

An viu. . . . Dubois (des Vosges) Anvnietaiisi. 

An VIII .... DupRBSNB An ¥in-an i\. 

An Tui . . . Emmbrt (Comte de Grozieulx) An vin-an m. 

Anvni. . . . Fourcroy (Comte de) Anviii-i8o(i. 

(Conseiner d'ÉUl à vie. - 1806.) 
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Ad VIII. . . . JoLivET (Comte) •. An viii 

( ConseiUep d'ÉUl à vie. — 1 809. ) ,^ V" ^ ^ o^ , 

An vin. . . . Lbscallibr (Baron) Aninu. 

Ad viii Marmont (Général) (Duc de Raguse) An viii. 

An VIU MORBAU DE SAINT-MiRT An vni. 

An VIII .... Pétibt , An viii. 

An VIII. . . . Real, Pierre-François (Comte) Anviii-i8i4. 

(Conseiller d'ÉUt a vie. — 1806.) 

Anviii. . . . Redon (Comte) Anvni-1810. 

(Conseiller d'État à vie. — 1 806.) 

An vm RécNiRR (Duc de Massa) An viii-an x. 

An vin. . . . BerNadottb An vin. 

An VIU. . . . Bonaparte, Joseph An viii-an x. 

An vm. . . . Barb^-Marbois (Comte de) An vm. 

An vm Najac (Comte) An vm 

. (ConseiUer d'Étal à vie. — 1 808. ) et an xi-i 8 1 4. 

An vm Troguet (Vice-amiral) An vm-an x 

et an xi. 

An vm Gouvion-Saint-Cyr (Maréchal, Comte) ... An viii-an x 

et an xim8i9. 

An VIU MioT (Comte de Melito) An vm-an x 

etanxiM8o7. 

An vm PoRTALis, Jean-Élienne-Marie An viii-an xu. 

An vui. . . • Shée (Comte) An vm-an xn. 
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An VIII. . . . THiBAiiDBAU (Comte) An viii-an ii. 

An v»i DucHÂTBL (Comte) An nti~i8to. 

Conseiller d^Étai en aervice ordinaire hors see- 
tions. — 1810-1816. 

An vni Prahçais, de Nantes (Comte) An viii*i8io. 

(Conseiller d'ÉUt à vie. — 1808.) 
Conseiller d*État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-1816. 

An IX BEDNBTBAC-SAiifTB-SuzAiiifB (Gënëral) An ix-an 11. 

An IX DyMAS, Mathieu (Comte) An ix-an xui 

eti8io-i8i3. 

An X Bbbtin Ad X. 

An X Bbcix (Amiral) . An x-an xii. 

An X Forfait An x-an xn. 

An \ Dbssollbs (Gënëral, Marquis). .*. Au x-an xn. 

An X Ddpuy (Comte) An x-1806. 

An X Laumoru (Comte) An x-1806. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1 806-1 816. 

(Conseiller d'État à vie. — 181a.) 

An X BiiRBNGER, Jean (Comte) An x-1810. 

(Conseiller d'État à vie. — 1808.) 
Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-1816. 

An X CoLLiN ns Susst (Comte) An x-i8io. 

(Conseiller d'État à vie. — 1808.) 
Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-1819. 

An X Dauciiy (Comte) An x-an xin. 
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Aox Pelet db la Lozère (Comte). . An x-i8io. 

( Conseiller d'Étal à vie. — 1808.) 
Conseiller d*État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-1816. 

An XI Bbgouen (Comte) An xr-i8i4. 

( Conseiller d'État à vie. — 1 809. ) 

An XI GàLLi (Comte) Aii xi-1808 

, et 1810. 

( Conseiller d'Etat a vie. —.1811.) 

An XI Ségdr (Comte de) An xi-i 8i3. 

An XI BouRCiBB (Général, Comte) An xi; 1807 

et 1810. 

An XII Bonaparte, Louis An xii. 

An XII JooRDAîî (Maréchal) An xii. 

An XII Lavalbttb (Comte) An xii-1810. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-181/1. 

An XII MoLLiBif (Comte) An xii-1806. 

An XII . SiMÉoN, Joseph-Jérôme (Comte) An xii-1808. 

An XIII Clarbe (Général) (Duc de Feltre) An xiii-1808. 

Anxm Blanc d'Hacteritb (Comte) An xin-181/i. 

An xni Dard (Comte) An xiïi-1808 

et 1809-181 3. 

An xm. . . . DsLoi (Comte) : An xiu-1807. 

An XIV CoRVBTTO (Comte) An xiv-i8i4. 

1806 Gassendi (Général, Comte de) 1806-1810 

eti8ii-i8i3. 
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i8oG Jaobbrt (Comte) 1806-181&. 

(Goiueiiier d'État â vie. — 1 8 1 1 .) 

1806 Bbrgon (Comte) 1806-1810. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1810-1816. 

(Conseiller d'Étot â vie. <— 1819.) 

1806 . Marbt (Comte) 1806-1810. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-1816. 

(Conseiller d'ÉUt à vie. — 181a.) 

1806 Bkuonot (Comte) 1806-1808 

et 1809-1811. 

1807 Albissor 1807-1810. 

1807 Faurb (Chevalier) 1807-1810 

eti8is-i8il 

An XII MoNTALiTBT (Comte-DB) 1807-1809. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — An 111-1807. 

1808 Db Saint-Martiii 1808. 

1806 PoRTALis, Joseph-Marie (Comte) 1808-1810. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1806-1808. 

Conseiller d'Étal en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810. 

1809 JiUNTi 1809-1816. 

1806 Mo.LÉ (Comte) 1809. 

Auditeur en service ordinaire. — 1806. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1806-1807. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1809-1813. 
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1806 Chaban (Comte de) 1809-1811. 

1809 Vincbut-Marniola (Comte) 1809. 

180g Nbri-Corsini (Comte) 1809-1816. 

1808 Maloubt (Baron). i8io-i8ia. 

1 806 Pasquier, Étîenne-Denys (Baron) 1810. 

Mallre des requêtes en service ordinaire. — 
1806-1810. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 181 1-181/1. 

tSio Appbuus i8io-i8i4. 

1810 Cdaovblin (Baron) 1810-181*. 

1810 Dalbbrg (Duc db) i8io-i8iA. 

An X Dubois, Louis*Joseph (Comte) 1810-1 81 4. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — Anx-1810. 

(Conseiller d'État à vie. — 1808.) 

1808 De Gbrando (Baron de Ramthzausen). . . . i8ii-i8ia. 

i8ti Bartolucci 1811-1816. 

1811 Delamalle (Chevalier) 1811-1816. 

1807 Le Camus db Nbville (Baron) 1811. 

Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
1807-1810. 

1811 VaW DBR HeIM 1811. 

1811 Cbassbloup-Laubat (Général, Comte db). . i8ii-i8i3. 

i8i3 BBSNADiiRB (Comte de la) i8i3. 

i8i3 DuvoisiN (Baron) 181 3. 
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i«ia Ma!i?iay (Baron) i8i3. 

i8i3 Hbtiriok PB Pâ!i9iT (ikifon) i8i3-i8ii 

i8i3 Costa! (Baron) i8i3-i8iV 

i8i3 Rando^i-Dulaoloy (Gën<tral, Comte) i8i3-i8ii. 

1806 Louis (Barou) i8i3-i8i^. 

MaUre des requét<>t en ferrice ordioMir. — 

i8o<)-i8ii. 

An \i\ Otto (Comte) i8i3-i8ii. 

CONSEILLERS D*ÉTAT EPI SERVICE ORDII^AIRE HORS SECTIOS 

PARTICIPANT ADX TRATArX DR L'ASSEMiUb GKlléRALB DO COIISUL D^^AT '. 

An X MuRAiftB (Comte) An x-i8ii 

(Goiueiiler d'État â vie. — 1808.) 

An xii Frochot (Comte) An xii-i8n. 

1806 Merlin (Comte) i8o6-i8ii 

(Conseiller d'État à vie. — 181 1.) 

1807 Asinari-Saint-Marsan (Comte) 1807-1810. 

1810 PoMMBREUiL (Général, Baron db) i8io-]8ii 

1810 QciNBTTE DE RoGHEMONT (Baron) i8l0-l8li 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL D'ÉTAT. 

An vin. . . . LocRK (Baron) An vni-iSiô. 

' Il a paru inutile de reproduire dans ce tableau les noms de MM. le comte Duboisi 
comte Béren^er, comte Monlalivet, comte Laumond, comte Mole, comte Gollin de 
Sussy, comte Bergon, baron Pasquier, comte Duchètel (de fa Gironde) , comte Friofais 
(de Nantes), comte Lavaletle, comte Maret, comte Pelet de la Losèreet comte PoHaiis, 
qui ont été mentionnés précédemment. 
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GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

(AVRIL 181A.) 



MEMBRES DU CONSEIL D'ÉTAT PROVISOIRE. 

iSi/i Bburnonvillb (Comte de) 181^. 

181& CONEGLIANO (DllC DE) 1816. 

1810 Dalberg (Duc de) 181 A. 

Conseiller (UÉtai en service ortlnuir?. — 1.9 1 0' . 

181/i. 

Anx Dessolles (Général, Marquis) 181&. 

1816. ... . Jaugourt (Comte de). . 181 A. 

i8i4 MoNTBSQuiou (L'abbé de) 181 4. 

i8i/i*. . . . . OuDiNOT (Duc de Reggio) 181/1. 

i8i4 De Tallbtrand (Prince de Bénévent) i8i4. 

i8i/i ViTROLLEs (Baroo de) 181/î. 

Secrétaire d^État provisoire, chargé des fonc- 
tions de secrétaire du Conseil. 

PREMIÈRE RESTAURATION. 

(MAI 18U.) 



PRÉSIDENT DU CONS^Ii D'ÉTAT, 
iSiA Dambrat (Vicomte), chancelier de France. i8i/i-i8i5. 



GONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE. 

1806 Aholbs, Jules i8ii^. 

Auditeur en service ordinaire. — 1806-1809. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 18 1 o. 

181 & Balâin?illibr8 (Baron db) i8i&-i8i5. 

An XI Bbgoueii (Comle) t8iâ-i8iD. 

i8ii Bblmont de Malcors i8iA-i8i5. 

Anx Bérkngbr , Jean (Comte) i8iâ-i8i5. 

1806 Bbugnot (Comte) i8i4-i8i5. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — 1 806- 
1808 et 1809-1811. 

181& Dr Colonu i8i&-i8i5. 

An XI Chabrol-Crouzol (Comte) 181 â. 

An XIV. . . . CoEVBTTo (Comte) i8i&-t8i5. 

i8i3 CuviBR, Georges (Baron) i8iA-i8i5. 

1811 Dblamallb (Chevalier) i8i4-i8i5. 

181 A DOUTRBMONT l8l/l-l8l5. 

181 4 DlîBOORBLANC l8l6-l8l5. 

i8i4 Dupont i8i/i-i8i5. 

tS\ti Dupont de Nemours ]8iâ-i8i5. 

1807 Faure (Chevalier) i8t&-i8i5. 

An VIII. . . . Français, de Nantes (Comte) i8i4-i8i5. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — An viii- 
iSio. 
(Conseiller d'État à vie. — - 1808.) 
Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-181/1. 
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i8i/i FuMERON DE Verribres l8l/i-l8l5. 

1808 De Gbrando (Baron de Ramthzausen). ... 181/1-1 81 5. 

i8i3 Henrion de Panset (Baron) i8i&-i8i5. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1 8i3- 

i8i&. 

iSi/i JocjRDAïf, des Bouches-du-Rhène (Baron). . i8i6-i8i5. 

1816 La BOURDONNAYB DE BlOSSAG (CoOlte DE ). . . i8i/i-i8i5. 

1816 Lambert. . i8i&-i8i5. 

tSih Laportb-Lalanne i8iâ-i8i5. 

An X Pelet de la Lozère (Comte) 181 A. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — An x- 
1810. 
(Conseiller d'Étot à vie. -r- 1808.) 
Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-1816. 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CO?(SEIL D ÉTAT. 

Au vni Locrb (Baron) i8i/i. 

Secrétaire général du Conseil d^État. — An viii> 
avril 181 A. 

GOLVERiNEMENT DES CENT-JOURS- 

(MARS-JUIN 1815.) 



Après le 30 mars 181 5, le Conseil d'État impérial s'est reconstitué 
tel qu'il était avant .la première Restauration, en vertu du décret du 
9/1 mars {Moniteur du 26), déclarant que tries règles établies dans 
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rrl ordre judiciaire et daus Tordre administratif avant le i*' avril i8i/i 
T continueront à être observées comme elles Tétaient auparavant. ^ 

Le Moniteur tmiverêel du 97 mars rapporte la série des adresses 
présentées à TEmpereur le 96 mars. L'adresse du Conseil d'Etat avait 
été délibérée en Conseil d'État le a 5 mars. Elle débute ainsi : rLe 
'T Conseil d'Etat, en reprenant ses fonctions, croit devoir faire eon- 
(t naître les principes qui font la r^e de ses opinions et de sa con- 
ffduite^w 

Elle est signée des noms suivants, parmi lesquels se trouvent les^ 
présidents de sections, les conseillers d'État et quelques maîtres des re- 
quêtes : 



Comte DErBRHON. 

Cofnte BsâNADD dr Sairt-Jeaiv 

Comte BoDLiT. 
Comte Aiméosn. 
Comte Dajid. 
Comte Thibacdbac. 
Comte Mabkt. 
Baron de PoMMBREuit. 
Comte Najac. 
Comte Joli VIT. 
Comte Beblibr. 
Comte MioT de Melito. 
Comte DccHÂTEL. 
'Comte Dumas. 
Comte DoLAOLOT. 
(^omte Pblbt de la Lozbrk. 
Comte Français. 
Comte De Las Cazks. 



Baron Costaz. 
Baron MabchIho. 
Comto Jacbbrt. 
Comte Latalette 
Comte Réik 

Gaïf Bt DE VoiSIKS. 

Bares Qoiifim. 

Comte Mbbli!i. 
Chevalier Jaubert. 
Baron Bbll^tille. 
Baron d^Au^bqksb. 
Baron F^lix. 
Baron Mbrlet. 

CfiAKIBS MaiLLABD. 
GA;»0!f. 

Comte Delaborde. 
Baron Finot. 
Baron Janrt. 
Baron de PbéItal. 



' Thibaudeau , <lai|« eojB Hûtoire d» la France et d9 Napolfitm Bonaparte, de 1 y 8g à 
f^fi&, donne des détails intéressants sur la rédaction de cette adresse dont il était Tauteur. 
11 indique que trois conseillers d'Etat : Mole, Ilaulerive et de Gérando, refusèrent de 
la signer, parce qu^elle était républicaine et destructive des droits du trône. Il ajoute 
que les conseillers d^État non signataires ne peixlirent pas la confiance de FEmperetir 
(t.VIÏ,p. a63). 



Barou Fài^i. Baron Pblet. 

Baron Champy. Comte »b Bondt^ 

0. D. Lacune. Chevalier BauTinÉ. 
Baron FaiviLLE. 

Le Momteur du 3 3 avril mentionne que, par décret du so avril , Sa 
Majesté a nommé M. B. de Constant conseiller d'Etat, secUon de 
rinlërieur. 

SECONDE RESTAURATION. 

(JUIN 1815-JUILLET 1830.) 



MINISTRES OU GRANDS DIGNITAIRES 
PRÉSIDENTS DE DROIT, DU CONSEIL D*ÉTAT. 

1816 DiMBRAT (Vicomte) , chancelier de France. . 1 81 f). 

Président du Conseil d'État au même titre pen- 
dant la première Restauration. 

iBi5 RiGBEUBu (Duc de), président du conseil 

des ratinistres i8]ô-i8i8 

et 1820-1833. 
181 /i Db Talleyr4np (Prince de Bénévent), pré- 
sident du conseil des ministres 181 5. 

Membre du Conseil d^État provisoire. — 181/i. 

An X Dbssollbs (Général, Marquis), président du 

conseil des ministres i8i8-i8](). 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — An x- 
an ui. 

Membre du Conseil d'Étal provisoire. — 1816. 

181 5 Decazes (Duc), président du conseil des 

ministres ', i8i9-i8'.îo. 

i89-j ViLLÈLE (Comte de), président du conseil 

des ministres iStî^î-iSaS. 
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^o6 PoRTiLis, Joseph-Marie (Comte), ministre 

de la justice 18^8-1899. 

Maître des requêtes en service ordiDsire. -7- 
1806-1808. 

Conseilier d*État en service ordinaire. — 1 808- 
i8to. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
liona.— 1810. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — i8i5- 
i8so. 

Vîcê-prësident du comité de législation. — 1 8yo- 
1893. 

Vice-président du comité du contentieux. — 
1833-1895. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — 1896- 
1898. 

i8s8 BouRDRAu, ministre de la justice i8!i(j. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1H98-1899. 

1897 CouftYoïsiER , ministre de la justice. 



1899 P0LI6NAG (Prince de), président du conseil 

des ministres 1839-1830. 

VICE-PRÉSIDENTS DE COMITÉS. 

1810 *. Allbnt (Chevalier), vice -président du co- 
mité de la guerre (sous-secrétaire d'État). 1817-1819. 

Vice-président du comité du conten- 
tieux 1819-1893. 

Vice-président du comité de la guerre. i893-i8a5. 

Vice-président de la 1'^ section du co- 
mité du contentieux i895-i83o. 

Conseiller d*E(at en service ordinaire. — 1 8 1 5- 
1817. 
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1 8i/i Becqcbt, Louis, vice^prësident du comité 

de rintërieur (sous-secrétaire d'Etat) . . . 1817. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — i8i5- 
1816. 

Conseiller d'État en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1817-1830. 

An XI.. . Chabrol -Crouzol (Comte), vice-président 
du comité de l'intérieur (sous-secrétaire 
d'Étal) ., . . 1817-1819. 

Auditeur en service ordinaire. — An xi-1807. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1809-1811. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 181/^- 
i8i5 et i830-i8ai. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — i89a-i8aâ. 

1809 Labodillerir (Baron de), vice- président 

du comité des finances (sous-secrétaire 

d'État) 1817-1818 

Maître des requêtes en service ordinaire. — ei 102 ;>- 1027. 
1809-1816 et i8i/i-i8i5. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i8i5- 
i8i6eti8a6-i835. 

1817 Rayez, vice-président du comité du conten- 
tieux et du comité de législation (sous- 
secrétaire d'État) 1817-1819. 

1816 Tabarib (Vicomte de), vice-président du co- 
mité de la guerre (sous-secrétaire d'État). 1817. 
Conseiller d'État en service ordinaire. — 1818. 

Au XI B^GOUEN (Comte), vice-président du comité 

de la marine 1819-1820. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — An xi- 
i8tA;i8i/i-i8i5 et 1815-1819. 
(Conseiller d'État à vie. -- 1809.) 
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Aux BéasMosB, Jean (Comte), vice^-présideoi du 

comitë des finances 1819-18^3 

CoDBeîller d'État eo «nrice ordînaire. — i gi 5- «^ ^ ®^^*' ^•'^** • 
i8i9eti893-i8a8. 

181.3 CuviBB, Georges (Baron), vice-*prësideat du 

comité de rîntérieur 1819-1830. 

Conseiller d^État eo service ordinaire. — 1 81 5- 
1819. 

An \ii Sméoif, Joseph -Jérôme (Comte), vice-pré- 
sident du comité de législation 1 819-1 8jo. 

Gonseilier d'Etal eii service ordinaire. — An 111- 
1808 et 1815.1819. 

Au IX Dumas, Mathieu (Comte)^ vice-présideoi du 

comité de la guerre 1 8^0-18^3. 

Conseiller d'État en so^ce ordinaire. — J.8 1 9- 
i8ao. 

181^ KoBESTiER, vice -président du comité de la 

marine ^ i8ai-i8-j'j. 

Conseiller d'Étal en service ordinaire. — 1816- 
189t. 

181/1 JuRiBN (Vicomte), vice-président du comité 

de la marine.. i8â*j-i8â3. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1817- 
i83aeti8ad-i83o. 

181 â BALiiNviLLiBBS (Baron de), vice- président 

du comité de législation 1833-1 8âo. 

Vice-président de Ja â* section du co- 
mité du contentieux i8<i5-i83o. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — 181 6 
et i8i5.i8a3. 

Désigné par le Roi ponr présider, au besaiti, le 
Conseil d'Etat réuni , pendant la fin de l'année 1 8 1 5 
et pendant l'année 1816. 
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i8ii^ De GoLONiA, vice 'président du oomttë des 

finances iSad-iSaS. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — 181 A- 
i8i5 et 1815-1893. 

1811 Dblauallb (Chevalier), vice -président du 

comité de la marine iSaS-iSSo. 

Conseiller d*Etat en service ordinaire. — iSi 1- 
181/i; i8iâ-i8i5 et i8t5-i8a3. 

1819, .... RcTY (Comte db), vice-président du comité 

de la guerre.» 1835-1899. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 181 9- 
i8a5. 

Anu DuDON (Baron), vice- président du comité 

des finances 1827. 

Auditeur en service ordinaire. — An xi-1611. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 181 5- 
1817 et i8a3-i8a7. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — a&juiilet i^3o. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE. 

tSih Belmont dg Malgors. v i8i5-i8i8. 

Conseiller d'État en service ordinaire.—^ 181A- 
i8i5. 

181/i Benoist 1815-1817 

Conseiller d'État en service extraondimûra par- ®^ 1830-183.1. 
ticipani. — i8ai-i8a8. 

i8i3 Besnadièrb (Comte bb la). . i8i5. 

Conseiller d'État en service oi^inaire. — 1 8 1 3- 
1816. 

An lui Blaihc o'Hautbbivb (Comte) i8i5-i833. 

Conseiller d'État en scv^ice ordinaire. — An xiii- 
i8t/i. 
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Au 11 Db BOURBIBFINB iSio-iSiy. 

An XIV .... CoRTETTo (Comte) 1 8i5. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — An xit- 
i8i/jet i8i&m8i5. 

1816 Dbblairb i8i5-i8i9 

Maftre des requêtes en service ordinaire. — loao-t 0, 
1816-1815. 

181/i Dupont i8i5. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1816- 
i8i5. • 

i8ià Durand oeMarbuil i8i5-i8so. 

1807 Faurb (Chevalier) 181 5-1898. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1807- 
1816 et i8t6-i8i5. 

Conseiller dxtat en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1838-1830. 

1808 De GiRANDo (Baron do Bamthzausen). . . . t8i5-i83o. 

1806 Mole (Comte) 1815-1817. 

Auditeur en service ordinaire. — 1806. 

Maftre de» requêtes en service ordinaire. — 
1806-1807. 

Conseiller d^Ëtat en service ordinaire. — 1 809. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1809-1813. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1817. 

1806 MouNiER (Baron) 1816-18210 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- ^^ i8aa-i8îi3. 
cipant. — i8so-i89â et 1838-1830. 

1811 PoRTAL, (Baron) i8i5-i8i8. 

Maître dcd requêtes en service ordinaire. — 
1811-1816 el]8iA-i8i5. 
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i8i& Rbtnuard (Comte) iSiS-iSiB. 

181/1 ROTEB-COLLARD l8l5-l8âO. 

181 4 Saint-Cricq (Comte de) 1815-1817. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
i8i6-i8i5. 

Conseiller d^Etat en service extraordinaire parti- 
cipanL — 1817-1828. 

181 5 Capelle (Baron de) 1816-1898. 

1816 Jordan, Camille 1816-1830. 

181^ Laporte-Lalannb 1816-1819. 

^Conseiller d*Etat en service ordinaire. — 181 â- 
i8i5. 

An X Laumond (Comte) 1816-1817. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — An x- 
1806. ' 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1806-181/1. 

( Conseiller d'État à vie. — 1819.) 

1816 Maine de Biran i8i6-i8a6. 

1816. .... Serre (Comte de) 1816-1817. 

1806 Bergon (Comte) 1817-1819. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 806- 
1810. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — i8io-i8i4. 

( Conseiller d'État à vie. — 1819.) 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1817. 

1809 Broglie, Victor (Duc de) 1817-1803. 
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i8i7 Caux (Vicomte de) 1817-1848. 

181 & ESMANGART DB FrJBTSRBS 1817-189O. 

Mflttre des reqaAtes en serviee ordinnir. — 
t8i6-]8]5et 1815-1817. 

181 3 Favabd de Langladb (Baron) 1 817-1899. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i3-i8i6eti8i&-i8i5. 

Conseiller d'État en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1899-18^0. 

i8i5 GuiioT, François-Pierre-Guiilaume 1817-1819. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1816-1817. 

Conseiller d'État en service exlraordinaire parti- 
cipant. — 1819-1890. 

1817 Pbrnety (Vicomte de) 1817-1819. 

1817 Ricard (Comte) . ♦ 1817-1893. 

1811 Argout (Comte d') 1819-1833 

Auditeur en service ordinaire. — 1811-181Û. et 1898-1 83o. 
. Maître des requêtes surnuméraire. — }8iA- 
1815. 

Anxi Hbly d'Oissbl, Abdon-Patrocle (Baron).. . 1819-1893 

et 1898-1830. 

i8i5 Ramond (Baron) 1819-1899. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1816-1819. 

i8i5 PiCHON (Baron), 1890-1899. 

Maître des requêtes eo service ordînafiM. — 

i8i5-i890. 

1890 Froc de la Boulayr 1890-1899. 
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i8i*j Zangiacomi (Baron) iSao-iStA. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i3-i8iû: i8i/i-i8i5 et 1817-1830. 

Conseiller d'État en service extnordinaife parti- 
cipant. — i8s8-i83o. 

1839 . AuGiER (Vice-amiral, Comte p) 1823-1896. 

1839 Brrtier, Ferdinand (Comte de) 1899-189A 

6(1898-1839. 

1817 DdPLBIX de MbZY l833-l83&. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire parti- 
cipant. -^ 1817-1832. 

1833 *. Hamel (Comte du) 1833-1880. 

i8i5 Jacquihiot-Pampelunb 1833-1880. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1816-1899. 

1818 Kergariou (Comte de) 1833-1880. 

1811 Lepillecr de Brévannes 1833-1880. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1816-1899. 

1838 Bertin de Veaux 1838-1835 

eL 1838-1880. 

1838 FoRBiN DBS IssARTs (Générai, Marquis de). . 1838-1838. 

Conseiller d^État en service extraordinaire parti- 
cipant — 95 juillet i83o. 

1838 Martignag (Vicomte db) 1838. 

ConseiHer d*État en service extraordinaire parti- 
cipant. — i8a6M898. 

1806 TooRNON (Comte) 1838-1880. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 806- 1 f^i 0. 
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tSasi Ub Vatimbsnil 189&-1896. 

Maître des requéle» en aervioe ordinaire. — 
t8a9-t893. 

Gonaeilier d'Étafc en service eitraonlinaire parti- 
cipant — 1893-1896. 

i8a3 Amy i8a4-i83o. 

« 
i8iâ Broghbt de ViRiGNY 1836-1890. 

Mattre d<>s rf^u^tes samumëniire. — i8i4- 
i8i5. 

1894 Frbnilly (Baron de) 189/1-1898. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire parti- 
cipant. — 95 juillet i83o. 

1808 Frbvillb (Baron de) i89A-i83o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1819-189A. 

181& IIbbon de Villbfosse i89&-i83o. 

1811 Pastoret, Amédëe (Comte de) 1896-1897. 

Auditeur en service ordinaire. — i8ii-i8i4. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1816-1815 et 1815-1817. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant — 1897-1830. 

189/i Saint-Géry (Marquis de) 1 896-1 83o. 

1896 Franchet-Desperey 1895-1898. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant — 1896-1895 et 95 juillet i83o. 

1809 Maillard i895-i83o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1819-1895. 
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1811 Saint-Chamans (Vicomte db) 1897-1830. 

Maftre des requêtes en service ordjnaire. — 
1817-1837. 

i8a3 Dklavau i8a8 

Conseiller d'Etat en senice extraordinaire parti- r • m7 r>n 
, û a « Q aôiuiH. i83o. 

cipant. — i89d-i8a8. ^ 

i8a/i CoÊTLOSQDRT (Coiute du) i8a8-i83o. 

i8a3 Agier i8si8-i83o. 

Maître des reqaétes en service ordinaire. — 
1898-1898. 

1898 Cambon (Marquis dr) i898-i83o. 

1898 Floirag (Comte de) iaA8-i83o. 

1896 Lacuapellb (L'abbé de) 1 898-1 83o. 

Conseiller d^Élat en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1897-1898. 

1898 Lbpbllktibr d'Aulnay (Baron) i898-i83o. 

1897 LoYBBDo (Comte db) i898-i83o. 

1819 Saltandy (Comte de) i898-i83o. 

1890 ViLLBMAiif, Abel-FraDçois i898-i83o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1890-1897. 

1899 SiMBON (Vicomte) 1899-1830. 

Conseiller d^Elat en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1898-1899. 

1893 Rainneyille (Alphonse db) i83o. 

Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
1893-1898. 

Conseiller d'État en service extraordinaire paKi- 
cipant. — 1898-1880. 



COISSKILLERS D ÉTAT K.\ SERVICK EXTRAORDINAI l(K 

PARTICIPAIT Al'\ TRATAtX 0B8 COMITES ET At'I DÉLIBÉRATIONS DO CONSEIL '. 

i8or» Bara^itr, Amable-Guillaume-Prosper (Ba- 
ron db) 1817-1820. 

AïKltleiir on aervico ordinaire. — 1 806-1 811. 

181.) Barrairon (Comle) 1817-1831. 

181/1 Uayurval (Gi'rard de) i8ai. 

1817 Bellart i8a3-i8i7. 

1811 BooTHiLLiBR (Marquîs de) 1893-1839. 

1899 Castelbajac (Vicomte de) 1 893-1 83o. 

1894 COJINBT D*InGOL'RT ^ 189/1-1838 

et i83o. 

189/j Frère de Villeprancofi (Comte) 189/1-1838. 

1894 Latil^( Comte de) ...... 1894-189(1. 

1894. . . . Vaulchier (Marqnis de). . i894-i83o. 

1894 VicBY (Comte de) i894-i83o. 

1894 S1RIEY8 DE Mayrlnhac. 1894-1838 

et i83o. 

1890 Crouskilues (Baron de) 1896-1830. 

Maître des requéles en service ordinaire. — 
1833-1896. 

189.4 TbSSiIrES de BoiSBERTRAND l896-l83o. 

181 5 Pasquibr, Jules 1 896-1 83o. 

1898 Bagot DE Romand (Baron) 1898-1830. 

1898 Villeneuve-Bargemont, Joseph (Comte de). i8a8-i83o. 

^ f.es noms des conseillers d'État qui ont appartenu Clément au «ervice ordinaire 
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sont pas reproduits dans ceUc liste. 
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t8a8 Meyronnet-Saint-Marc (Baron) . . iHaS-iSSo. 

i8a8 Balsac (Baron db) i838-i83o. 

i8a8 Cbarbncby (Comte de) i898-i83o. 

1838 Chbvebus (Comte de) 1898-1880. 

1811 Proidbpond db Bellislb . i8u8-i83o. 

Auditeur eo service ordinaire. — 1 8 1 1 • 1 8 1 6. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i/i-i8i5 et 1819-1893. 

i8a4 HalgAn i898-i83o. 

1 8a8 Lbpapr db Trrvbrn 1 898-1 83o. 

1817 Tarbé de Vaox-Clairs ((chevalier) 1 898-1 83o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1817-1898. 

1899 KivEs 1899. 

1899 Ma?igin 1899-1880. 

1898 SoLBAU (Vicomte de) 1880. 

1898 Vaufrbland (Baron db) i83o. 

1 89é4 CÔNNY (Vicomte de) 1 83o. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — . 
1896.1830. 

1817 FoRMON 1 83o. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
1817-1880. 

i8i5 Vaublanc (Comte db) 1880. 

SfiGRÉTAlBfi GÉNÉRAL BU CONSEIL D'ÉTAT. 

« 

i8i5 Hochet, Claude-Jean-Baptiste. i8i«5-i83o. 

Ayant litre et rang de matire des requélefl. 



MONARCHIË DE ^JUILLET 1830. 

(1830-1848.) 

MINISTRES PRÉSIDENTS DU CONSEIL D'ÉTAT. 

1809 Bboglib, Victor (Duc db), minisire de rins< 

truction publique i83o. 

Auditeur en service ordinaire. — 1809-1810. 
(k>nieiUer d^ÉUt en service ordinaire. — 1817- 
1893. 

i83o Mkriliioi;, ministre de I instruction pu- 
blique ]83o. 

Conseiller dxlat en service extraordinaire par- 
ticipant. — Août-novembre t83o. 

i83o Bartbb, ministre de Tinstruction publique. i83o-i83i. 

Ministre de la justice i83i^i83& 

et 1837-1839. 

i836. . . . Pbrsil, ministre de la justice i83&-i836 

eu 836- 1837. 

i836 S4DZBT, ministre de la justice * i836.. 

1810 GiROD, de TAin (Baron), ministre de la 

justice 1 889. 

Conseiller d'Étal en service extraordinaire par- 
ticipant — 1 83o. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — 1 83o. 

Vice-président du comité de législation et de 
justice administrative. — i83i. 

Président du comité de législation et de justice 
administrative (en 1839, <^naité du contentieux). 
— i83a-i839. 

Vice-président du Conseil d'État (préndent du 
comité du contentieux). — 1839-18/17. 
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1889 Tbste, ministre de la justice 1839-18/10. 

i83] Vivien, ministre de la justice * i8ho. 

Conseiller d^Etat en service extraordinaire par- 
tidpant. — i83i. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i83i- 
i84o. 

Vice-prësident du comité de législation. — 1 84 3- 
i848. 

18Â0 Mabtin (du Nord), ministre de la justice.. 18/10-1847. 

18^7 HiBRBT, ministre de la justice 18/17-18/18. 

VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ÉTAT. 

1810 G]Roo (de TAin) (Baron) 1839-18^7. 

( Voir, plus baui : Minbtres présidents du Conseil 
d'ÉUt.) 

PRÉSIDENT DE COMITÉ. 

] 8i5 Constant de Rebbcqub, Benjamin, président 

du comitë de législation et justice admi- 
nistrative i83o. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 181 5 
(Cent-jours). 

VICE-PRÉSIDENTS DE COMITÉS. 

Ail X BiBENGBR, Jean (Comte), vice-président du 

comité des finances i83o-i8â6. 

Conseiller d*Élat en service ordinaire. — An x- 
1810. 

Conseiller d^Étal en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-1816. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 8 1 û ; 
1815-1819 et i8â3-i898. 

Vice-président du comité des finances. — 1819- 
i833cti898-i83o: 



i8i3 Cd\irb, Geoi'ges (Baron), vice-présideiil du 

comitë de Hnl^'rieur i83o-t83s. 

Conseiller d^EUt en service ordinaire. — 1 81 ^i- 
1810 et 1815-1819. 

An i\ Di'MAS, Mathieu (Comte), vice-prësident du 

romitë de la guerre i83i-i837. 

Conseiller dxial en service ordinaire. — An ix- 
an xiii; i8io-i8i3 e( 1819-1890. 

Vice-président du comité de la guerre et de la 
marine. — i8ao-i8sid. 

Conseiller d^État en service extraordinaire parti- 
cipant. — t83o-i83i. 

Conseiller d^Elat en service ordinaire. — 1 83 1 . 

1808 I)b Gbraivdo (Baro]i de Hamthzausen), vice- 
président du coinite de législation et jus- 
tice administrative (en iSSg, comité du 
contentieux) i839-i8Â9. 

(Conseiller d^Etat en service ordinaire. — 1811- 
181s; 181A; i8i5m83o et ]83o-i839. 

An XI HIly d'Oissel, Abdon-Palrocle (Baron), vice- 
président du comité de Tintérieur i83â-i833. 

Auditeur en service ordinaire. — An xi-t8o9. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1815-1819. 

Conseiller d'Étal en service ordinaire. — 1819- 
i893; 1898-1830 et i83o-i839. 

1809 Maillard, vice-président du comité de l'in- 
térieur i833-i848. 

Conseiller d^État eu service ordinaire. — i83o- 
i833. 

1810 PaiivAL (Lieutenant général, Vicomte dk), 

vice-président du comité de la guerre. . . 1837-1868. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1 83 1-1 837. 

Conseiller d'Étal en service ordinaire. — 1887. 



t8o8 Fbbvillb (Barou de), vice-présideut du co- 
mité des travaux publics. 1 838- 1 8/17. 

Maître des requêtes en service ordinaire. - 
i8o8-i8tt; i8i/i-i8i5 et 1819-1836. 

Conseiller d*Élat en service ordinaire. — 1 8a 6- 
i83oeli83o-i838. 

I 833 Ddmon, vice-président du comité de législa- 
tion 1 8/40- 1 863. 

Conseiller d^État en service extraordinaire pai^ 
tidpant. — i833-i836. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — i836* 
1860. 

t83i ViTET, Ludovic, vice -président du comité 

des finances 1866-1868. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i83i-i836. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i836- 
1866. 

1 S>j(j Lrgrand, vice-président du comité des tra- 
vaux publics 1867-1868. 

Conseiller d^État en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1831-1867. 

COINSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE. 

1810 Allbnt (Chevalier) i83o-i837. 

Maître des requêtes en service ordinain.*. - 
1810-1816. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i8i5- 
1 S17. 

Vice-prësident du comité de la guerre (sous- 
sccrctaire d'État). — 1817-1819. 

Vice -président du comité du contentieux. — 
1819-1893. 

Vice-présidenl du comité de la jjiierre. — i8n3- 
i8a5. 

Vice- président de lu 1^' section du comilé du 
contentieux. — i8a5-i83o. 
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1898 Cambon (Marquis db) i83o-i839. 

CoDMiller dxlat en tervioe ordÎMire. — 1898- 

i83o. 

i83o Baudb (Baron) i83o, 

i83i-i833 
el 1887-1 84 8, 

i83o UucHÀTKL, Taiineguy (Comte) i83o>i834. 

i83o Fbbbi-Pisaiii i83o-i845. 

i83o Jacqurminot. Jean-BapUste-Fraaçois (Comte 

de Ham) i83o-i848. 

i83o KéBATRY i83o-i848. 

i83o Kbnol'abd i83o-i836. 

Conseiller d*Étal en service extraordinaire par- 
tidpan».— i836, 

t8i4 Lbcuat i83o-i834. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i&-i8]5; i8i5 ei 1817-1893. 

1811 Lepillbur de BaivANNSs i83o-i835. 

Auditeur en service ordinaire. — 181 1-181 3. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1816-1815 et 1816-1839. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — 1 8s9- 
i83o. 

1819 Salvandy (Comte de) i83o-i837. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1898- 
i83o. 

183a SiMEOif (Vicomte) i83o-i84â. 

(K>nseiller d^État en service extraordinaire pai^ 
tidpant — 1898-1899. 

Conseiller d'Etst en service ordinaire. — 1899- 
i83o. 
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1 83o Thiebs i83o. 

1819 Denis-Lagarob i83o-i838. 

i83o Macarel i83o-i837 

Maître des reqodtes en service ordinaire. — ^ 

i83o. ' 

Conseiller d^État en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 837-1889. 

1 83o. Barrot, Odilon t83i. 

Conseiller d*Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — i83o. 

i8t7 Tarer de Vaux-Clairs (Chevalier) 1 83 1-1 836. 

Mailre des requêtes en service ordinaire. — 
1817-1838. 

Conseiller d*Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. -— 1898-1880 et 1 836-1 8^3. 

i83i Devali i83i-i839. 

1806 Tabourbad i83a-j8&8. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 806-1 81 1 . 
Mailre des requêtes en service ordinaire. — 
t8i/i-i8i5; 1816-1880 et 1880-1889. 

1809 Janzb (Comte dr) i833-i8â8. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 809. 

Auditeur en service ordinaire hors sections. — 
1810. 

Auditeur en service ordinaire. — 1811-1816. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i&-i8i5; 1839-1880 et i88o-i833. 

1811 Didier i834-i837. 

Auditeur en service ordinaire. — 1811-181&. 
Conseiller d'État en service extraordinaire par- 
licipanl. - i83i-i884. 



I S:io AuEB (Comte d ) 1 835- iHAO. 

Conseiller d*ÉUit en service extraordinaire par- 
licipanl. — i83o-ï835. 

iHi5 PiJMBRO^i dWrdbuil i835-i8à^, 

Maitre dea requêtes en aervice ordinaire. — 

]8i5-i8i9; 1899-18:18 H i83o. 

i836 DuFAURK 1836. 

i833 Thomas i836-i838. 

1837 Rbal, Ft^ix-Mniliii 1837-18A8. 

l833 QURNAULT 1 837-1 83(). 

Maf ti*e des requêtes en service czlraordinairo par- 
licipanl. — 1 833- 1837. 

• Conseiller d^État en service cxlraordinairc par- 
licipant. ' 1839-1861. 

1806 Janet (Baron) 1 837-1 8'iîi. 

Maflre des rcqiiéles en service ordinaire. — 
1806-1809. 

Mettre des requêtes en service extraordinaire; 
participant. — 1820-18^9. 

Maflre des requêtes en service ordinaire. — 
i«29-i8*jû; 1898-1830 Pi 1830-183;. 

181 ! 0'DoNriBLL( Comte) 1837 18/18. 

Maître des requêtes en service ocdinaire. — 

i83o-i837. 

1837 DuNOYER, Charles 1 838-i8'i8. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1837-1 838. 

i839 Boulay db la Mburthe, François-Joseph 

(Baron) 1839-18/18. 

Maitre dea requêtes eo service ordinaire. — 
1839-1837. 
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Maître des requêtes en service extraordinaire 
participant. — 1837-1839. 

Conseiller d'État en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 839. 

i8q8 Chasselocp-Laubat, Prosper (Marquis de). 1839-18/18. 

Auditeur en service ordinaire. — i83o. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1 830-1889. 

i8a5 Haubersakrt (Vicomte d') 1889-18^8. 

Auditeur en service ordinaire. — i8a5-i83o. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1880-1839. 

i833 Lanykr 1839-1868. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 833-1 836. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1886-1839. 

1889 MOTTET 1889-1868. 

1889 ï^ïVET (Baron) 1889-1848. 

i83o TouRNoÛER 1839-1868. 

Maître des requêtes en service* ordinaire. — 
1880-1889. 

1809 DuvAL, Maurice (Baron) 1860. 

Auditeur en service ordinaire. — 1809-1811. 

i8a8 -ViNCEî«s 1860-1868. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — i8a8-i83o et i83o-i836. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1 836-1 860. 

1861 Janvier 1861-1868. 
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tS^h TcpiNiBi (Baron) i84*-i8àel. 

Contaller d*Élal en fa*vioe extraordinaire parii- 
cipant — i83a*i839 et 1839-1869. 

i83] Maiohand, Armand-Marle-Louis 1869-1868. 

Auditeur en Mnrice ordinaire. - 1881. 
Ifaftre des requêtes en «enrice ordinaire. — 

i83i-i8&s. 

1839 LiADiiass 1 846-1 868. 

Mettre des requêtes en service extraordinaire par 
ticipant— 1889-1863. 

1882 Paravbt i846-i868. 

Auditeur en service ordinaire. — 1889. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
! 833-1 887. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1887. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1838-1 866. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE EXTRAORDINAIRE 

PARTICIPANT AUX TRAVAUX DBS COMITE ST AUX DiLlséRATlORS DU OORSBIL '. 

I8a6 Halgaî» i83o-t83'i. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1898-1880. 

l8aO BOLRSAINT i83o-i83i 

i83o Calbion 1880-1868. 

1811 Dblairk (Baron) 1880-1867. 

Auditeur en service ordinaire. — 1811-1816. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i6-i8i5. 

Maître des requêtes en service extraordinaire pai^ 
ticipant.— 1898-1880. 

' Les noms des conseillers d'Etal qui ont également appartenu au service onlinair^ 
ne sont pas reproduifs dans cette liste. 
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i83o DupiN, Charles (Baron) iSSo-iBAy. 

i83o Haxo (Lieutenant général, Baron) i83o-i838. 

î8i A JnaïKN (Vicomte) i83o. 

Conseiller d^Éiat en service ordinaire. — 1817- 
1833. 

Vice-présideot da cooDité de la marine. — 1 833- 
i8s3. 

Conseiller d*ÉUi en service ordinaire. — i833- 
^83o. 

i83o MiGNBT. i83o-i8ii6. 

1806 MocNiBR (Baron) , . i83o-i839. 

Auditeur en service ordinaire. — 1806-181 1. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1 8 1 5- 
1830. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1830-1833. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1833- 
1833. 

Conseiller d^État en service extraordinaire parti- 
cipant. >- i838-i83o. 

t8i5. . . . . Pasquibr, Jules .• i83o-i8/4o. 

Conseiller d^État en service extraordinaire parti- 
cipant. — i8a6-i83o. 

i83o RicHEMONT (Baron db) i83o-i8/io. 

1818 ViLLBMAiN, Abel-François 1830-1839. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1830-1837. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1838- 
i83o. 

1811 Bbrard i83o-i833. 

Auditeur en service ordinaire. — 1811-1816. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8iA-i8i5 et 1817-1830. 
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i8:{o La!ioloi8 dWmilly i83o. 

i83o Al DippRBT (Comle d ) i83o-i838. 

1811 AtBBRXOFi, Joseph-Victor i83i-i86o. 

Aii«iileur en terviee ordinaire. — 1 8 1 1 -1 8 1 3. 

1810 Taillkpibd db Bondt (Comte) i83i-i8ào. 

Mallre des requêtes en service ordinaire. — 1810. 

i8t 1 Patry (Baron) ^. i83i-i8^o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1817-1899. 

i83i CoL8i?i, Virlor i83i-i839. 

1811 FàiN, Camille (Baron) i83a-i837. 

i833 Rambuteac (Comte de) i833-i8A8. 

(De i8'io à i8'i5, appelé A délibérer pour les 
affaires concernant la ville de Paris et le départe- 
ment de la Seine, seulement. > 

i833 BàBADÈRB i833-i8Ao. 

1899 Marti!ibau DBS Chestiez 1 833-1 8Â7. 

Mattre des requêtes en service eitraordinaîre par- 
ticipant. — i83i-i833. 

1811 David i833-i839. 

Mattre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant.— i83o-i833. 

' i8a6 Pouyer , i833-i838. 

t83o RoDiER (Baron) i834-i839 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- ^^ * ^ '^ < ' * 
ticipant. — i83o-i83â. 

1806 Celles ( Wischer, Comte de) i83&-i8ào. 

Auditeur en service ordinaire. — 1806-1807. 



iSlMi GiSQirET i834-t839. 

1 81 /i De Kigny, Edouard t83A-i8/io. 

Mallre des requêtes en service ordinaire. — 
i8iâ-i8i5et i83o. 

i8ti8 Valér (Comte) i83/i-t838. 

1896 FiLLiàii Saint-Hilairr 1835-1862. 

Maitre des requêtes en service eilraordinaire par- 
ticipant. —< 1 8a6-i 835. 

i835 Bareihnks 1836-1837. 

1 839 Gknty de Bossy 1 835- 1 Shh 

Mai (re des requêtes en service extraordinai re par- ^^^oU'j-touo. 

tiapant. — i83o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 

i83o-i833. 

i8i5 PicuoN (Baron) i835-i8/io. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
i8i5-i89o. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — i8ao- 
1899. 

i836 Drjean (Comte) i836-i84o 

et 18/17.1 8A8. 

i836 ScHRAvu (Lieutenant gënéral, Comte) , . . i836-i8/io 

et 18/1/1-18/17. 

i836 Delesseut, Gabriel i836-i8/i8. 

(De 18/jo à i865, appelé A délibérer pour les 
affaires concernant la ville de Paris et le départe- 
ment de la Seine, seulement») 

i836 JoiîfviLLE (Baron). . i836-i84o. 

l83o SAllfT-MiRG GiRARDIN 1837-1868. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
1880-1837. 



— m4 %hi 

fWy VâToiT i837-fR4o 

eii84i-i8y. 

i83i Bottsi i837-i848. 

Iliilre des refsélcs CB 
.— i83i-i837. 



1 83 1 CoxTK. 1 837-1 84o. 

iUitre de» wyrflei ca ■cmec citrionKnaire pr- 
liàpMt — i83i-i837. 

i83i (Ubtiij!! 1837-1868. 

Maltrecfei reqnéCei en iernfeeitrMrdioaire|ar^ 
tidfMBt.— 1 83 1-1 837. 

i839 Bloc, Edmond i837-i84o. 

MallK des requêtes en iertice eilnordiiiaire par- 
lid|MBt—i 83s- 1837. 

181 1 CHomic d'Aijioctilli, Augustin 1837-18&0. 

auditeur en terrice ordiiiaîre. — 181 1-1B1&. 
Mailre des mpëtes en 9trnot ofdmiire. — 
1810-1817. 

1837 Laliiscb i837-i84o. 

i838 Atw i838-t86o. 

i838 Kkv!«aid i838-i8Ao. 

1811 Las Caibs (Baron db) i838-i8&o. 

Maître des requêtes en senrioe oïdioaire. — 
1811 et i8i3-i8i&. 

1819 BouBBBs (Cotnte db) t838-i839. 

Aodilearen serriee ordinaire. — 181 9-1 81 4. 
Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — i8a8-t83o. 

1837 Chrtalibb, Michel ]838*]84o. 

MnilK daa raqoétos en aenrice citraoniimire par- 
ticipant — 1837. 
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i83o. ..... CoRDiKR i838-i848. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — i83o-i838. 

i8i5 Héricart-Ferrand de Thury (Vicomte).. . . i838-i84o. 

i8sio ViLLiERs DU Tsrrage (Vicomte de) i838-t84o. 

i839 Lamy 1839. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1883-1839. 

i83A Baumes i839ti848. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 188/1-1839. 

1839 BOUDET J839-18A0. 

i832 Lebrun 1839-18/10. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1888-1889. 

1839. .... JPassy, Antoine 1839-18A8. 

1837 Dbsclozeaux i84i-i848. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1887-1861. 

18S9 Paganel i8/ii-i8/i8. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant — 1889-1888. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1888-1889. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1889-1861. 

i84o. ... D18SAURET 1869-18/18. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1860-1 86a. 

•«3 
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jH'lO MâGMIK» DE MAI80fl!IBt\B . l863. 

Maître des requêtes en service eitreonlinaire par- 
liripsol.-*- t8/io-iK/ifi. 

i84A Ji'BKLiPi i8^i/i-t848. 

,8a6 SiMÉON, Henri . i84&-i848. 

Auditeur en senrke ordinaire. ^^ i<89(>>i8So. 

i8/ia Galos ' xSh-j-tShH. 

SECRÉTAIHES GÉNÉRAUX DU CONSEIL D'ÉTAT. 

181 5 HoonT, Claude -Jean -Baptiste (ayant liln" 

et rang de inailre des requêtes) i83o-i83(j. 

Secrétaire général du Gonneit d^État. — i8i5- 

i8:io. 

i83t Hochet, Prosper (^yânl titre et rang de 

inaitre des requêtes) 1839-18Â8. 



RÉPUBLIQUE DE 1848. 



PREMIERE PERIODE. 

(DU %k FÉTRIBR 18A8 AD 18 AVRIL 18&9'.) 



PRÉSIDENTS DU CONSEIL D'ÉTAT. 

i8/i8 CRÉvrBcx, ministre de ta justice 18&8. 

18/18 Bethmont, ministre de la justice. 18A8. 

' Le Conseil d'État constitué conformément à )a loi du tg juillet tSàb a cootinaé 
ses travam après le «6 février i8â8, jusqu'à f époque de réieclîon des conseillers 
d*Éliit par TAsseinUée nationale, en exécution de la loi du 3 mars iSâg. 

Divers changements ont été toutefois apportés au personnel do service ordinaire en 
vertu d'u« décret du Gouvernement provisoire en date du 1 s mars 18&8, qui réduisait 
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i8â8 xMarib, ministre de la justice 1868. 

i83o Barrot, Odilon, ministre de ia justice. . . . 18/18-1849. 

VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ÉTAT. 



1810 CoRiUNiN (La Hayb^ Vicomle db) Fëvrier-juin 

( Président du comité du contentieux. ) * oao. 

PRÉSIDENTS DE COMITÉS» 

1809 Maillard, prësident du comitë de Tîtité- 

rieur 1848-1849. 

1810 Préval (Vicomte de), président du comitë 

de la guerre i848-i849. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 1810- 
i8i3. 

Conseiller d^État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1831-1837. 

CoD^eiller d'État en service ordioaife. -^ 1887. 

Vice-président du comité de la guerre. — 1 887- 
i848. 

i83i ViTiEN, président du comitë de législation.. Février-octob'* 

i848. 
1899 Legrand, président du comité du commerce 

et des travaux publies Février-août 

Mattre des requêtes en service extraordinaire par- 1 o « o. 

ticipant. — 1839-1830. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1831-1867. 

Vice -président dn comité du commerce et des 
travaux publics. — 18&7-1848. 

de trente à vingt-cinq le nombre des conseillers d'État en service ordinaire, et de 
plusieurs arrêtés qui ont accepté des démissions ou admis des conseillers à faire valoir 
leurs droits à une pension de retraite. 

En ce qui concerne le service exirtordinaire, il a été supprimé par un décret du 
Gouvernement provisoire en date du 18 avril 1868. 

a3. 
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CONSEILLERS D'ÉTAT E> SERVICE ORDINAIRE. 
t83o KÉBATRif i848-i84f». 

Conseiller d*EUl en service ordinaire. - - 1 83o> 

18/18. 

iflfSîo Macarbl 1848-1849. 

1809 ikszi (Comte db) Fëvrier-avri! 

1 8A8 
Audit(*ur en service ordinaire. — 1809-1811. 

Auditeur en service ordinaire hors sections. — 
i8ii.i8ia. 
. Auditeur en service ordinaire. — 1819-1816. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — iSi '1- 
i8i5; i8a9-i83o et i8:<f>-tH33. 

Conseiller d'État en s<»nire ordinaire. — i833- 
iK/j8. 

1811 O'DoiiNELL (Comte) i848-i8'j9. 

i83o Baudb (Baron) 1848-1849. 

Conseiller d'Etal en 6er>'ice ordinaire. — 1 83o ; 
i83i-i83a et 1837-1848. 

1887 DtNOTRB, Charles i848-i849. 

1898 Chasselodp-Laubat, Prosper (Comte dk)^. . 1868-1869. 

1889 Boulât db la Mbcrthe, François-Joseph 

(Baron) 18&8-1849. 

1 833 Lanybr i848-i849. 

i83o TouRNof ER 1848-1849. 

1889 Rivet (Baron) i848-i8A9^ | 

1 8a8 Viî^CBNS Février-juiliel 

i848. 
Mattre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 898-1 83o et i83o-i834. 
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Conseiller dxtat en service extraordinaire parti- 
ripanl. — i83/i-i8ûo. 

Conseiller d'Étal en service ordinaire. — i84o- 
i8â8. 

i8ûi Jaîivieb 1848-1849. 

i83i Marchand, Armand-Marie-Louis 1 848-1 S/ij. 

i84i Saint-Aignan (Vicomte de) 1848-18/19. 

i83a Paravey 1848-1849. 

i83o Dr Jocybncel, Ferdinand-Aidegonde 1848-1849. 

]83â BoficHENi^-LEFER / ^ . . . . i848-i849. 

1839 BoOLATIGPflKR l848-l849. 

i848 Lesseps, Charles 1848-1849. 

i848 Billard 1848-1849. 

i848 Pons (de THéraull) 1848-1849. 

i848 Carteret 1848-1849. 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL D'ÉTAT. 

•1 

i83i. . .. Hochet, Prosper (ayant titre et rang de 

majtre des requêtes) i848-f 849. 

DEUXIÈME PÉRIODE. 

(DU 18 AVRIL 18&9 AU 3 DÉCEMBRE 1851'.) 



PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ÉTAT. 

1849 Boulât de la Meurtub, Henri 1849-1 85 1. 

(Vice-président de la République.) 

' Aiu tcrmos de la Constitution du h novembre 1 848 (art. 79), les membre da Gon- 



— Kt^ 358 ).n— 

VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ÉTAT'. 

i83i Vivien tSAg-iSôi. 

(Prétideot de la aectûm de i^islalioa. ) 

GoDseilier d^Étaft en service extraordinaire par- 
ticipant — t83i. 

Conseiller d* État en service ordinaire. — fl83i- 
i8ôo. 

Garde des sceanx,, ministre de la justice, pty^si- 
dent du Conseil d'ÉUt. — 18/10. 

Vice-président du comitë de législation. — 1 863- 
18/18. 

Président du comité de iégiriation. — Février* 
octobre 18^48. 

seil d'État étaient nommés pour six ans par T Assemblée nationale et renouvelés par 
moitié dans les deux premiers mois de chaque législature. 

La première élection des conseillers d'État faite en vertu de la loi organique du 
3 mars 1 869 a eu lieii le )8 avril iSh^, JEjn exécviioD de cette loi, le» présidente de 
sections et de comités ont été élus par lenrs collègues le 1 9 avril. 

L^Assemblée législative ayant remplacé PAssemblée constituante le 98 mai 1 8^9, le 
Conseil d'Etat a été renouvelé par moitié à la fin do mois de juin. Une nouvelle âec- 
tion des présidents de sections et de comités a eu lieu dans le sein du conseil le 6 juillet 
suivant. 

Il convient de rappeler ici que le 9 décembre 18/18, veille du jour de l'élection du 
Président de la République, une cmnmissîoii de trente membres élas par l' Assemblée 
avait été inflituée en vertu du décret du 38 octobre 18 48, relatif à l'élection du Prési- 
dent, pour remplir, jusqu'à Tinstallation définitive du Conseil d'État, les fonctions con- 
férées par les articles 55, 65 et 80 de la Constitution au nouveau Conseil d'État relati- 
vement à l'exerdce du droit de grâce, à la révocation des agents du pouvoir exécutif 
élus par les citoyens, â la suspension des conseils généraux, des conseils cantonaux et 
des conseils municipaux. 

Les membres de cette commission étaient : jJM. François Arago, Lacrosse, Lamar- 
tine, Bedeau, Dupont (de l'Eure), Senard, Goudchaux, fiillault, Martin (de Stras> 
bourg), de Tocqueville, Havin, de Parieu, deBémusat, Jules Simon, Stourm, Grévy, 
Boudet, Chambolle, Cormenin, Bucbez, Lichtenberger, Camol, Boulatignier, Annand 
Marrast, Landrin, Ferdinand de Lasteyrie, de Falloux, Yaulabelle, Barocbe, Bixio. 

'" L^article 97, S a , de la loi du 3 mars 1869 portaii : «Le président de la section 
de législation remplit les fonctions de vice-président dn Conseil d'État et remplace le 
président en cas d'absence ou d'empêchement, t) 



^^^( 359 ).^^_ 

PRÉSIDENTS DE SECTIONS. , 
1 83 1 .... . Vivien , président de la section delëg[iBlation . iSliç^. 

i8io CoRMENiN (La Haye, Vicomte de), président 

de la section du contenliesx i86(). 

i848 Bethmont, président de la section d'admi- 
nistration 1 8^9. 

PRÉSIDENTS DES COMITÉS DE LA SECTION D'ADMINISTRATION. 

1868 Bethhont, président du comité des aiïaires 

étrangères, des travaux publics, etc.. . . 18/19. 

1809 Maillard, président du comité de la jus- 
tice, de rîntérîeur, etc j8^i(). 

1 869. , . . . Stoiîrm, président dû comité de la guerre, 

d^ la marine et des $n,ances .. i ... 1 i . . . i^ic).. j 

. , a- 4DIN 1.8ft»-I)âCBMI?R|S.1861.. 

PRÉSIDENTS DE SECTIONS. 

18S1 Vivien, président de la section de législa- 
tion 18/19-1851. 

1809 Maillard, président de la section du con- 
tentieux 1849-1851. 

i83o Macarel, président de la section dadminis^ 

iratxon. : . ; i84r9-i85t! 

Maître des requêtes en service ordinaire. — j 83o. 
Conseifler d*État en service ordinaire. — i83o- 

•■; "■ 18.57. ■ ' " ' ; ' 

(Conseiller d*Elat en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1837-1839. 

Conseiller (TEiai en service oirdïiiaire. — i83()- 
18/18; i8/i8-avril 18/1901 avril-juin 18/19. 



18/^8 Kbtiiiiont, président de la section d'admi- 
nistration i85i. 

Ministre delà justice , présidenldu Conseil d'Étal. 
— 7 juin-t 7 juillet i848. 

Pivsident de la section d^administration. — 
Avril-juin 18A9. 

Plaident du comilé des travaux publics, etc. — 
Juillet 18'19-niaî iHoi. 

PRESIDENTS DES COMITÉS DE LA SECTION D'ADMINISTRATIO. 

i83o Macarbl, président du comité de Tinté- 
rieur, elc i849-i85i. 

18^18 Bethmo!«t, président du comité des ti^vaux 

publics, etc iSAg-riSôi. 

1849 Stocrm , président du comité des finan- 
ces, etc 1 849-1 85i. 

i83o TouBJioiiKR , président du comité de Tinté- 
rieur, elc i85i. 

Maflre des requêtes en service ordinaire. — 
i83o.i839. 

Conseiller d'Etat en service oi-dinaire. — 1839- 
i8'i« et 1848-1869. 

CONSEILLERS D ÉTAT. 

1889 BOULATIGMIER l8&9-l85l. 

i83o Dk Jouvencel, Ferdinand-Aldegonde 1849-1801. 

i83i Marcuaki), Armand-Marie-Louis , iSâg-iSSi. 

t83a.*. . . , Bouchené-Lrpeh 1849-1801. 

1849 Simon, Jules ' 1849. 

1839 HiVKT 1849-18S1. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 839- 
i8/j8et 1868-1869. 
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1 84â. ... Cahtbret 18A9-1851. 

Conseiller d'Èiai. — 1 8/18- 1 8/19. 

\ 8/19 (Iaoltier 0ê Kumilly \ . ^.. . , Avril-juin 

1849 

et août 

18^9-1 85 1. 

18/19 Darricau i8li(j. 

1839 BOUDKT 18^9-1851. 

18/19 LàSBRIN 1 8^9, 

i83a Paravey 18/19-1851. 

Aodilfiur en service ordinaire. — i83a. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
1833-1837. 

M«itre des requêtes en service extraordinaire par 
ticipant. — 1837. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
t838-i866. 

Conseiller dxtat en service ordinaire. — 1846- 
i8â8 et 1868-18/19. 

18/19 Havin i8/i9-i85i. 

i83*i Boula Y de la Mecrtiib, François-Joseph. . . 18/19-1851. 

18^9 Reysaud, Jeau 18/19. 

18Û9 CiuRTON i8/i9-i85i. 

18/19 Pérignon i849-i85i. 

tHtiS Pons (de rHérault) 18/19-1851. 

Conseiller d'État. — 1 868-1 8/19. 

1849 LlGNlER . . . , 1849. 

1889 CcviER, Frédëric i849-i85i. 

18^19 Adam 1849. 
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1837 DuNOYER, Charles 18^9-1831 

Conseiller d^EUi en service eilraordinaire parti- 
dpanl. — 1837-1 838. 

Conseiller d*Etat en serviee ordinaire. — i838- 
i8Afl^eti848-i8'i9. 

1 849 Vbrnlnac 1869. 

i833 Lantbr i849-i85f. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant — i833-j836. 

Maître des requêtes en service ordinaire. - 
1 836-1 839. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — 1 839- 
i8'i8 et i8&8-i8^i9. 

i8a8 Dr ChassklouP'Laubat, Prosper 18&9. 

i83i Hélt d'Oissbl, Antoine-Pierre i849-t85i. 

Auditeur en service ordinaire. — 1831-18^7. 
Maître des requêtes en service ordinaire. . — 

1837-18/18 et 18&8-1869. 

1849 Lafbrribrb, Louis-FIrmin-Julien; • ' 1849. 

1849 Dussard 1849. 

1849 Cr<pu 1849. 

18^9 Say, Horace ^ 1 849-1 85i. 

i836 Mahéraclt t849-i85i. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipent*^ 1 836- 1 84 8. 

i833 VoiLLRFROv 1849-1 85k 

1849. . . . BOUMINCAULT l849-l85l. 

i834 Baumes i849-i«5i. 

Matlrc des requêtes en service extraordinaire par^ 
ticipant*— 1834-1889. 

Conseiller d'Étal en service extraordinaire par- 
ticipant— 1839-1868. 
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18^19 TOCBANGIN » 1849-1861. 

18A9 Bureaux de Pcsy i849-t85i. 

1 8&9 De Rbnneville 18/19-1851. 

18&9 Hbrmah.. • «... i849-i85i. 

18^9 Tablé (Gënëral de) i'849-i85i. 

18A9 Dbpresne 18/19-1851. 

18^9 Béhic i849-i85i. 

181 1 O'DONNBLL 1849-1861. 

MalLre des requêtes nu service ordinaire. — 
1819; 1899 et 1880-1837. 

Conseiller d^Etat «n Mrviee ordinaire. -^ 1 887^ 
i848 et i848-i849. 

18A1 De Saint-Aignan 1849-18&1. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — 1 84 5- 
i848et 1 848-1849. 

l84A. ^ . . . JOBELIR 1849-1861. 

Conseiller d^ËUt en service extraordioaire par< 
licipant. — i844-i848. 

i85i Causbin DE Pbacbval i85i. 

SECRETAIBB GÉNÉRAL DU CONSEIL D*ÉTAT. 

i83i Hochet, Prosper (ayant titre et rang d« 

maître des requêtes) 1849-1861, 

Auditeur en service ordinaire. — 1 83 1-1 837. 

Maître des requêtes en service eitraordinaire par- 
tidpant. — i837-<i839. 

Secrétaire général du Conseil d'État ayant titre 
et rang de maitre des reqnèles. — ' 1839-1868 
eti848-i849. 
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TROISIÈME PÉRIODE. 

(D^CBMBitR 18&MAKV1ER 1852. 



SECTION DADMINISTRATION 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE'. 

PRÉSIDENT DE LA SECTION D'ADMINISTRATION. 
Baroche, Jules, vice-prësidenl de la Commission consultalive. 

PRÉSIDENTS DES COMITÉS. 
Dk Pi^ftiBU, président du comité de Tintérieur, etc. 
BiNEAu, président du comité des travaux publics, etc. 
D'Argout, président du comité des finances, etc. 

' Le Conseil d'État constitue en vertu de la loi du 3 mars 18/19 a ^^^ dissous par 
farticle 5 d'un des décrets du 9 décembre i85i. Un autre décret du même jour a créé 
une commission consultative dont le personnel a été augmenté par un décret du 3 dé- 
cembre et dont la composition définitive a été arrêtée par un décret du 1 3 décembre. 
Elle comptait cent quatre-vingts membres. 

Un décret du 11 décembre, qui règle les fonctions de cette commission, disposait 
(art. 3) qu'elle remplirait les fonctions déférées au Conseil d'État par l'article is de 
la loi du 19 juillet iS'iS, sauf les matières du contentieux administratif. Mais on 
décret du t5 décembre suivant a chargé une section dite d'adminiilraùon , composée de 
vingt-huit membres seulement, de remplir les fonctions déférées à la Comnnssion tout 
entière par l'article 3 du décret du 1 1 décembre , en ajoutant que la section serait divi- 
sée en comités correspondant aux différents ministères. Un décret du 16 décembre a 
déterminé ensuite les affaires qui seraient soumises à la Commission et celles qui ne 
seraient examinées que par les comités. Enfin un arrêté du garde des sceaux, en date 
du même jour, a divisé la section en trois comités : le premier correspondant aux mi- 
nistères de l'intérieur, de la justice , de l'instniction publique et des cultes ; le deuxième 
correspondant aux ministères des travaux publics, de l'agriculture et du commerce et 
des affaires étrangères; le troisième correspondant aux ministères des finances, de la 
guorre et de la marine. D'après cet arrêté, chaque comité devait élire son président. 
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MEMBRES DE LA GOMMlSSIO^i CONSULTATIVE 

COMPOSANT l*k SBCTIO.N D'ADMililSTRATION. 



Barrot, Ferdinand. 

BoiNYiLLiERS, Ëmest. 

boulatignibr. 

Chassaignb-Goyon. 

cuadenet. 

Dabeaux. 

Delagoste. 

Dblanglk. 

Frbmy. 

GiRAUD, Charles. 

GOULHOT DB wSaINT-GbRMAI«» 

Herman. 
Hriirtjbr. 



Janvier. 

Lacrosse. 

Ladoucette. 

Leqcien. 

IUaigne. 

Regnaud de Saint-Jean d'An- 
GÉLY (Général, Comte). 

lte!«ODARt>. 

Thibullen (Baron de). 

TOORANGIN. 

Vaïssb, Claude-iMariu». 

VuiLLEPROY. 
VoiTRY. 



SECRETAIRE GENERAL DE LA COMMISSION CONSULTATIVE. 
UoGHET^ Prosper. 

PRÉSIDENCE DÉCENNALE ET SECOND EMPIRE ^ 

(JANVIER 1852-SEPTEMBRE 1870.) 



PRESIDENTS DU CONSEIL D'ÉTAT. 

rl^BIOM M LA Mi«lDBII€S »éCBVNALE (/AMTnB-néoilfBtS )859). 

Le Prince-Président de la République. 
Barogue, Juies, vice-président. 

^ La Constitution du i U janvier i85a , dans les articles ^17 à 53 , indiquait les priR- 
dpaux traits de Tor^nisation et des attributions du Conseil d'État, qui ont été réglées 
d'une manière plus précise dans les décrets du a 5 et du 3o janvier i85a. 

D'après l'article ^9 de celte constitution, le Conseil d'État était présidé par le Pré- 
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!837 Vatout i837.i84o 

eti84i-i868. 

i83i BouRSY i837-i848. 

Mal Ire des requêtes ea service eitraordiwire par* 
ticipant.— 1 83 1-1837. 

i83i Conte i837-i84o. 

Maître des requêtes en serviee extraordinaire par- 
ticipant.— ]83t-i837. 

i83i Gbbtbrin i837-i848. 

Maître des requêtes en serviee extraordinaire par- 
ticipant. — 1 83 1-1 837. 

i83a Blanc, Edmond 1837-1860. 

Mattre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1839-1837. 

1811 Choppin d'Arnocvillb, Augustin i837-i84o. 

Auditeur en service ordinaire. — i8ii>i8iâ. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1815-1817. 

1887 Laurence i837-i84o. 

i838 AuBÉ i838-i84o. 

i838 Re¥Nard i838-i84o. 

1811 Las Gazes (Baron db) i838-i8&o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1811 et i8i3-i8i&. 

i8t9 BooBBRS (Comte db) i838-i839. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 81 a-i 8 1 4. 
Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — i85i8-i83o. 

1837 Chrtalibr, Michel i838-i84o. 

Mallre des requêtes en service extraordinaire par- 
tinpant. — 1887. 
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i853 RouLAND,ministre présidant le Conseil d'État. i863-i86â. 

Conseiller d^État en 8enri€<^ ordinaire hors sec- 
tions.— I 853-1 856. 

1 86^. .... ViiiTRY, ministre présidant le Conseil d'Etat. 186A-1869. 

Maître des reqvdtes en service extraondinotre par- 
ki(cip«iQ(. — 18^9^1867. 

Maître des reqaéles en service ordinaire., — 
i8fi7-i848; i8'i8-j8Û9 et 18/19-1851. 

Membre de la Commission consultative (section 
d^administration ). — Décembre 1801 -janvier 
i85a. 

Conseiller d^État en sprvice ordinaire. — 1 85a- 
1857. 

Président de la section des finances. — 1867- 
i863. 

Conseiller d'Étet en aerviee ordioaii^ hors sec- 
tions. —1 863. ^ 

i8a8 Chasskloup-Laubàt, Prosper (Marquis db), 

ministre présidant le Conseil d'État.. . . 1869-1870. 

Aiidiieur en service ordinaire. — 1 898-1 83o. 

MoUre des requêtes en service ordînaite. — 
i83o-i839. 

. Conseiller d^Éiat en service ordinaire. — 1 889- 
t8â8 et 18^8^1869. 

Conseiller d*ÉUt. ~- Avrit-jun 18^9. 

i859 Parikc (EsQviRou db), ministre présidant le 

Conseil d'État 1870. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration , président du comité de Tintérieur). 
— Décembre 1 85 1 -janvier i853. 

Président de la section des finances. — i85a- 
i855. 

Vice-président du Conseil dxlat, président de la 
section de législation. — 1855-1870. 

1870 BussoN-BiLLAULT, ministre présidant le Con- 
seil d'ÉUt 1870, 
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VICE-PRÉSIDE>TS Dt CONSEIL DÉTAT». 

1807 Chai\ d*E&t-A^<;b (chargé de présider laser- 
lion des Iravaui publics à partir de 1866). i863-i 867. 

(>>09eiller (TEtal en aenicp ordinaire hors sec- 
tions. — i8:)7-iS63. 

18Ô9 De Forcadb la Roqcbttk (chargé de pré- 
sider la seclion des finances à partir de 
i«64) 1863-1867. 

Maître dps requêtes en service ordinaire. — 
1855-1857. 

Owseiller d'Élal «>n spnrice ordinaire bon sec- 
tions. — 1 8r>o. 

PRÉSIDENTS DE SECTIONS. 

1809 Maillard, président de la section du con- 
tentieux 1 85a. 

Auditeor en sernoe ordinaire. — 1809-1811. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
181&-1815 et 1819-1895. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — i8a5- 
i83oet i83o-i833. 

Vice-président du comité de Tintërieur. — 1 833- 
1868 et 18/18-1869. 

Président du comité de l'intérieur. — Avril- 
juin 1869. 

Président de la section du contentieux. — Juitlef 
1869-décembre i85i. 

i8f)9 Delasiglb, président de la section de Tin- 

térieur Janvier-février 

Membre de la Commission consultative (section 1 00 s. 

d^administration). — Décembre i85i-janv. 1809. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire hors sec- 
tions. — Février-décen^bre i85a. 

' Voir la note préliminaire et, parmi les présidents du Conseil, les noms de MM. Ba- 
roche, Rouher, de Parie 11. 



t85â Leblanc (Vice-amiral), président de la sec- 
tion de la guerre i85â. 

1889. .... MiGNS, président de la section des travaux 

publics 1859. 

18ÔQ BoNJEAN, président de la section de Huté^ 

rieur i85s-t855. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — Jan- 
vier-février 1809. 

18A0 Allard (Général), président de la section 

de la guerre , 1859-1870. 

Maitre des requêtes en service extraordinaire par- 
tidpanl. — 1 84 0-1 848. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — Jan- 
vier-juillet f85!i. 

1 889. . . . BoiiDET, président de la section du contenu- 
lieux ; 1862-1863. 

ConBeiller d'État en service extraMtltiiaire pai^ 
tidpant. — 1 839-18^0. 

Coaseiiier d'ÉUt. -:- 1 8â9-i85t . 
"* Conseiller d'État en service ordinaire. -^ Jan- 
vier -juillei 1809. 

18.33 VuiLLBFROT, Charles-Amédée, président de 

la section des travaux publics « i85^-i863. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 833- 1837. 

Maitre des requêtes en service extraonlinaire 
paKicipanl. — 1837-1839. 

Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
1839-1848 et 1868-1849. 

Conseiller d'État. —^1869-1851. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i8&a. 

Conseiller dxtat en service ordinaire. — Jan- 
vier-juillet i859. 

â4 



-..^•.( 370 >w^ 

i853 BoiNviLLiKRs, Emest, président de la section 

des finances i865-i857. 

Président de la section de Tinté- 

rieur 1857-1863. 

Président de la section des travaux 

publics / 1863-1864. 

Membre de la Commission consultative (section 
d*administraUoa ). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

Conseiller d^Élat en service ordinaire. — 1 85â- 
i855. 

(Président de la commission des pétitions. — 
i85a-i857.) 

t839 BouLAY DE LA Mburtue, Frauçois-Joseph 

(Baron), président de la section de l'in- 
térieur 1855-1857. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 1 832- 
1887. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1887-1839. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- ^ 

cipanl. — 1889. ^ 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 889- 
18A8 et 18/^8-1869. 

Conseiller d'État.— «8/19-1851. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1869- 
i855. 

i859 60DELLB, Camille, président de la section 

dés finances i863-i86/i. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i859- 
i863. 

i8Qâ Baughart, Quentin, président de la section 

du contentieux 1863-1867. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i859- 
i863. 
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i86o TauiuLiBR, président de la section de i'int^ 

rieur i863-i865. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire hors sec- 
tion». — 1860-1 863. 

i855 DcTBRGiBB, président de la section de Tin- 

tëi'ieur 1866-1869. 

Conseiller H'Elat en service ordinaire. — i855- 
1866. 

i836 CoBNUDET, Léon, président de ia section des 

travaux publics 1867-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i836-i839. 
^ Matlre des requêtes en service ordinaire. — 

1839-1868; t868-}8&9et 1869-1851. 

Conseiller d^Élat en service ordinaire. — Jan- 
vie^aoîit i85aet 1853-1867. 

1839 ^^ Lavbnay, président de la section des fi- 
nances 1867-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1889- 1867. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i85g-i86o. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1860- 
1867. 

i83i Marchand, Ârmand-Marie-Louis, président 

de ia section du contentieux 1867-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i83i. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i83i-t8As. 

Conseiller d'État en Mrvice ordinaire. — 1863- 
1^68; 1868-1869; 1869-1851 et i85a-i'867. 

1860 RiGHi, président de la section de Tinté* 

rieur 1869-1870. 

Président de ia section de iégislation . 1870. 
Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 860- 
1869. 

96. 
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I KÔ!!. Boi^%iLLiRft8, Eraest, prësident de la section 

des finances iSSS-iBSj. 

Président de la section de Finie- 

rieur 1867-1863. 

Président de la section des travaux 

]»ublics ^ i863-i86'i. 

Membre de k Commianoo ooosulUtive (section 
«Kadimnistratioa ). — Décembre 1 85 1 -janvier 
1809. 

(Conseiller d^Éut en service ordinaire. — 1 85^- 
i855. 

( Président de la commission des pétitions. — 
i«r)a-t857.) 

i839 BotLAY DB LA MtcftTyB, Frauçois-Joseph 

(Baron), président de la section de Tin- 

térieur 1855-18.S7. 

M attre des requêtes en service ordinaire. — 1 83a- 
1837. 

Mallre des requêtes en service eitraordinaire par- 
ticipant — 1837-1839. 

Conseiller d'État en service eitraordinaire parti- ^ 

cipanL — 1839. * 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 839- 
18^8 eti8&8-i8&9. 

Conseiller d'ÉUt— t8&9-i85i. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i85a- 
i855. 

1889 GoDBLLK, Camille, président de la section 

dés finances i863-i866. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1869- 
t863. 

t85Q Bauchart, Quentin, président de la section 

du contentieux 1863-1867. 

Conseiller d'Élat en service ordinaire. — i859- 
i863. 
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1860 Thuiulibr, président de là section de l'int^ 

rieur i863-i865. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
lions. — i86o-i863. 

♦ 

i855 DuvERGiBB, président de la section de Tin- 

térieur 1866-1869. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i855- 
1866. 

1 836 CoBNUDET, Léon, président de la section des 

travaux publics 1867-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 836- 1889. 
^ Matlre des requêtes en service ordinaire. — 

1839.1868; 1868-18/19 et 1869-1851. 

Conseiller d'Élat en service ordinaire. — Jan- 
vjpr^oiU i859et 1853-1867. 

1 839 He Lavenay, président de la section des fi- 
nances 1867-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1839-1867. 

Mattre des requêtes en service ordinaire. • — 
i85s-i86o. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — 1 860- 
1867. 

i83i Marchand, Armand-Marie-Louis, président 

de la section du contentieux 1867-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i83i. 

Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
i83i-i869. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. -^1869- 
1868; 1868-1869; 1869-1851 et 1859-1*867. 

1860 RiGHé,* président de la section de Tinté* 

rieur 1869-1870. 

Président de la section de législation . 1870. 
Conseiller d'État eo service ordinaire. — 1 860- 
1869. 

ah. 



i863 Gkntbor, président de la section de rinlé- 

rieur 1870. 

Conseiller d*Étal en service ordinaire bon sec- 
lions. — i863-i 864. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 866- 
1870. 

1839 BocLATiGNiBR , président de la section du 

contentieux 1870. 

Mailre des requêtes en service ordinaire. — 
1839-18/18. 

Conseiller d'État. —1868-186961 1869-1851. 

Membre de la Commission consnllative (section 
d'administration). — Décembre ]85i-janv. 1869. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 18.^9- 
1870. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE'. 
i8Ô9. . . .\ Barbaroux i85q-i858. 

i859. . . . . Barrot, Ferdinand i85a-i853. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre i85i-janv. i859. 

i85a Carlibr i85a-i858. 

i85a Charlbmagnr i859-i86o. 

1837 Chbvalibr, Michel 1 8l>9-i86o. 

Mattre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1837. 

Conseiller d'État en service eitraordinaire parti- 
cipant— i838-t8'io. 

' il était de règle que les conseillers d'État en service ordinaire et l^s conseillers 
d'État en service ordinaire hors sections fussent inscrits sar le tableau dans l'ordre de 
leur nomination, sans distinction entre les deux catégories, et que, dans le cas où un 
conseiller en service ordinaire hors sections entrait dans le service ordinaire, il conser- 
vât son ancien rang. La division que nous avons dû introduire dans cette énumération 
nous amène à donner k date exacte de la nomination dans chaque service et à déroger 
ainsi sur quelques points à l'ordre du Ublcau. 
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i8oa CoNTi i85a-i86A. 

1839 CuviER, Frédéric i85fl-i866. 

Mattre des requêtes en service exlraordinaire par- 
ticipant. — 1839-1868. 

ConfseiUer d'État — 18(19-185 1 . 

i85îi Dàriste i85a-i853. 

i853 Dbnjoy : i85a-i86o. 

i85a Flandin •. . 1859-1870. 

i83/^ Frémy, Louis i85a-]857.. 

Auditeur en service ordinaire. — i83û-i836 
et 16/^1-1866. 

Maitre des requêtes en service extraordinaire 
participant. — 1866-1868. 

Membre de la Commission consultative ( section 
d'administration). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

1 859 GiRAUD, Charles i859. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

18^9 Hervan i859-i856. 

Conseiller d'État. — 1869-1851. 
Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i853. 

i84i. .... Janvier i859. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1861- 
1868 et 1868-1869. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i85ii. 

i85j Lacazb 1869-1866. 
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1HS4 LBri%Bi, Armand i859-i85o. 

GMMeflIcr cTÉlat en service ordinaire hors aec- 
Uoos. — f 65&-t863. 

iSSa Lb Rot db Saiiit-Ab?i41d. iSSa-iSSy. 

1849 STocm 1853-18SÔ. 

Prâident du comité de la gnefre et des fi> 



. — t8&9-i85i. 
Conseiller d*Ét«t en aenriee ordinaire bon tec- 
lions. — i855-i86i. 

i85!i Sum i85a-i863. 

i85a Dt TH0fti6!iY *. . . i85a-i853. 

i859 ViLLKHAiN, Fnmçoi^Émîie 1 859- 1 863. 

i85a Vaïssb, Claude-Marius t85a-i85A. 

Membre de la Commission consultative (section 
d^administration ). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

1869 TODRANGIN l85â-l856. 

Conseiller d'Éut — 18Â9-1851. 

Membre de la Commission consultative (section 
d^administratioo )• — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

i85â ViNGBNT (Baron db) 1859-1859. 

i85q ÂRRiGHi, Ernest (Marquis de Padoue) i859-i853. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
Janvier-juillet 1869. 

1809 COCHBLBT 1853-1807. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 809 ; 1811- 
1816 et 1 8 1 5 (Gent-jours). 
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1810. ... CoRHB?iiiii (La Haye^ Vicomte de) i85â-i868. 

Auditeur en service ordinaire. — 1810-1816. 

Maître des requêtes surimmcraire attache au 
comité du contentieui. — 181/1-181 5. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i5-i83o. 

Vice-président du Conseil d*État. — Février- 
juin 18&8. 

Président de ta section du conlentieui. — Avril- 
juin 1869. 

Conseiller d*État. — 1 869-1 85 1 . 

i84fl Maigre t85a-i863. 

Auditeur en service ordinaire. — *i8/ia-i863; 
1866-1868 et 1868-1869. 

Maître des requêtes. — 1869-1861. 

Membre de la Commission consultative (section 
d*administration ). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — Jan- 
vier-juillet i85!i. 

i836 Persil i85a-i866. 

Ministre de la justice, président do Conseil d'État. 
— 1 836-1 836 et 1886-1837. :, 



1 



853 DuBESSEY i853-i858. 



i83i. . . . MoNTAUD i853-i86o. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 83 1-1 887. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1837-1860. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1860-1868; 1868-1869; 1869-1861 et i85a- 
i853. 

i8;Jy Tbierry, Amédée. * i853-i86o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1889-1868; 1868-1869; 1869-1861 et i85j- 
i853. 
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i853 BuTBNvâL (Baron His db) i853-i865. 

i85A Bloudbl, Léon idS^-iSôy. 

i85& QtmBTTi (Baron) i85à-i87o. 

( PrésideDt de la commianon des pétitions. — 
1857-1870.) 

i85& CHâ!fTBRAc (Comte db) 1856-1870. 

i85& Gdbroriiibrb (Vicomte db la) i85&'-i86]. 

i836 BrssiBaRB, Léon (Baron db) 1856-1870. 

Aoditeur on service ordinaire. — i836-i8&i. 

Mattre des requêtes en service eilraordinaire par- 
ticipant. — 1 86 1-1 866. 

Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
18^6-1868; 18&8-18&9: 1869-1851 et i85â- 
i854. 

1866 RooGÉ (Vicomte db) 1856-1870. 

i836 Dubois, Eugène (Comte) 1855-1867. 

Auditeur en (service ordinaire. — 1 836 -1 865. 

Mattre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant — i865-i 868. 

Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
1868-1869; 1869-1851 et i859-i853. 

Conseiller d^Élat en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1853.1 855. 

i85a Gasc. 1855-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. -^ 
i859m855. 

i85a Hburtibr.. . . ; 1855-1870. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

Conseiller d'État en service onlinaire hors sec- 
lions. — 1 85 a- 1 855. 
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i855 LbPlay 1855-1867. 

i859 Lbstiboudois 1855-1870. 

Mailre des requêtes en service ordinaire. — 
i85a-i855. 

i855 Dklagoor. i855-i86o. 

i83â Du Martboy (Vicomte) 1855-1870. 

Maflre des requêtes en service ordinaire. — 
t85fl-t855. 

t85s Brbhibr 185G-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
]859-i856. 

l859 BOILAY.. 1864-1866. 

Secrétaire général du Conseil d*Étal (ayant titre 
et rang de maître des requêtes. — 1 85a- 1867; 
ayant titre et rang de Conseiller d^État. — 1857- 
186/1). 



867 Bavodx 1857-1870. 



i84ô Chassbriau 1857-1870. 

Maître des requêtes en service eilraordinaire 
participant. — i8â5-i8&8. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i85a-i857. 

1867 Langlais • 1857-1866. 

i853 .4bbatucci 1857-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1853-1857. 

i859 Bataille 1857-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1853-1857. 
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18Ô7 MANCKâUX iBSft-lSjO. 

Conseiller d'Étal en serviee ordinaire hori sec- 
lion». — 1 867-1 858. 

i858 Gl'illois (Contre-amiral) i858-i86o 

l85*J SlBBRT DB GORRILLON (BarOD De) 1859-186! 

Conseiller d*Étal en service ordinaire bon sec> 
lions. — 1851-1859. 

i83ti GovBL, André-Marie-Charles-Samson 1859-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i8di-t8&a. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8&a-i8â8; i8&8-t8&9i i8&9-i85i el i859- 
1859. 

i85a Loyer 1860-1870. 

Maître des requêtes en serviee ordinaire. — 

iS59-i85â et 1855-1860. 

1860 Bbsson 1860-1870. 

18/17 Blanche, Alfred i86o-i86d. 

Auditeur en service ordinaire. — 1867-1868. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 1 85a. 
Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1857-1860 et 1865-1870. 



861 Mbrruau 1861-1870. 



i848 Gaudin 1861-1869. 

Auditeur en service ordinaire. — 18Û8-18&9 
et 1869-1851. 

i85t;i Gaslonde 1863-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i85a-i863. 

1860 Marchand, Eugène i863-i868. 

Conseiller d*État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1 860-1 863. 
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1 H63 Vbbnieb 1863-1870. 

« 86a Chassaignb-Goyon 1864-1870. 

Membre de la Gommianon consultative (section 
d^administration ). — DécemKre i85i-janvier 
i85a. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i859-i853. 

1 838 Jahar, Louis-Henry- Auguste 186/1-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i838-t8i!i6. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — t8&7-i8&8. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i859-i86â. 

186A Trbilhard, Achille (Comte) 1866-1870. 

i865 Batlb-Mouillabd 1868-1870. 

i83a PAcis . i865-t866. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 839-1 833. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1833-1837. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i837-i8â8; i8â8-i8â9; i8â9'i85i et iSBa- 
i865. 

l85ïl CUAMBLAIN 1865-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i859. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1 859-1853 et i86o-i863. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1 863-1 865. 

i865 MiGNBBBT 1865-1870. 

i8Aa Pascalis 1865-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i859-i865. 
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1866 Ahbmt (Gënëral, Baron) 1866-1870. 

i833 Goupil 1 866-1 S70- 

Aaditeur en lervicfi ordiotire. — 1839-1839. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
licipanl. — 1839-18^8. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8'i8-i869; ]8&9-t85i et i85a-i866. 

1866 PlNâ»D 1866-1867. 

i848 L'HÔPITAL 1866-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i8&8-t8&9; 
18A9-1851 et 1859-1857. 

Maitre des requêtes en. service ordinaire. — 
1857-1866. 

1866 JoLiBOlS 1866-1870. 

1887 Du Bbrtiiirr 1867-1869. 

Auditeur en service ordinaire. — 1837-1 866. 
Maître des requêtes en service extraordinaire 
participât. — i846-i848. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 

1859-1867. 

1867. ... GoussARD : 1867-1870. 

i858 Rouioux (Baron db) 1867-1870. 

Conseiller d*Etat en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1858-1867. 

1867 Db Vallbb, Oscar 1867-1870. 

i859 Chassiron (Baron de) 1867-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1859-1867. 

i846 Sbour (Comte de) 1868-1870. 

Mallre des requêtes en service ordinaire. — 
i859i868. 
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18:^7 Jeanin (Baron) 1868-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1837-1839. 

1 836 Crignon DR M0NTI6NY 1868-1870. 

Auditeur en ser\*ice ordinaire. — i836-i843. 
Maître des requêtes en service eilraordinaire 
participant. — i8Û9-i848. 

Maftre des requêtes en service ordinaire. — 
1853-1868. 

i85tï CoTTiN 1869-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i859-i863. 
Maftre des requêtes on service ordinaire. — 
1863-1869. 

, 8/19 Robert, Charles 1869-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i84g-i85i 
et i85a-i85/i. 

Maftre des requêtes en service ordinaire. — 
t85/ii86&. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1865-1869. 

i85a Aucoc, liéon 1869-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i85a-i86o. 
Mailre des requêtes en service ordinaire. — 
1860-1869. 

1 8*9 Dl BOSREDON 1 870. 

Auditeur en service ordinaire. — 18/19-1851 
et 1 853-1 858. 

Maftre de» requête» en service ordinaire. — 
1 858-1865. 

Gonaeilier d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1865-1870. 

1870. ..•. GiKY 1870. 

1 860 Bbrtibr, Charles-Pierre 1 870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1860-1866 et 1869-1870. 
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1870 Gdiod (Gënëral) 1870. 

18&9 AuBBRNON, Joseph-François-Georges 1870. 

Aaditeur en tcrvice ordinaire. — i849-i8fi8; 
iS&S-iSâgel i8&9-i85i. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1859-1870. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE HORS SECTIONS 

PAITICirART ADl TBAVAUl DU CONSKIL D^ÉTAT '. 

i859 Brenibr (Baron) i85a-i8S5. 

18^19 Darricao i85a-i868. 

Conseiller d'Etat. — Avril-juin 1849. 

i85a Daumas (Général) i85îi-i857. 

i83i Grbtbriii 1859-1860, 

Mettre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1831-1837. 

Conseiller d'État en service eilraordinaire parti- 
cipant. — 1837-1848. 

i859 Mestro 1859-1807. 

1869 NiBL (Général) 1859-1857. 

^ Nous ne reproduisons pas ici les noms de MM. Vnitry, Chaiz d'Est- Ange, de Foi^ 
cade la Roquette, Delangle, Tbuillier, Genteur, Armand Leièvre, Stourni, Dubois 
(Comte), Heurtier, Manceaui, Sibert dé Comiilon (Baron), Eugène Marchand, 
Chamblain, de Roujoaz (Baron), Robert et de Boaredon, qui ont appartenu successi- 
vement au service ordinaire et au service ordinaire hors sections. 

n convient de rappeler ici qu'un décret , en date du a 3 décembre 1 860 , avait autorisé 
M. le baron Haussmann, préfet de la Seine, qui était sénateur, à prendre part aoz 
délibérations du Conseil d'Etat avec les mêmes droits et prérogatives que les conseillers 
d'Etat en service ordinaire hors sections. Un décret du 93 janvier 1861 l'avait en ouItp 
autorisé à prendre part aux travaux des sections, mais seulement dans les aCEiires in- 
téressant son administration. Ce second décret a été abrogé le 96 janvier 1870. 
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i 85a Pbtitbt i852-i86a. 

1 859 De Rotbr 1863-1857. 

t 85a Thaybr, Edouard i85a-i853. 

1 853 Chevreau, Henri i853. 

i853 Latrlb t853-i86o. 

i855 De Contencin i855-id69. 

i856 Vaïsse, Marc-Ântoine-Henri-Marius i856-i869. 

1 867 De BouREUiLLE 1 857-1 870. 

1857 Db Franqubvillb, Alfred- Charles-Ernest 

Franqurt • 1857-1870. 

i858 Cornuau i858-i86o. 

1 858 Pelletier i858-i86o 

eti86i-i86/i. 

i858 Gadtier 1858-1870. 

i858. .... SbrvbUx i858-i86i. 

1859 Lascocx 1859-1863. 

1860 Behedetti 1860-1861. 

1 860 Herbbt, 1860-1867. 

i853 Baroghe, Ernest 1860-1861. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1853-1 860. 

1839 Mergibr-Lagombe 1860-1 866. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 839-1 8 A6. 



iKiio. . . . Dtrt f DK LùHK i86o-t86S. 

tt^ût Bab«kb 1861-1869. 

t^ôl ^ft5n>AL. 1861-1870. 

iH6< (>>Ei>oK^ i86«-i863, 

iKOf. . . . Bla^cbot i86«. 

iHôï Prrrni, Aiiseime i86f-i87o. 

1^64 RorLAiD, Gustave 1869-1863. 

iS63 Blo»». (Géoëral) 1863-1867. 

iMZ LK!IOtllA!IT .• 1863-1869. 

i864. . . . Hafoit db Jautbt. .- 186^-1870. 

186^ Chabahact 01 Mabhas 186&-1867. 

i864 GciLLBSOT 1864-1870. 

186^ Sécacd i864-i865. 

i86'j 0«!«MB 1866-1870. 

1860 Db Saimt-Pacl 1865-1868. 

i8/j8 Fabb 1867-1868. 

Auditeur en service ordinaire. — i848-i849; 
i8&9-i85i el i85a-i857. 

Maiire des retjuétes en service ordinaire. — 

1857-1866. 

1867 DoLTRBLAiNB (Gênerai) 1867-1868. 

1867 Grandpbbbbt ; 1867-1870. 

1867 Dbsprbz 1867-1870. 



—*!-»•( 385 )•«- — 
i868 Dejean (Gënëral, Vicomte) 1868-1870. 

1868 GuiLLOT 1868-1870. 

1868 SiNCiBB, Léon 1868-1870. 

1869 Rot 1869-1870. 

1869 Delarbrb 1869-1870. 

1869 Gbbffibb 1869. 

1869 PlOBABD 1869-1870. 

1860 Db Guigné 1869. 

Aadilear en aenrioe ordinaire. — 1860-1867. 
Maftre des requêtes en service ordinaire. — 
1867-1869. 

1870 Pbilis 1870. 

1870 Blanc, Ernest-Edmond 1870. 

1870 Guillaumb d^âoribbau 1870. 

1870 Saint-Rrné-Taillandibr 1870. 

1870 Weîss 1870. 

SECRETAIRES GÉNÉRAUX DU CONSEIL D'ÉTAT. 

i853 BoiLAT i85a-i86&. 

Ayant titre et rang de maître des reqaétes. — 
i85a-i857. 

Ayant titre et rang de conseiller d*Etat. — 1 857* 
i864. 

i8B5 La Noub-Billault (Coias de) (ayant titre et 

rang de conseiller d'État) 1864-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1 855-1866. 
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COMMISSION PKOVISOIKE 

CHARGÉE DE REMPLACER LE CONSEIL DÉTAT. 

(SEPTEMBRE 1870-AOÈT 1875'.) 

- -— _ ^ 

PRÉSIDENT DE LA COMMISSIOIN PROVISOIRE. 

i8;{u Dr Jouvengbl, Ferdinand -Aldegonde. . . . 1870-1879. 

(Préflidani la section de législalioii, justice, in- 
térieur et instruciion publique, et la section du con- 
lentieui.) 

Auditeur en service ordinaire. — i83o-i839. 
' Maître des requêtes en service ordinaire. — 
t839-i8A8. 

ConaaiUer d^Élat.— 1848-18A9 et i84g-i8r)i. 

COINSËILLERS D'ÉTAT". 
i83q Bouchené-Lefer 1870-1871. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant — 1 839- 1833. 

Maître* des requêtes en service ordinaire. — 
1 833-1 848. 

Conseiller d'ÉUt. — 1868-18/19 et i849-t85i. 

' La Cominssion provisoire instituée par le décret du 1 5 septembre 1 870 pour 
remplacer le Conseil d*État jusqu'à sa réorganisation était 'chargée d'expédier les aiïaires 
administratives ou contentieuses uigentes. Elle a été maintenue en fonctions jusqu'au 
mois d'août 187a, époque où le Conseil d'État réerganisé par la loi du a& mai 1879 
a été installé. • 

Elle se composait de hnit conseillers d'Etat , dix maîtres des requêtes et doute audi- 
teurs. 

Aux termes du décret du 19 septembre 1870, qui en nommait les membres, elle 
devait élire son président. Laa conditiona de ses délibérationa el son règlement inté- 
rieur ont été Gxés par un décret et un arrêté du 3 octobre saivaot. Elle se divisait en 
trois sections. Le président pouvait présider les différentes sections; en son abaence, U 
présidence appartenait au premier des conseillers de la section dans Tordre de la nomi- 
nation. 

^ Le décret du 19 septembre 1870 comprenait parmi les oonaeiilers d'Etat M. Re- 
verchon, ancien maître des requêtes (il avait rempli ces (bnctioas de 18/16 â i859)- 
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i85a Aococ, Léon .^ 1870-1873. 

( Préddai^l la section des travaux publies , agricul- 
ture, commerce, guerre, marine, colonies, Algérie 
et finances.) 

1870 Versigny : 1870-1873. 

1870 Desmarest 1870. 

1870 Brésillion 1870-1879. 

1870 Arhaod (de TAriëge) 1870-1873. 

1870 Lamé-Fledry 1870-1879. 

1870 HUBBARB 1870-1879. 

1871 Herold 1871-1879. 



Caille, secrétaire de la section du conten- 
tieux , chargé des fonctions de secrétaire 
général de la Commission provisoire. 

CONSEIL D'ÉTAT ACTUEL. 

(LOI DD 24 MAI 1872».) 



PRÉSIDENTS DU CONSEIL D'ÉTAT. 

i836 DuFAORE, garde des sceaux, ministre de la 

justice 1871-1873 

Conseiller d'Étal en service 'ordinaire. — 1 836. ®* * '^ 

ei M. Courcene-Seoeuil , qui , n^étant pas à Par» au moment da tiége, ont été rempiaoés 
par ééctçi du ao octobre. M. Violor Lefraiic, qai avait été ^lemont compris dans le 
décret de constitation de la Commission, a donné immédiatement sa démission. 

'^ D'après la loi do 96 mai 1 879 , le garde des acoaui , ministre de la justice , est de 
droit président du Conseil d'État. Cette loi, qui divise le Conseil en quatre sections, 
avait disposé que le vice-président du Conseil présidarait la section du contentieux; maïs 

35. 
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1878. . . Er!ioil, {varde dos sceaux, ministre de la 

jusiiro 1 873. 

1873. . . . Dbpitrk, garde des sceaux, ministre de la 

jusUce , 1873.187'j 



1876 Tailhand, garde des sceaux, ministre de la 

justice 1874-1870. 

VICE-PRÉSIDENTS DU CONSEIL D'ÉTAT. 

i83o Bamot^ Odilon 1879-1873. 

Comeiller d*Etal en service extraordinaire par- 
licipanL — i83o-i83i. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — i83i . 

Ministre de la jostice (président du Conseil 
d*Élal). — 1848.18^19. 

Conseiller d'État (élu). — 1872. 

187a \ndral, Paul 187^. 

Conseiller d'Élal ( ôln ). — 1 87 9 . 
Renommé par diVrel. — 1875. 

PRÉSIDENTS DE SECTIONS. 

1879 Grouallb^ pr&ident de la section de Tinte* 

rieur, etc 187a. 

Conseiller d'Eut (élu). -— 1879. 

la loi do 1** août 1876 a institoé un président spécial pour celte section comme poor 
les autres. 

La loi de 1879 avait aussi donné à TAssemblée nationale le droit d*éiire les conseil- 
lers d'État. Cette disposition a été modifiée par Tarticle 6 delà loi do 95 février 1876, 
en vertu de laquelle les conseillers d'État sont dtennais nommés par décret du Chef de 
rÉUL 

Pour les membres du Conseil d'État réorganisé par la loi du 94 mai 1879, on n'a 
eu généralement è donner dans la colonne de droite que la date de leur nomînatioDi 
puisque la plupart d'entre eux sont encore en fonctions. 
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iS5'2 Atcoc, Ldoii) président de la secliou des 

travaux publics, etc 1872. 

Auditeur en service ordinaire. — i85a-i86o. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
1860-1869. 

Conseiller d'Élal en service ordinaire. — 1869- 
1870. 

Conseiller d^Étal (Commission provisoire), pré- 
sidant la section des travaux publics, etc. — 1 870- 
187s. 

Conseiller d'État (élu). — 1879. 

1867 GoussABD, président de la section des fi- 
nances, etc 187-j. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 18G7- 
1870. 

Conseiller d'État (élu). — 1879. 
Renommé par décret. — 1876. 

i83A Du Mabtboy (Vicomte), président de la sec- 
tion du contentieux iS^jh. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 834-1 8A9. 

Maître des. requêtes en service extraordinaire 
participant. — i8/îs-i8/i6. 

Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
18/16-1868; 1868-1869; i869-i85i ei 1869- 
i855. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1 855- 
1870. 

Conseiller d'État (élu). — 1879. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE. 

1879 CoLLiGNON, conseiller d'État (élu) 1873. 

Renommé par décret. — 1875. 

1879 TouRRBT (Colonel), conseiller d'État (élu). 1879. 

i833 Saglio, conseiller d'État (élu) 1879-1875. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 833- 1861. 
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i8&9 TiARCBAUT, conseiller d'État (ëlu) 1879. 

Auditear en senrîee ordinaire. — iSAg-iSSi. 

t87 j CHATBàUftiiiAiD(D'ATiiAi, Marquîi db), con- 
seiller d'Étet (au) 1879. 

1869 MàRBBAU, Eugène, conseiller d'État (élu). . 187a. 

Auditeur en lonrice ordinaire. — 1869-1851 
et 1 859-1858. 

Maître des re({uéte8 en aarvice ordinaire. — 
1858-1870. 

Maître des requêtes (GommiaBion provisoire). 
— i87o-i87«. 

i8à6 SéGLB (Marquis db), conseiller d'État (ëlu). 187a. 

Renommé par décret. — 1875. 

Auditeur en service ordinaire. — ib&6-i8&8; 
18&8-18&9 et i8â9-i85i. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1859-1868. 

GooMiiler d^État en service ordinaire. — 1868- 
1870. 

187 a Lb Trbsob db la Rogqub, conseiller d'Etat 

(élu) 1879. 

i843 Montbsqoiou-Fbzewsac (Vicomte de), con- 
seiller JÉtet (élu) 1879. 

Auditeur en service ordinaire. — i843-i868; 
18A8-1869 et i8&9-i85i. 

xSkû Pascalis, conseiller d*Etat (élu) 187a. 

Auditeur en service ordinaire. — i8&9*i868. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
18A8-18A9; 18/19-1851 et i859-i865. 
Conseiller d^Étst en service ordinaire. — i865- 

1870. 

1879 SiLfY, conseiller d'Etal (élu) 187a. 
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1 879 Dr Bbllomayris, conseiller d*Éiat (élu). . . . 187^1. 

Renommé pur décrot. — 1 876. 

1879 (jiRcouRT(ComteDB),conseilierd'État(élu). 187a. 

1879 BooRGois (Conlre-amiral), conseiller d'État 

(élu) * 1879-1875. 

Renommé par décret. — 1876. 

Conseiller d'État honoraire. — 19 octobre 1875. 

1879 Pascal, conseiller d'État (élu) 1879-1878. 

1 879 De Gaillard, conseiller d'État (élu) 1879. 

1 870 Weiss, conseiller d*État (élu) t873. 

Renommé par décret. -^1875. 
Gonaeiiier dTtat en service ordinaire hors sac- 
Uona. — Janvier-aoât 1870. 

i85A Perret, conseiller d'État (élu) 1878. 

Auditem- en service ordinaire. — i85A-i865. 
Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
1865-1870. 
Maître des requêtes. — 1873-1873. 

1860. . .. Rambutbau «(Lombard deBopkisres, Comt^ ' 

de), conseiller d'État (nommé par décret). 1875. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 860- 1 868. 
Mattre des requêtes en service ordinaire. — 1 868- 
1870. 

187S Lbpebvrr (Contre^amirai), conseiller d'État 

(nommé par décret) 1875. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE EXTRAORDINAIRE. 
1879 Ame 1879. 

1 867 De BouREiiiLLE 1 879. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire hor^ sec- ^ 
Cions. — 1857-1870. 
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1869 DlLàlBRE 1873. 

Conicillcr d*ÉUt eo service ordinaire bon sec- 
lions. — 1869-1870. 

1867 Dbspibz i87i. 

Conseiller d^Élst en senrice ordinaire hors sec- 
tions. — 18G7-1870. 

1879 DOPBAYH. • . 187t. 

1879 DUBANQBL 1879. 

187a Ddbibb 1879-1873. 

187a FOUBRIBB 1879-1873. 

1857 Db Fbanqdbvillb, Alfred - Charles - Ernest 

Fbanqubt 1879-1876. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1867-1870. 

1879 Gbimpbel 1879. 

1868 GUILLOT 1879-1876. 

Conseiller d*État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1868-1870. 

i864. . ... OzBNNB 187a. 

Conseiller d'État en service ordinaire hon sec- 
tions. -^ 1866-1870. 

1 879 Pbovbnsal 1879-1874. 

1869 Roy 1879.187a. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 18C9-1870. 

1879 Tardif 1879- 

1873 Lb GiJAY (Baron) 1878. 

Conseiller d'État honoraire. — 3 février 1874. 
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1873 Mbrvbilleux-Duvignaux 1873. 

1874 Wblche 187Û. 

GoDseiiler d*État honoraire. — 1% septembre 

187Û. 

1876 Renault, Léon s. . . . 1874-1876. 

187^ GoDELLE, Camille ^ 1874-1876. 

187/1 ^* R0D88Y 1874. 

187& AUDIBBRT 1874. 

1875 DocBos 1875. 

1876 RlBOT 1876. 

1876 Greslay (Général) 1876. 

MAITRES DES REQUETES. 

i856 De Badlny 1873. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 856- 1866. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1866-1870. 
Maître des requêtes (Commission provisoire). 

— 1870-187». 

187:1 Bbbbnobr, Paul-Marcelin 187:1. 

i855 Bbaun 187a. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 855- 1 865. 
Maître des requêtes eH service ordinaire. — 
1865-1870. 
Maître des requêtes (Commission provisoire). 

— 1870-187». 

1860. .-. . . Chauchat 187-^. 

Auditeur en service ordinaire. — 1860-1867. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1868-1870. 
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l865 COMPAIGNON DE MARCBiflLLR tByi. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 856- 1 870. 

186& CoMUDBT, Michel 187*1 

Auditeur en service ordinaire. — 1866-1869. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 1870. 

i85'i Db la C08TB DU ViviBR (Baron) 187J. 

Auditeur en service ordinaire. — t85A-i865. 

i855 David, Edmond 187^1. 

Auditeur en service ordinaire. — i85^i865. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1865-1870. 
Maître des requêtes (Commission provisoire). 

— 1870-1873. 

1870 Dbmoiigbot 187.3-1870. 

Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 

187a. 

1871 DuNOTBR, Anatole 1873-1873. 

Maître des requêtes (Commission provisoire). 

— 1871-1873. 

18/18 Fabas 187^1. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
18/18-18/19 et 1B69-1851. 
Maître des requêtes (Commission provisoire). 

— 1870-1872. 

1 863 Flourens 1 873. 

Auditeur en service ordineire. — 1 863* 1868. 

186/i FouLD, Paul 1873. 

Auditeur en service ordinaire, -r— 1 864-1 870. 

1860 De Franquevillb, Charies Franquet . 1873. 

Anditeur en service onâinair». — 1860-1869. 
Mfttlre des requêtes en service ordinaire. 
1869-1870. 
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1870 Griolbt 1878-1875. 

Auditeur (Gmnmînion profvisoire). ^^ 1870- 
187a. 

Maître des requêtes honoraire. — 7 décembre 
1875. 

i856 Hblt d'Oissbl, Lëonce 187^1. 

Auditeur en service ordinaire. — i856-i866. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1866-1870. 

i8àa Jacqdehinot, Edouard (Comte de Ham). . . 187a. 

Auditeur en «erviee ordinaire. — 18^9-1 867. 

1870 Lafbrbière, Édouard-Louia-Julien 187a. 

Maître des requêtes (Commission provisoire). 

— 1870-1879. 

i85/i Leblanc, Ernest 1879. 

Maître des requêtes en service ordinaire. «-^ 
' 185/1^1870. 

Maître des requêtes (Gommiasion provisoire). 

— 1870-1879. 

1866 De RiCHBiioNT, Albert 1879. 

Auditeur en service ordinaire. — 1866-1870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 

— 1879. 

187a Tambour 1873-1873. 

1879 Tétreau 187a. 

187a Vachbrot .' 1879. 

i85A De Salverte. 1878. 

Auditeur en service ordinaire. — i85&-i865. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
.1870. 
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i865 (ioMBL) Charles 1873. 

Aodiieur en service ordinaire. — 1865-1870. 
Auditeur. — 1879-1873. 

1866 BiLLABD DB SaINT-LaUIIBB iSyi 

Auditeur en service ordinaire. — 1866-1870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 
1879. 
Auditeur.^ 1871-1874. 

1869 Lb Vavassbub db Pbécoubt 1875. 

Auditeur en service ordinaire. — 1869-1870. 
Auditeur (Commission {wtHrisoire). — 1870- 
1879. 
Auditeur. — 1 879-1 876. 

i863 Lb Loup db Sanoy 1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 863- 1868. . 

SECRETAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL D^ÉTAT. 

i85â FoDQuiBB (ayant litre et rang de maître des 

requêtes) 1873. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 859 -1 856. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1856-1870. 

AUDITEURS DE PREMIÈRE CLASSE. 
1870 Ghabbol 187a. 

Auditeur en service ordinaire. — Janvier-sep- 
tembre 1 870. 

1 865 MàYNiEL 1879. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 865- 1 870. 

1868 Matubus 1873. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 868-1 870. . 
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1869 Maropbrib 1873. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 869-1 870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1871- 
1873. • 

1868 Blin dk Varlemont 1873-1873. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 868-1 870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 
187*.) 

1870. .... Marques di Braga 1879. 

Auditeur en service ordinaire. — Janvier-sep- 
tembre 1870. 

1870 Vrrgniaud 1873. 

Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 
1872. 

1878 Cdaufpard 1874. 

Auditeur (de a* classe). — 1873-1874. 

1873 Gaillard d'âllibrbs 187/i. 

Auditeur (de a* classe). — 1878-1874. 

1873 Hkbrard db Villeneuve 187^. 

Auditeur (de a* classe). — 1878-1874. 

AUDITEURS DE SECONDE CLASSE. 

1873 Bailleur dr Marist 1873-1876. 

1873 De LA Porte 1873. 

1873 TiREL DE LA MaRTINIERE 1873. 

1873 Vergé 1873. 

1873 ExiGNARD DE LaPAULOTTE 1873. 

1869 ^^ Kergorlat Janvier-nov^" 

Auditeur en service ordinaire. — 1869-1870. ' • 



1873 Hbniy 1873-1876. 

1873 Vallon 1873. 

1873 GàUWAIN ' 1873. 

1873 Pbyrot 1873. 

1873. ... Dg Bbaoiiont 1873. 

1873 Marbbau, Edouard 1873. 

1873 Gervais db Roiivillb 1873. 

1873 MiLCRNT 1873. 

1870 MORBL 1873-1876. 

Auditeur en service ordinaire. — Janvier-sep- 
tembre 1870. 

1873 Arnous 1873. 

1873 Sassbrb 1873-1875, 

1876 RoiB 1874. 

187A Sauzby 1874. 

187a Lebas de Girahgt DR Clatr 187&. 

187Û IIachbttb 1876. 



TABLE ALPHABETIQUE 

DES NOMS INSCKITS 
OAIVS LP^TABLBAli DU PBRSOIVBIRL DU CONSEIL D'IStAT DBPUfS L'AN VMl 
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Abbatooci, 377. 
x4dah, 36 1. 
Agibr, 337. 

x\lBI880N, 390. 

Allabd, 369. 
Allent, 398, 3A3. 
Alphonse (D"), 396. 
Ahbbbt, 38o. 
Ame, 391. 
Amt, 336. 
Andbal, 388. 
AnuBéossY, 3i6, 396. 
AnglIKs, 394. 

ApPBLIOS, 391. 



Argodt(D'),334, 364. 
Arnaud (de TAri^e), 387. 
Arnous, 398. 
Arrighi (Marquis de Padoae), 374. 

AsINARI-SaINT-MaRSAN, 399. 

Ausi, 359. 

Adbbrnon (Joseph-François-Georges ), 

389. 
AuBBRNON (Joseph- Victor), 3ôo. 
Adcog (Lëon), 38i, 387. 389. 

AUDIBBRT, 393. 
AODIFFRBT (D*), 35o. 

AuGiBR(D'), 335. 
AuRB (D^), 346. 



Bacot db Romand, 338. 
Baillbcx db Marist, 397. 
Balainvillibrs (Db)^ 394, 33o. 



Balsac (Db), 339. 
Baradàrb, 35o. 
Barantr(Db), 338. 



' Les chiffres placés à la suite des noms indiquent les différentes pagw où ces noms 
se Irourent reproduits. 



Barbaroux, 372. 

BABBé-MARBOlS (De), 817. 

Barbier, 38^. 

Barennes, 35 1. 

Barochb (Ernest), 383. 

Barocub (Jules), 36/i, 365, 366. 

Barrairon, 338. 

Barrot (Ferdinand), 365, 373. 

Barrot (Odilon), 345, 355, 388. 

Barthb, 3&0. 

Bartoldcci, 3qi. 

Bataille, 377. 

Baucbart (Quentin), 370. 

Baode, 3/i&, 356. 

Baulny (Db), 393. 

Baumes, 353, 369. 

Bavoux, 377. 

Bayle-Mouillard, 37c). 

Beaumoiit^Db), 898. 

Becqdby, 339. 

BéoooE^, 319, 3a&, 339. 

B^Hic, 363. 

Bbllart, 338. 

Belle ville, 3a6. 

Bbllohatrr (De), 391. 

Belhont de Malcors, 3û4, 33 f^ 

Bexbdbtti, 383. 

BilfEZECH, 3 16. 

Benoist, 33 1. 

BiBARD, 3^9. 

B^RENGEii (Jean, Comte), 3i8, 3-j A , 

33o,SSi. 
BiRE50BR (Paul-MùVcetttij, SgS. 
BERGoit, 3âO, 333. 
Bbrlier, 3i6, 3â6i ' - 
Bernadotte, 317. 
Berthibr (Do), 38o. 
Bertier (Charles-Pierre), 38 1. 
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Bbrtibr (De), 335. 

Bertin, 3 18. 

Bertin de Veaux, 335. 

Besnadiàrb (De la), 3âi, 33 1. 

Bbsson, 878. 

Bethhont, 35&, 359, 360. 

Beugnot, 3a g, 8a4. 

BBURIIOlfYILLB (Db), 3a3. 

Bigot de PRiAMENsu, 3 16. 

Billard, 357. 

Billard de Saint-Lauheb ,396. 

Bineau, 364. 

Blarc (Edmond), 359. 

Blanc (Ernest-Edmond), 385. 

Buifc d'Hadterivb, 319, 33 1. 

Blanche (Alfred), 878. 

Blanchot, 38&. 

Blin de Varlemont, 897. 

Blondel (Gënëral), 884. 

Blondbl (Lëon), 876. 

BoiLAY, 377, 385. 

BoiNviLLiERs, 365, 870. 

Bonaparte (Joseph), S 17. 

Bonaparte (Loais), 319. 

BoNJEAN, 369. 

BosREDOK (De), 38i. 

Bourers(De), 359. 

Bouchen^-Lefeb, 357, 386. 

Boudbt, 353, 36i, 869. 

BOULATIGNIEB, 357, ^^^« i6S ^ Sj^. 

Boulât de la Meubthb (Antoine- 
Claude-Joseph), 3i5, 896. 

Boulay de la Mburthb (François- 
Joseph), 346,356, 861,370. 

Boulay DE LA Mboetab (Henri), SSy. 

BouRciER, 819. 

Bourdbau, 898. 

BouREoiLLE (De) , 888 , 891 . 



BouRCois, 391. 

BODRBIBNNE ( Db ) , 33 J . 

B0UR8AINT, 3&8. 
BoDRsr, 359. * 

B0USSIN6AULT, 369. 

BoDTHILUBR (Db), 338. 

Bradn, 393. 
BnéaiER, 377. 
Brenibr, 389. 

BRisiLLION, 387. 



^-v^ 401 )^ — 

I Brochet de Vérignit, 336. 
I Broglîe ( Victor, Duc de) , 333 , 3/io. 
I Brdix, 3i8. 
Brune, 3i5. 

BRUNlTBAIT-SAINTR-SnZAlffiE, 3l8. 
BRClYàRE, 397. 

Bureaux de Pusr, 363. 
BussiERBE (De), 376. 

BuSSON-BiLLAULT, 367. 

Butenval (His de), 376. 



c 



Gaffarelu (De), 3i6. 

Gaillard d'Aillières, 397. 

Gaillb, 387. 

Calmon, 348. 

GAHBAciRis, 3 1/1. 

Gahiion(De), 337, 3&&. 

Capelle (De), 333. 

Carlibr, 379. 

Carterbt, 357, 36 1. 

Gastblbajac (Db), 338. 

Cadssin de Pebcbyal, 363. 

CAnx(DB),334. 

Cellbs (Wiscrer, Comte de), 35o. 

Ghaban(De), 391. 

Chabanact de Marras, 386. 

Chabrol, 396. 

Chabrol-Crouzol , 39^, 399. 

Chadbnbt, 365. 

Chaix d Est- Ange, 368. 

Chamblain, 379. 

Champagny (De), 3 16. 

Champy, 397. 

Chantérac(Dr),376. 

Chaptal, 3 16. 



Charencey (De), 339. 
Ciiablehagne, 379. 
Cqarton , 36 1 . 

cuassaigne-goyon, 365, 379. 
CiiAssBLoup-LAUBAT ( Gt^nëpal de), 

391. 

Chassbloup-Laobat (Prospcr de), 

347,356,369,367. 
Chass^riau, 377. 
Chassiron (De), 38o. 

CuATEAURENARD (De), 39O. 

Chauchat, 393. 
Chauffard, 397. 

CHAUVBLn, 391. 

Chevalirb (Michel), 359, 379. 

Cheverus (De), 339. 

Chevreau, 383. 

Choppin d'Arnouville, 359. 

Circourt(De), 391. 

Clahke (Duc de Fellre), 319. 

Cochblbt, 376. 

Coêtlobquet (Du), 337. 

Collignon, 389. 

GoLLiN de Sussy, 3 18. 
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CoLONiA(DE),3ai,33i. 

COMPAIGRON DE MaRCBIÎVILLB, 3()/i. 
GOMBGLIASO (Db), 3îl3. 

CoNNY (De), 339. 

Constant de Rbeecque (Beajamin), 

327, 34i. 
Conte, 35â. 
CoNTENcni (De), 383. 
CoNTi, 373. 

CORDIER, 353. 
CORDOÊN, 384. 

CoRHBRiN (La Haye, Vicomte db)^ 

355, 359, 375. 
CoRNBT dIncodrt, 338. 

CORNDAU, 383. 
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CoRiiDDBT (Léon), 371. 
Cornodbt (Michel), 39/1. 

CORVBTTO, 319, 39 A, 33'J. 
COSTAZ, 333,^26. 
COTTIN, 38 1. 
CODRVOISIER, 3 5^8. 

Cousin (Victor), 35o. 

CRéHIEUX, 354. 
Clk^PU, 303. 

Cr^tet (Comte de Champmol ) , 3 1 6. 
Crignon de Montigny, 38 1. 
Crouseilues (De), 338. 
CuviER (Georges), 33i, 33o, 3^9. 
CuviER (Frëdéric), 36i, 378. 



D 



Dabeaux, 365. 
Dalbbrg (Db), 391, 393. 
Dahbray, 333, 337. 
Daristb, 373. 
Darrigau, 36i^ 383. 
Dard, 319,336. 
Daucuy, 3 18. 
Dauhas, 383. 
David, 35o. 
David (Edmond), 39A. 
Dbblairb, 333. 
Dbgazes, 337. 

DBFBRHOIf, 3 16., 336. . 

Dbfbesne, 363. 
Dbjban (Comte) ^ 35 î. 
Dejeah (Général, Vicomte), 385. 
Dbjban (Jean-François-Aimé, Géné- 
ral, Comte), 3^6. 
Delaborde, 336. 



Delacostb, 365. 
Delacodr, 877. 
Dblairb, 3 a 8. 

Dblahaue, 331, 39/i, 33i. 
Delangle, 365,368. 
Dblarbrb, 385, 399. 
Delavad, 337. 
I Dblbssbrt, 35 1. 
Delo^, 319. 
Deuongbot, 896. 
Denis- Lagarde, 3â5. 
Denjoy, 373. 
Depeyre, 388. 
Desclozeaux, 353. 
Desharbst, 387. 
Desprez, 384, 39s. 
Dbssaubbt, 353. 
Dbssollbs, 3i8, 333, 397. 
Drvaisnbs, 3 16. 
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Dbvaox, 365. 
DiDiBK, 3A5. 

DOUTRELAINB, 38&. 
DODTBSHOIVT, 3a 6. 

Ddbbssst, SyS. 
Dubois (des Vosges), 3 16. 
Dubois (Eugène, Comte), 376. 
Dubois ( Louis-Joseph , Comte), 3;» 1 . 

DUBOUKBLANC, 3â&. 

DuchAtel (Comte), 3i8, 3q6. 
DuchItel (Tanneguy, Comte), 36 i. 
DuGBos, 393^ 
DuDON^ 33i. 
Dufadbb, 3i6, 387. 

DuTBATBB, 39a. 
DUFRESRB, 3 16. 

Dumas (Mathieu), 3i8, 3^6, 33o, 

3&9. 



DuHON, 363. 

DoNOTBK (Anatole), 396. 

DcnvoTBB ( Charles ) , 366 , 

36q. 
Dupiii (Charles), 369. 
DuPLBix DB MiEzY, 335. 
Dupont, 396, 333. 
DopoiiT BB Nbhoubs, 326. 
DupuY, 3 18. 
Ddpot db L6hb, 386. 

DCTRAND DB MaRBUIL^ 339. 
DURANGEL, 399. 
DUBIBR, 399. 

Dossard i 369. 
Ddval (Maurice), 367. 

DUVERGIBR, 371. 
DoVOISIN, 391. 



356, 



E 



Emmbrt (Comte deOrozieulx), 3 16. 
Ernoul, 388. 



ESMANGART DB FaRTSUBS, 336. 



Fabas, 396. 

Fain, 397, 35o. 

Far<, 386. 

Faurb, 390, 396, 339. 

Fayard db Langladb, 336. 

F^lix, 396. 

Ferri-Pisanl, 366. 

Filleau-Saist-Hilairb, 35 1. 

FufOT, 396. 

Flabdtn, 373. 



Fledrieu (De), 3i5. 

Floirac (De), 387. 

Flourbns, 39&, 

Forbin des Is8arts(Db), 335. 

Forcadb la Roquette (De), 368. 

Forestier, 33o. 

Forfait, 3 18. 

FoRHON, 339. 

Fould, 396. 

fouquibr, 896. 



roi'RCROY (DkK 3iG. 
FoLRNIER, 399. 

Français (de Nantes), 3i8, 3a&, 

396. 
Franchet-Dbspbrbit, 336. 
Frafiqdeville (Alfred Charles-Emesl 

Franqoit de), 383, Sgs. 
Franquevillb (Amable-Charleft-FBAN- 

QPET de), 394. 
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Frésiv, 365, 373. 
FR^mu(DE), 336. 
Fr^re de Villeprarcon , 338. 
FRéviLLE(DE), 3^7, 336, 343. 
Froc de la Boclavb, 336. 

FroCMOT, 399. 

Froidbpond de Bellislb, 339. 
FiuBRON d'Ardbuil, 3A6. 

PrUBRO?! DE VERRlèBBS, 3 95. 



fiAILLARD (Dk), 391. 
(lALLI, 319. 
(ÎALOS, 35^1. 

Gauteaome, 3i5. 

Gasc, 376. 

Gaslonde, 378. 

Gassendi (De), 319. 

Gasson, 396. 

Gacdin, 378. 

Gaultier de Rvhilly, 36 1. 

Gautier, 383. 

Gauwaiiv, 398. 

Genteur, 379. 

Genty de BnssY, 35 1. 

G^RAiYDo (De), 391, 395, 339, 

349. 
GeRVAIS de RoUYILLB, 398. 

Géry, 38i. 

Gilbert de Voisins', 396. 
Giraud, 365, 373. 
Girod (de FAin), 34o. 
Gisquet, 35 1. 
Godblle, 393. 



GoDELLK (Camille), «'{70. 

GoHEL ( André- Marie- Charies- Sam- . 

son), 378. 
GoHEL (Charles), 096. 

GoOLHOT de SAINT-GBRMAm, 365. 

Goupil, 38o. 
GoussABD, 38o, 389. 
Gouvion-Saint-Cyb, 817. 
Grandpbrrbt, 386. 
Greppibb, 385. 
Greslet, 393. 
Gr^terih, 359, 389. 
Grimprel, 399. 
Griolet, 395. 
Groualle, 388. 
GuÉRONNiàRE (De la), 376. 
GuiGsÉ (De), 385. 
Guillaume d*Aoribbau, 385. 
Guillemot, 386. 
Guillois, 378. 
GuiLLOT, 385, 399. 
GiuoD, 38<i. 
GuizoT, 336. 
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llACnETTE, 398. 

Halgan, 339, 3A8. 
Hamel(Du), 335. 

HADBBRSAiRT ( D' ) , 3 /| 7 . 

IhuDRT DR Janvry, 38A. 
H A VIN, 36 1. 
Haxo, 3^9. 
Hébert, 3âi. 

HbBRARD DR VlLLENBDVE, 397. 

Hély d*Oissel ( Abdon - Pali oclc j , 

33A,3/i'2. 
ilÉLY d'Oissel ( Auloioe-Piorre ) '^ <> o . 
Hbly d'Oissel (liëonco). 390. 



Henbion de Pansby, 3a a, 3j5. 
Hbnry, 398. 
Hbrbbt, 383. 

HÉRICART-FfiBRAiyD DE TuORY. 353. 

Herman,363, 365, 373. 

Hbrold, 387. 

Héron de Villefosse, 336. 

Hburtibr, 365, 376. 

Hochet ( Glaude-Jean-Uapliëlc ) , 3 3 9 . 

35A. 
Hochet (IVosper)^ 354, 357, 363r. 
Hdbbard, 387. 



Jaoqueminot ( Kdouard , OomUi' de 

Ham), 395. 
Jacquehinot ( Jean - Baplisle- Frai) - 

çois. Comte de Ham), 3^i4. 
Jacquinot-Pahpelune, 335. 
Jauan, 379. 
Janbt, 3a6,3/i6. 
Janvier, 3/17, 357, 365, 873. : 
Janzé(Db), 3/i5, 366. 
Jaubert (Chevalier), 3-26, 
Jaubert (Comte), 3qd. Sii}. 
Jaucourt (De), 3^3. 



JfAMN, 38 1. ... 

JlUNTI, 3î20. ; 

JoiNVILLE, 35 1 . « , . . 

JoLIBOlS, 38 O. 
JOLIVET, 317, 326. 

Jordan, 333, 

JouRDAN ( Marëcba) ) , 3 1 9. 

JoufiDAN (des Boacbes-du-lUiùuc 

3a5. 
JoDVENCEi, (De), 357, 360, 386. 

JUBELIN, 35/î, 363. 

Jdrien, 33o, 349.. . 



Këratry, 3âA, 356. 
Kepgariol \ De); .î3r». 



I Kkucorlay (De), 397. 
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Labodillkrib (Db), 339. 

La Bodrdonnayb de Blossac (Db), 

3a5. 
Lac AIE, 373. 
Lagiiapbllb (Db), 337, 
La G08TB DU ViYiBB (Db), d^h, 
IjAcrossb, 365. 

LAGoiiB (Comte de Ceesac), 3t5. 
Lagu^b (CD.), 337. 
Ladoucbttb, 365. , 
Lafadlottb (Étioiiabd mi), 397, 
LAFBRRikvn (Édoiard-Louis- Julien)^ 

395. 
LAFBRRièRB (Louis-Finniii- Julîcn)^ 

369. 
Lambert, 3d5. 

LAHi-FLBURT, 387. 

Lahy, 353. 

Lam>rin, 36 1« 

LiNGUis, 377. 

Langiais d'Amiixy, 35o. 

La NonB-BivuuLT (Cdas ue), 385. 

Lanybr, 3A7, 356, 36a. 

Laportr-Ijllanftb, 395, 333- * 

La8 Gaies (Baron deK 35». 

Las Gaies (Goiiite pk), 396. 

Lascoi'x, 383. 

latin Dr), 338. 

Laumond, 3t8, 333. 

Lai'rkncb, 35 *i. 

LWALBTTE, 319, 3tï6. 
I.\\EN\1 (Ot), 371. 



Layrlb, 383. 

LbBAS DE GiRANGY DB GlAYB, 398. 

Leblanc (Ernest), 395. 

Leblanc (Vice-amiral), 369. 

Lebrun, 353. 

Le Camus de Névillb, 39 1. 

Lechat, 36^. 

Lefebybe (Contre-amirai), 391. 

Lbfetre (Armand), 37^. 

Legrand, 355. 

Le Guay, 399. 

Le Loup de Sancy, 396, 

Lenormant, 38â. 

Lbpape de TriSybbn, 339. 

Lbpellbtier d'Aulnay, 337. 

Lepilleur de BRiivANRBs, 335, 3il 

Le Play, 377. 

Lequibn, 365. 

Le Roy de Saint-Arnaud, 37 &. 

Lbsgallier, 317. 

Lessbps, 357. 

Lbstiboudois, 377. 

Le Tri^sor de la Rocque. 390. 

Lr Vavasseur de Pr^court, 396. 

LmpiTAL, 38o. 

LlADlàRES, 3&8. 
LiGNIER, 36 1. 
LOCRB, 399, 395. 

Louis, 399. 

LOVEROO ^Dbj, 337. 

Loyer, 378. 
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Magirbl, 345, 356, 3S9, 3Co. 
Magne, 369. 

iVlAGIflBR DE MaISOUNEUVE, 354. 
MAHiRAULT, 369. 

Maigne, 365, 375. 

Maillard, 3s6, 336, 349, 355, 

359, 368. 
Mai:!(£ de Biran, 333. 
Malouet, 391. 
Mancbaux, 378. 
Mangin, 339. 
Mannat, 899. 
Mabdeau (Edouard), 398. 
Marbead ( Pierre -Fîrmîn- Eugène), 

390. 
Marchand (Arofiand- Marie -Louis), 

348, 357,360, 371. 
Marchand (Baron)/ 396. 
Marchand (Eugène), 378. 
Maret, 390, 396. 
Margoerie, 397. 
Marie, 355. 

Marmont (Duc de Raguse), 317. 
Marques di Braga, 397. 
Martignac (De), 335. 
Martin (du Nord), 34 1. 
Martineao des Cuesnbz, 35o. 



Martroy (Vicomte Gamos do), 377, 

389. 
Matubus, 396. 
Matniel, 896. 
Mercibr-Lacombb, 388. 

MiRILHOD, 34o. 

Merlbt, 396. 

Meblin, 399, 396. 

Mbrrdau, 378. 

Merveilleux -DuYiGNAtjSL , 893. 

Mestro, 389. 

Mbybonnet-Saint-Marc; 33g. ' 

MiGNEBET. 379. 

Migxet, 349. ' 

MiLCENT, 398. 

MiOT (Qpmte de Melitô), 817, 896! 
MoL^, 390, 389. ' ' 

MoLï^ifiN, 8l(). 
MONTALIVET (De), 390. 
MoNTAUD, 875. 

MoNTESQDioo (L'abbé de), 393. 
Montesquiod-Pezensac {y** de) , 890. 
More AU de Saïnt-MAry, 817. 

MOBEL, 398. 
MOTTET, 347. 
MODNIEB, 889, 349. 
MURAIBE, 8 9 9. 



Majac, 817, 896. 
Nbri-Cobsini, 891. 



NiEL, 889. 
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0'Do!<!fEL, 346, 356,363. 
Otto, 3îj»î. 







OuDiROT (Duc de Riîggio), 3a3. 
OzBivNE, 38&, Sg"). 



Paganbl, 353. 

Pages, 379. 

Paravey, 348, 357, 36 1. 

Pabibu (Esquirou db), 364, 367. 

Pascal, 391. 

Pabcâlis, 379, 390. 

Pasquier (Étienne-Dcnis) ,3^1. 

Pasquier (Jules), 338, 349. 

Pasby (Antoine), 353. 

Pastoret (De), 336. 

Patry, 35o. 

Pblet (Baron), 3*J7. 

Pelet de la Lozère , 3 1 9 , 3^5, 3â 6. 

Pelletier, 383. 

PéRlGNOIf, 36 1. 

Perhety I^De), 334. 
Perret, 391. 
Persil, 34o,'373. 



Petetir, 384. 

PiTIBT, 317. 

Pbtitet, 383. 
Peyrot, 398. 
Philw, 385. 
PiCHo:«, 334, 35 1. 

PiGBARO, 385. 

Pinard, 38o. 
PoLiG!fAc (De), 3â8. 
Poiiherboil(De), Ssâ, 3^6. 
Pons (de rHérauR), 357, 36i. 
Portal (Baron), 33a. 
PoBTAus ( Jean-ÉUenne-Maric ) , 3 1 7 
PoRTALis (Joseph- Marie), 3ao, 3*8. 
PoRTB (Delà), 397. 
POUYBR, 35o. 

PRÉvAL(DE),3a6,34tï, 355. 
Provensal, 393. 



Qu^NAULT, 346. 
QOINETTE, 376. 



QOINETTE DE RoCli£MO?iT, 3^29, 3*j0 



R 



Rainnbville (De), 337. 
Rambuteai; (Conile de). 3^0. 



Rambuteau (Lombard do Builières. 
' (lomlc de), 391. 
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Rahond, 334. 

Randon-Dulauloy, 3ti!}, 3^6. 

Ravbz, 339. 

Rayneval (Gérard os), 338. 

RiÎAL (Félix-Martin), 3A6. 

Real ( Pierre-François , Comte ) , 3 1 7 . 

396. 
Redon, 317. 
Rbgnaud de Saint -Jean d^Aivgély 

(Comte), 3i5, 3a6. 
Rbgnaud db Saint -Jean d'Angély 

(Général, Comte), 365. 
RioNiBR (Dac de Massa), 317. 
Renault^ SqS. 
Rennkvillb(Db)/363. 
Rbnouabd, 344, 365. 
Rbynabd, 35a. 
Rbtnaud (Jean), 36 1. 
REYNHARn (Comte), 333. 
RiBOT, 393. 
Ricard, 334. 



RicuÉ, 371. 

RiciiEMEu (Duc de), 3 a 7. 
RicnEHONT (Baron de). 34(). 
RiGUEiioNT (Albert de), 395. 
Rigny(De), 35]. 
I RivBs, 339. 
Rivet, 347, 356, 36o. 

. ROBBRT, 38 1. 
RODIBR, 35o. 
; RoBDERBB, 3l5. 

; RouGé (De), 376. 

I RouHBR, 366. 

I Roujoux(De), 38o. 

Rodland, 367. 

RouLAND (Gustave), 38^j. 

RoussY (De), 393. 

Roy, 385, 893. 

RoYER (De), 383. 

ROYBR-GOLLARD, 333. 

RozB, 398. 
Rdty(De),33i. 



Saglio, 389. 

Saint- A16HAN (De), 867, 363. 
Saint-Ghamans (De), 387. 
Saint-Gbicq(De),383. 
Saint.Géry(Db), 336. 
Saint -Marc-Girabdin , 35 i . 
Saint-Martin (De), 3qo. 
Saint-Paul (De), 384. 
Saint-René-Taillandier, 385. 
Salvandy (Db), 887, 344. 
Salvbbtb (De), 395. 

SASSkRB, 898. 

Sadzbt, 34 0. 
Sauzby, 898. 



Say, 86â. 

SCHAAMM, 35 f. 

Ségaud, 384. 

SéouR (Comte de), 019. 

SécuR (Marquis de), 38o, 890. 

Sbngier, 385. 

Serre (De), 333. 

Serveux, 383. 

Suée, 817. 

SiBBRT de CORNILLON, 878. 
SiLVY, 890. 

SiM^oN (Henri) 356. 
SméoN (Joseph-Jérôme , (^omlii), 819; 
33o. 



SiMéoiv (Vicomte), 337, Uh, 
SiMOFi (PrançouJoles), 36o. 
S1RIBY8 DE Matriuhac, 338. 
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I Stousm, 359, 36o, 37 i. 
Soiiv, 37a. 

SOLEAC (Db), 339. 



TABAmi(DB), 3^9. 
Taboureau, 3&5. 
Tailiiand, 388. 

TaILLBPIBD DB BoNOY, 3^7, 3 DO. 

Talletraxd (Db), 3â3, 397. 

Tambour, 396. 

Tabb^ db Vaux-Claibs, 339, 365. 

Ta|idif, 39 q. 

TAaLé(DE),363. 

TbssièbesdbBoisbbbtrand. 338. 

Teste, 34 1. 

Tktrbai;, 395. 

TUAYER, 383. 

TlIIBAUUEAU, 3i8, 3*jG. 

Thierry, 375. 



Thibrs, 3&5. 
TniEOLLBiv (De), 365. 
Thomas, 3&6. 
Thobigny(Db),374. 
tuuillieb, 371. 

TiRBL DE LA MABTINliBB, 3g7. 

ToLBANGiîf, 363,366,37&- 

TouRNON, 335. 

ToiiRifoôBR, 3^7, 356, 36o. 

ToURRET, 389. 

Tra^ichant, 390. 
Treilhard (Comte), 3 16. 
Treiluard (Achille, Comte), 379. 
Trdgdet, 317. 

T[JPIMBB,3'l8. 



V\ciierot, 395. , 

Vaïsse (Claude-Marius), 3G5, 'ôjh, 
V \Ï88E ( Marc-Antoine-llem'i-Marius) , 

383. 
\alke (Comte), 35 1. 
Vallée (Oscar de "i, 38(>. 
Vallon, 398. 
Vandal, 384. 

\\\ DER HbIM, 3îit. 

Vatïmesnil (De), 336. 
Vatoi't, 359. 
Vaiiblang (Dr), 339. 
VArFnEi.ANi) (De), 33(). 



Vaulcuibr (De), 338. 

Vbrg^, 397. 

Vergniaud, 397. 

Vernibr, 379. 

Vernixac, 36a. 

Versigny, 387. 

Vichy (Comte de), 338. 

ViLLELE (De), 397. 

ViLLEMAiN (Abel-François), 337, 349. 

V1LLEMAIN (Prançois-ÉmQe), 37 4. 
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SECTION V. 

NOTE 

son 

LA REC0IV8TTTUTI0N DE LA BIBLIOTHÈQUE DU CONSEIL D'ÉTAT 

APRÈS I/nVCBKDIB DE MAI 187I. 



I 

La bibliolhèque du palais du quai d'Orsay, anéantie par Tincendic 
du mois de mai 1871, ëlaît assez riche en ouvrages de iëgisiation, de 
jurisprudence y dadminisiralion, d'ëconomie politique, d'histoire et 
même de belles-lettres. 

Elle était de formation relativement récente. Lorsque le Conseil 
d'État était installé aux Tuileries, sous le Consulat et TEmpire, il avait 
à sa disposition la bibliothèque formée d'abord pour le Directoire exé- 
cutif, considérablement enrichie par les ordres de Napoléon P% mais 
dont une grande partie avait été transportée, en 1807, ^^ pillais de 
Fontainebleau. 

A partir de 183/1, le Conseil d'Etat fut installé au palais du Louvre 
et sa bibliothèque devint la bibliothèque du Roi; elle s'enrichit encore 
dans ces nouvelles conditions; toutefois, elle fessa d'être exclusivement 
à la disposition des membres du Conseil. 

Mais en 1 83!^ , le Conseil d'État ayant été transporté à l'hôtel Mole, 
on reconnut la nécessité de lui constituer une bibliothèque spéciale. 
Une décision royale en forma le premier fonds avec tous les ouvrages 
de jurisprudence qui existaient en double à la bibliothèque du Louvre, 
des ouvrages sur la même matière provenant des anciennes souscrip- 



lions de la Couronne, enfin des livres de droit qui se trouvaient dans 
les bibliothèques des châteaux de Saint-Cioud, de Fontainebleau et de 
Gompiègne, et qui formaient des doubles d'ouvrages existant à la biblio- 
thèque du Louvre ^. 

A cette première collection étaient venus se joindre successivement , 
surtout après Tinstallation du Conseil d'État au palais du quai «TOr- 
say, des ouvragçs ou des documents provenant d'acquisitions ou de 
libéralités. Il faut signaler notamment, parmi ces nouveaux éléments, la 
partie de la bibliothèque de Cuvier consacrée aux études juridiques. Nous 
devons encore mentionner des documents dont la perte est irréparable, 
plusieurs volumes in-folio manuscrits renfermant les travaux et la 
correspondance de Bigot de Préameneu , président de la section de 
législation au Conseil d'État à l'époque de la rédaction des Godes et 
plus tard ministre des cultes. Ces papiers avaient été légués au Con- 
seil par la fille de Bigot de Préameneu, madame la baronne Nouga- 
rède de Payet. Ils avaient été consultés par M. le comte d'Haussonville 
pour la rédaction de son ouvrage sur f Eglise romaine' et le premier 
Empire. Us ont péri dans Tincendie , à l'exception d'un petit volume ren- 
fermant un certain nombre de lettres de Napoléon T^, qui à été re- 
trouvé à l'hôtel du ministère de l'intérieur et restitué au Conseil d'Ëlal. 



ir 

II a fallu reconstituer à nouveau toute une bibliothèque ^oîir le 
service du Conseil. La partie essentielle de fœilVre a pu étte assez 
rapidement menée à bonne fin, grâce aux crédits ouverts pendant 
plusieurs années sur le budget de l'État par l'Assemblée nationale, 
grâce aussi à des libéralités nombreuses faites par les administrations 
publiques, f Institut de France, des sociétés savantes, par des membres 
du Conseil d'État actuel ou de l'ancien Conseil d'État et même par 
des familles d'anciens membres du Conseil. 

Aujourd'hui', la bibliothèque possède environ 1 8,000 vohimes. 

' Nous avons puisé ces renseignemenls dans Vllistoire du Cotiseil d'Etat, pfir M. Ro- 
[jnault, bibliothécaire du Conseil, a* (édition, p. «9/1. 
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Deux catalogues ont été dressés, l'un dans Tordre alphabétique, 
Tautre dans un ordre systématique qu'on a cherché à approprier aux 
besoins particuliers du Conseil d'Etat. 

La publication de ce catalogue pourrait assurément être intéres- 
sante et utile pour faciliter les recherches. Mais ce serait un travail 
très-considérable. Il suffira de mentionper ici les différents ordres 
d'idées auxquels se rattachent les ouvrages réunis à la bibliothèque. 

Avant tout, on a dû former une collection des textes de la législa- 
tion française antérieure et postérieure à 1789, et des documents 
parlementaires postérieurs h 178g» puis des traités, dictionnaires, 
répertoires, revues concernant les différentes branches du droit.^ 

Toutefois, eu égard au chiffre du crédit dont on disposait, il a 
fallu se borner, pour le droit antérieur à 1 78g , pour le droit civil, la 
procédure civile, le droit commercial, le droit pénal, le droit des 
gens, aux ouvrages essentiels. 

C'est surtout pour le droit public, pour le droit administratif, les 
finances et pour les documents se rapportant à l'administration qu'on 
a dû s*appliquer immédiatement à rendre la collection aussi complète 
que possible. Toutes les publications officielles : budgets, comptes 
rendus I enquêtes, statistiques, sont placées à cêté des ouvrages juri- 
diques consacrés à l'étude de chaque matière. 

Les ouvrages d^économie politique fournissent également des maté- 
riaux importants pour les travaux de législation et d'administration. 
Ils ne pouvaient être négligés. 

La législation étrangère donne lieu en ce moment, et avec raison, 
à des recherches considérables. Une partie de la bibliothèque du Con- 
seil y a été consacrée. 

Une place a dû être également faite à l'histoire générale et spécia- 
lement à l'histoire de l'Europe et de la France, à. la géographie et 
enfin aux chefs-d'œuvre de la littérature. 

Mais malgré les soins qui ont été donnés à la formation de la 
bibliothèque, malgré le zèle des employés qui y sont attachés, on 
ne peut pas dire que l'œuvre soit terminée et qu'on ait encore rendu 
au Conseil d'État l'instrument de travail que lui avait enlevé l'incendie 
de 1871. 
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En tcrminanl cette courte note, nous avons à remplir un devoir de 
((ratilude envers les nombreux donateurs dont les libéralités plus ou 
moins importantes ont contribué à ia formation de la nouvelle biblio- 
thèque du Conseil d'État. En publier ici la liste, est, ce nous semble, 
la meilleure manière de leur témoigner la reconnaissance du Conseil. 



DONS 

FAITS A LA BIBLIOTHRQUK KT AUX AROUIVRS DL CONSEIL D'ETAT. 



i" Administrations, Elabii.ssenients publics, Sociétés savantes. 

Assemblée nationale 'loo vol. 

Ministère des affaires étrangères 38 

Ministère de Tagriculture et du commerce 4 8 a 

Ministère de la guerre 63o 

Ministère de Tinstrucliou publique i,2o3 

Bibliothèque de l'Arsenal 711 

Ministère de l'intérieur 96 

Ministère de la marine. . . .• 38o 

Ministère des travaux publics âS 

École des ponts et chaussées 99 

Institut de France (Académie des sciences morales 

et politiques) 1 ft 

Préfecture de la Seine 1 .1 

Société de THistoire de France 5o 

Q* Membres du Conseil d^État, ancien et nouveau, donateurs, 
de 1871 à 1876. 

MM. Ddfaurb, garde des sceaux, président du Conseil d'État. 
Andbal, vice-président du Conseil d'État. 
Arnaud (de l'Ariége), ancien conseiller d'Etal.- 
AuGOG (Léon), président de section. 
Barrot (Odilon), ancien vice-président du Conseil d'Etat. 
Brahiiont (De), auditeur. 
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MM. BosRBDON (Dfs), ancien conseiller d'Étal. 
RotLATiGifiKR, ancien président de section. 
BouLAY DE LA MciRTiiE, Joseph (CoDite) , ancien président de sec- 
tion. 

BoTBiivAL (Comte de), ancien conseiller d'État. 
CiRGODRT (Comte de), conseiller d'État. 
CoLLiGiioif , conseiller d'Etat. 
CoHPAiGNON DE Mabcbbvilue, maître des requêtes. 
CoBRUDBT (Lëon), ancien président de section. 
CoRNUDBT (Michel), maître des requêtes. 
Cu?iEB (Frédéric), ancien conseiller d'État, sotungouverneur de 
la Banque de France. 

Dblabbrb, conseiller d'État en service extraordinaire. 

DcRANGBL, conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

FLàNDiif, ancien conseiller d'État. 

Flourens, maître des requêtes. 

FouQuiER, maître des requêtes, secrétaire général du Conseil. 

Franqdeville (Charles de), maître des requêtes. 

Fabas, mattre des requêtes. 

Gaillard (De), conseiller d'État. 

GiNOux DE Fermo?! (Comte), ancien auditeur. 

GoM EL , maitre des requêtes. 

GoussARD, président de section. 

Gbiolbt, maître des requêtes. 

Hélt d'Oissbl (liéonce), maître des requêtes. 

Hebold, ancien conseiller d'État. 

La Coste du Vivibb (Baron de), maitre des requêtes. 

Lafebribre, mattre des requêtes. 

Lahb-Flbubt, ancien conseiller d'État. 

L'HêpiTAL, ancien conseiller d'Etat. 
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MM. Marbead (Eugène), conseiller d*Etal. 

MoNNiER (Léon)raneien maiire des requêtes. 
MoiiTfiBR (Frédéric), ancien maitre des requêtes. 
MoRBAo, ancien mattre des requêtes. 
Pabiku (De), ancien ministre présidant le Conseil d'Etat. 
Rbyieghoii, ancien maitre des requêtes, avocat général à la Cour 
de cassation. 

BiCBiMOiiT (De), maitre des requêtes. 

RoBBBT (Charles), ancien conseiller d*Etat. 

Rot, ancien conseiller d'Etat en service extraordinaire, président 

de chambre à la Cour des comptes. 
RoTBB (De), ancien conseiller d'État en service ordinaire hors 

sections, premier président de la Cour des comptes. 
Salybrte (Db), maître des requêtes. 
Sbour (Marquis de), conseiller d'État. 
SiLVY, conseiller d'État. 
Tambour, ancien maitre des requêtes. 
Trubert, ancien auditeur. 

VuiTRT, ancien ministre présidant le Conseil d'Etat. 
Wbiss, conseiller d'État. 

3" Membres des familles d^anciens conseillera d^État, donateurs. 

M"* AuBRT-ViTBT, en souvenir de M. Vitet. 

M. Barrot (Raymond), en souvenir de M. Odilon Barrot. 

M™ veuve Bonjban et MM. Boiubah fils. 

M. le duc DB Broglie. 

M. et M"" Glandaz, M. et M"' HéiiAH, en souvenir de M. Marchand 

(Louis). 
M"' Magarel. 
M™*" la comtesse Molli rn. 

M7. 



•>^( ii20 }^<~ 
M"* Maighk. 

M"* la baronne Rivbt, IVI. el M** Luamb, M. el M"* de Salvandi. 
M""* la comtesse Trbilhard. 
M. le baron Zangiagoiii, cooseiller à la Cour de cassation. 

U^ Attieon étraog^n au Conseil d'État, dooaleur». 

MM. le comte Gornulier-Lucinikrb. 
Gréard, de rinstitut. 
Lrvassbur, de Tlnstitut. 
Vbroé ( Charles )^ de Tlastitut. 
le comte d'Hunolstbipi. 
RiLLiET, de Genève. 
Vattibr, bibliothécaire du Conseil d'Etat. 



SECTION VI. 

DES DIFFÉRENTES INSTALLATIONS DU CONSEIL DÉTAT 



Lorsque le Conseil d'État fut installé, le i/i mai 18&0, dans le pa- 
lais du quai d'Orsay, dont Tincendie allumé au mois de mai 1871 a 
lait une ruine, le Gouvernement voulut donner à cette cérémonie un 
caractère solennel. M. Vivien, alors garde des sceaux, ministre de la 
justice, entouré de tous les ministres, prononça à cette occasion un 
discours que le Moniteur universel n'a pas reproduit, mais dont la Ga- 
zette des tribunaux nous a conservé l'analyse et qui mettait en lumière 
rîntérél qu'on peut attacher à rechercher les différents locaux occupés 
par le Conseil d'État à partir de sa reconstitution en l'an viii. 

rr Depuis son rétablissement, disait-il, le Conseil d'État a occupé le 
rr palais des Tuileries et celui du Louvre, puis transitoirement l'hôtel 
<rMolé; il vient prendre possession du palais du quai d'Orsay. 

rrCes changements successifs expliquent assez bien les changements 
«r survenus dans ses attributions. 

trSous l'Empire, le Conseil d'État était le Conseil du Souverain; il 
tr n'était compris dans les attributions d'aucun ministre, il faisait par- 

* M. le secrétaire général Fouquier a pablié sur ce sujet , dans le Journal officiel du 
1 *' décembre 1 876 , une note qu'il a bien voulu nous autoriser à joindre à noire travail. 
On peut consulter en outre deux autres articles insérés, Tun dans la Gazette des tribu- 
naux du 1 7 mai 18/10, à Toccasion de rinstdlation du Conseil d'État au palais du quai 
(l'Orsay, l'autre dans le journal VUluttration, numéro du 19 janvier i85o. C'est à l'ar- 
ticle de la Gazette de» tribunaux que nous avons emprunte ie discours prononcé par M.Vi- 
vien, ministre de la justice en 18/10, lors de l'inauguration du palais du quai d'Orsay. 
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triie intégrante du Gouvernement personnel de TEmpereur, et était 
(T placé aux Tuileries, à la porte même de son cabinet. 

^La Restauration admet le principe de la responsabilité ministé- 
frielle, et les ministres forment le Conseil du Gouvernement; alors le 
«r Conseil d^État quitte le palais des Tuileries et est installé au Louvre, 
tr dépendance du palais du Roi. 

ffloL Révolution de juillet admet, dans toute son étendue et toute 
ffsa pureté, le principe de la responsabilité ministérielle; le Conseil 
T d'État n*est plus que le Conseil des ministres responsable», il sort 
r des. palais du Roi pour prendre rang parmi les corps dotés et entre- 
tr tenus par TÉtat. 

(t C'est, eu effet, TÉtat qui a élevé et décoré ce palais, dont le Goa- 
fcseil prend aujourd'hui possession. Tout y a été disposé pour qu'il ré- 
ff pondit à sa haute destination. Tous les services, ou du moins k peu 
rrprès toos, y trouveront leurs nécessités convenablement satisGiites. 
ffSous peu de jours, un règlement approuvé par le Roi interviendra 
(Tpour régler l'ordre intérieur et les travaux du Conseil. 

«La législature ne tardera pas sans doute à consacrer définitive- 
rment une institution dont l'utilité et les servioes ne sont mis en 
rr doute par peraonne, et qui, dans la transformation que les vicissi- 
(T tudes politiques lui ont fait subir, n'a rien perdu de son importance. 
ffUne haute position appartient au Conseil d'Etat dans nos institutions 
(factuelles; il saura l'occuper. v 



Suivons, après M. Vivien, le Conseil d'État dans les diffifrents lo- 
caux qui lui ont été successivement affectés. 

Avant 1 789 , le Conseil d'État siégeait toujours dans le palais du 
Souverain. C'était la conséquence nécessaire du caractère même de 
l'institution. Les arrêts du Conseil sont datés tantôt de Paris, tantôt 
de Versailles, de Saint-Germain-en-Laye, de Fontainebleau, suivant 
que le Roi occupait telle ou telle de ces résidences. Et ce n'est pas 
seulement pour les fractions du Conseil aux séances desquelles le Roi 
assiste, comme le Conseil d'en haut, le Conseil des dépêches, le Con- 
seil des finances, le Conseil du commerce; il en est de même pour le 



{joiïséA (les parties, présidé par le chancelier ou le garde des sceaux, 
qui accompagnait toujours le Roi. 

Après le rëtabliMement du Conseil d^Etat en Tan viii , la même tra- 
dition dorait être reprise; Napoléon I*' prenait une part considérable 
aux travaux du Conseil d*État et présidait fréquemment ses séances. 
Aussi, à partir de Tan yiii jusqu*à 181/1, le Conseil d*État fut installé 
aux Tuileries. 

Parmi nos contemporains, quelques-uns, bien rares aujourd'hui, 
ont conservé le souvenir du local où se réunissait ce grand corps. La 
salle qui lui était réservée était située dans la partie du palais voisine 
du grand escalier attenant au pavillon de FHorloge. Elle était ornée 
de colonnes de marbre et percée de fenêtres donnant sur la cour des 
Tuileries; de larges ouvertures faisant face aux fenêtres s'ouvraient 
sur la chapelle. Nous trouvons même dans les Almanachs nationaux 
de Tan xi et des années suivantes, que les bureaux du Conseil d'État 
étaient aussi installés aux Tuileries (le secrétaire général y étant éga- 
lement logé). 

De i8i/i à 18/10, les divers comités du Conseil d'État ne siégèrent 
|»as toujours dans les locaux qui étaient affectés aux séances géné- 
rales. Ils se réunissaient dans les ministères auxquels ils étaient rat- 
tachés ou même dans des hdtels partictdiers : le comité des finances, 
a rhêtei de la Loterie rovale^; le comité du commerce et des manu- 
factures , à l'hôtel de Labriffe ^. Même en 1 8 A o , lorsque le Conseil d'Etat 
eut pris possession du palais d'Orsay, deux comités sur six (celui de 
la guerre et de la marine et celui des finances) tinrent leurs séances 
pendant quelque temps encore dans les ministères auxquels ils cor- 
respondaient. 

Quant au Conseil d'État lui-même, dans cette période de 181 6 
à 1 8/10 , on le voit transférer ses assemblées générales dans plusieurs 
locaux différents. 

C'est ainsi que le Mmiteur du 6 mai 181/1 annonce qu'à cette date 
^\e Conseil d'État s'est réuni aux Tuileries, i\ trois heures; qu'il a 

* Rue Neuv*-dea-Pflits-Chainps, n" fi-j.. Ko iiiinislèrc il(»s finances ôlail au n" /io. 
(Kcraud, Dictionnaire historique de Pnrië.) 

* Quai Vollairo, n' 3. 



^é\é présidé par Sa Majesté; que S. A. R. Monsieur et M^ le duc de 
f'Berry ont assisté à cette séance, qui a duré jusqu'à six heures.?} 

C'était, du reste, la dernière période du séjour du Conseil d'État 
aux Tuileries, car, quelques années après, il a quitté ce palais, et 
nous lisons dans le Moniteur du 18 juillet 1818 cet avis: «r Hier, h 
tronze heures, MM. les conseillers d'État et maîtres des requêtes atta- 
ff chés aux divers comités du Conseil ont été réunis à l'hAtel de la 
fT Chancellerie ^ d'après une convocation ordonnée par M. le garde des 
• cr sceaux, qui a présidé la séance. ^^ 

Le Conseil d'État continua à siéger à l'hôtel du ministère de la jus- 
tice jusqu'en 1896. Mais à la rentrée des vacances de cette même 
année, une nouvelle note du Moniteur^ en date du 3 septembre, fait 
savoir que cette assemblée <? va être transférée au 'Louvre, qu'on pré- 
frpare l'ameublement des salles qui lui sont destinées, et que cette 
t translation doit avoir lieu au mois d'octobre. « 

Ce changement eut lieu , en effet, k l'époque indiquée dans la note 
ci-dessus, après l'avènement du roi Charles X (le 16 septembre 
1896), ainsi que le prouve l'installation au Louvre d'un des comités 
les plus importants du Conseil, celui du contentieux, et aussi des bu- 
reaux du secrétariat général. (Almanachs royaux de 189& et 189&.) 

En i83i, nous trouvons que le Conseil d*État avait encore sa rési- 
dence au Louvre, ainsi que le prouve la note suivante insérée dans le 
Moniteur du 97 mars : rrLa première séance publique du Conseil d'État 
rra eu lieu aujourd'hui (96 mars) au Louvre, à dix heures. Elle a été 
rr ouverte par M. le garde des sceaux, qui a prononcé un discours sur 
ffles avantages de la publicité des débats contradictoires des affaires 
ffcontentieuses?) (publicité établie par l'ordonnance du 9 février 1 83 1). 

En i839, le Conseil fut transféré du Louvre à l'hôtel Mole (rue 
Saint-Dominique, n*' 58) : le 97 avril i839, en effet, le public est 
informé que tria première séance pour le jugement des affaires con- 
rtentieuses doit avoir lieu le samedi suivant, et que les bureaux du 
rCduscil no pourront (Mrc ouverts que le 9 mai, à cause du déména- 
f gomenf.'î 

' PIhco VciiH6m<>. 



Ed i838, le palais du quai d'Orsay fut destiné au Conseil d*Élal 
et à la Cour des comptés, mais les travaux n'ëtaient pas encore achevés. 

Ce fut le 9 mai iSho que le Conseil d'Etat, après bien des vicissi- 
tudes, alla se fixer au palais d'Orsay. La nouvelle en est donnée le 
h mai, par le Mamteur^ en ces termes : crLe Conseil d'État a pris hier 
«rpossession des magnifiques salles qui lui ont été dévolues au quai 
•r d'Orsay, n II y a siégé plus de trente ans. 

Une ordonnance du 5 mars 18&9 décida qu'à partir du i5 avril 
suivant, la Cour des comptes y tiendrait également ses séances. 

Le palais d'Orsay avait été commencé en 1810 (M. Bénard en était 
alors architecte); il était primitivement destiné au ministère des 
affaires étrangères; mais les travaux furent suspendus en 1891. 
Une ordonnance du 9& janvier i83o consacra ce bâtiment à une ex- 
position des produits de rindustrie française. En i833, une nouvelle 
destination lui fut donnée; on se proposait d'y installer le ministère 
du commerce et des travaux publics, l'école des mines, l'école des 
ponts et chaussées, etc. Les travaux furent repris à partir de cette 
époque sous la direction de M. Lacomée. 

En i838, comme nous l'avons dit plus haut, il reçut enfin son 
affectation définitive. 

Les dépenses faites pour la construction du palais s'élevaient en 
18/11 à la somme de 1 i,68i,&&i francs ^ savoir : 

Il avait été dépensé sous le premier Empire 3,5oo,ooo^ 

. Sous la Restauration, de 1816 à 1890 9,170,6/ii 

Une loi du 97 juin i833 avait alloué un crédit de. 3,6oo,ooo 

Une loi du 6 juillet i836 y avait ajouté 607,000 

Une autre loi du 18 juillet i838, modifiée par celle 

du 17 juin i84o 1, 565, 000 

Enfin une loi du 1 3 juin 1861 a encore alloué. . . . 9 61,000 

Total 11,681,4/11 



' 11 faut consulter à cet égard les rapports faits en 1 8 'i 1 , au sujol cVune demande de 
rréiiit supplômcnlaire , par M. Ilignon à la Gliambro des députés, et par M. de Camba- 
rérès A la Chambre desj)airs. (Mtmileur dti i ^i iivril et du 1 9 mai î 8^1 1 .) 
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La surface qu'il occupait n'était pas moindre de 9,&&& mètres 
carrés. 

Tout le rez-de-K:haussée était consacré,. ainsi que la plus grande 
partie de Tentre-soi , au Conseil d'État. 

On trouvera une description exacte du palais et des salles affectées 
au Conseil d'État dans un article de la Gazette des trUnmaMx^ en date 
cTu 17 mai 18/10, et dans un article publié parle joamal riUmbratUm 
du 19 janvier i85o. 

Après le 18 mars 1871, la Commission provisoire chargée de rem- 
placer le Conseil d'État alla chercher un asile au palais de Versailles; 
elle y siégea jusqu'au 19 août 1871, époque à laquelle elle fut auto- 
risée à prendre possession de Thàtel de la rue de Grenelle par un 
arrêté du Chef du pouvoir exécutif. Cet arrêté, qui porte la date du 
18 août 1871, avait un double but : d'une part, celui de permettre 
à la Commission i;emplaçant le Conseil'd'État de rentrer à Paris, où 
elle devait trouver un local suffisant pour tenir ses séances et installer 
ses bureaux, et, d'autre part, celui d'assurer une résidence définitive 
au Conseil d'Etat qui devait succéder à la Commission provisoire. En 
voici les termes : «La Commission provisoire chargée de remplacer le 
(T Conseil d'État jusqu'à sa nouvelle organisation siégera à Paris, dans 
rr l'ancien hôtel du ministère de l'intérieur, rue de Grenelle-Saint-Ger- 
rr main , n° 1 o 1 , jusqu'à l'époque où elle pourra être installée au Palais- 
«r Royal. 7î 

L'hôtel de la rue de Grenelle qui, aux termes de cet arrêté, avait 
été consacré provisoirement au Conseil d'État, était véritablement in- 
suffisant comme espace. Le Palais-Royal, sous ce rapport, offre au 
Conseil un développement beaucoup plus considérable; les diverses 
parties qui lui sont attribuées comprennent le rez-de-chaussée, l'entre- 
sol , le premier et une partie du deuxième étage des bâtiments eu 
façade sur la place; mais cette installation ne peut être comparée à 
celle qu'il avait trouvée dans le magnifitiue palais du quai d'Orsay. 
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RECTIFICATIONS. 



Page 8, ligne lo. -» Au lieu de : let mémmreê d^Olmer Leflbre d'0rm$99on, il faiil 
lire : le journal d^OUvier Lefhn d^Ormetêon, 

Page 3i , ligne ao. — Au lieu de : Cowr det dmptet, il faut lire : Chambre det complet. 

Page t/ï 6, lignes 16 etsuiYântes. — Ces lignes étaient imprimées lorsque est intervenue 
la loi du 10 août 1876, qui modifie, sur certains points, la situation des auditeurs 
de deuxième classe au Conseil d'État Pour tenir compte des dispositions de cette loi , 
dont le texte est reproduit à la page 9/11 , il faut faire les rectifications suivantes : 

Les auditeurs sont divisés en deux classes, dont la première se compose de dix 
membres, et la seconde de vingt-quatre. Ils sont nommés au concours. Les condi- 
tions de ce concours sont fixées soit ààxh la loi du 9& mai 1879 , modifiée par celles 
du 1*' août 187& et do 10 août 1876, soit dans deux règlements d'administration 
publique faits par le Conseil d'État , en vertu de la délégation donnée par les deux 
premières lois, aux dates des 16 octobre 1879 et 19 août 187/i. 

Nul ne peut être nommé auditeur de deuxième classe s'il a moins de vingt et un 
ans et plus de vingt-cinq ans, et auditeur de première classe s'il a plus de trente 
ans. Le concours pour les places d'auditeur de première classe est réservé aux audi- 
teurs de deuxième classe en exercice ou aux anciens auditeurs qui, pour une cause 
quelconque autre que la révocation , auraient quitté le Conseil. 

Les auditeurs de deuxième classe ne restent en fonctions que pendant quatre ans. 
Leur renouvellement a lieu annuellement par quart. Ils ne reçoivent aucune in- 
demnité. 
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